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OEUVRES POLITIQUES
[Carrel • qui jusque-là n avait |)as dépassé la limite de l'opposition, comme on disait alors, parlementaire, se range, par cet article, dans le parti républicain. Les griefs exposés ici sont les griefs qui s agitaient à la surface et qui passionnaient les hommes d'alors; mais, en péncHrant plus profondément, on aperçoit les causes profondes qui ne cessent d'agir en un sens déterminé quelle que soit l'apparence de la surface, et qui se résument en ceci : la révolution de juillet et tous les autres mouvements analogues n'étant qu'une phase transi* tuire de la révolution ou rénovation générale des opinions et des mœurs, de toute nécessité, à chaque fois, un parti surgit pour marquer le caractère provisoire de la situation et chercher un plus lointain avenir. (Voyez, sur cette accession et sur le parti républicain lui-même, la A'o/ice, t. 1, p. uxvi.)]
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Cm année pénible vient de se terminer, une année plus difficile, peut-être, commence. Nous qui n*aTons jamais essayé de tromper la France sur sa situation, qui jamais n'entreprimes de lui persuader que sa belle révolotioD de juillet ait pu être assurée en trois jours de combats, d*étourdissement, de surprise, d'élans gênéveu et inconsidérés; il nous est permis de lui dire que
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sa tâche est grande, qu'elle Ta rendue plus périlleuse en consentant à la différer; que tout ce qu'on n'a pas voulu qu'elle fit est encore à faire, et qu'elle ne jo(iira de la paix, de la prospérité, du bien-être général, auquel elle aspire, que (^uand elle aura tenu rengagement qu elle prit à la face du monde, en chassant les rois imposés par la Sainte- Alliance. Une révolution se commence avec de TentraiiieDient, on la termine avec du caractère. Il faut plus de vertus, plus d'efforts, pour la soutenir que pour l'accomplir. La révolution de juillet est faite, mais n'est pas assurée ; elle ne le sera pas tant que nous n'aurons pas rompu les traités politiques et commerciaux réunis en blocus autour de nous par l'Europe absolutiste. Que la France se persuade bien qu'on fait la guerre à la fois à ses idées et à sa prospérité; qu il ne lui est pas donné de les séparer Tune de Tautre, de sacrifier celle-ci et d'obtenir grâce pour celle-là. L'Europe absolutiste sait l'appui mutuel que se prêtent chez nous Tesprit des affaires et le goût de la liberté. Quand nous étions privés de la liberté, sous Napoléon, elle nous a fait la guerre parce que nous étions riches ; elle ne veut pas que nous devenions riches, aujourd'hui, parce que nous sommes libres. Elle veut pouvoir dire longtemps aux peuples qu'elle tient sous son joug : « Voyez-vous qu'il n'y a que ruine et misère hors de la » monarchie légitime ; voyez-vousque toute insurrection, » même provoquée, n'a que des fruits amers. »
Hâtons-nous de le dire, cependant, les dix-huit mois qui se sont écoulés depuis la révolution de juillet n'ont pas été perdus pour la France. Après la révolution de juillet, la France, maltresse absolue de ses destinées.
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t dû se demander qu'elle était la foraie de gouTernement qui expriuierait et gai*autirait le mieux le grand changement qui venait de s oiiérer. qui la préserverait à la Utiii lie nouveaux coups d'£tat, du autour du despotisme militaire ou des e.vcès de la pi'emière révolution. On ne s«' connaissait pas, on était dans une situation li>ut à fait impivvue; TexpiTience du passé inspirait la pn^'ipitation ; on crut trouver la solution du problème dans l'imitation aussi parfaite que i)ossible de la révolution anglaise de 1688 ; on consena la royauté constitutiiinnelli*, bértnlitaire. irresi)onsable. faisant la paix, fai.sant la guen\\ la royauté de 181& moins son principe; on se pmmit de faire «au plus tôt une loi de respimsabilité qui encbainerait le pouvoir ministériel; uo crut parer à rentralnement qui avait précipité les premieivs années de la révolution en ne touchant (|ue peu ou pres4{ue \^as à la b'^gislation électorale qui avait pn.»duit la chambre des ii'2\ ; on esiM^'ra qu'en décorant la nouvelle royauté du nomdecitoyenne, en la prenant dans une famille dont les mœurs étaient moins princiêres que bourgeoises, on la mpprocherait du peuple, un f^ndi^rait l'ère de la royauté [Mipulaire, simple, éco- Donie. n^guliere dans ses dé|)enses cimune dans ses DhJ'urs : enfin, comme les plus mauvais conseils avaient éle di»nni*sâ la restauration [mr le clei^é catholiciue, on crut pn*îiÉ'n'er la nouvelle royauté de son influence en reuiplacant dans la constitution ces mots : « religion de » rf^taU 9 [>ar ceux-ei : « religion de la majorité des • Français. »
En peu de mots, voici le système au moyen duquel oo espérait consolider la révolution de juillet: Une
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royauté élue, héréditaire, irrécusable ; deux cham* bres ; un pouvoir ministériel responsable ; une religion salariée, mais non adoptée par FÊtat. Depuis dix-huit mois nous faisons Texpérience de ce système. Cette expérience était-elle inévitable, indispensable? Oui. Est-elle complète et satisfaisante ? Nous ne croyons pas qu'il y ait beaucoup de gens de conscience qui la trouvent satisfaisante ; mais le nombre est assez grand peutêtre de ceux qui ne la trouvent pas suffisante, et qui, comme on dit, veulent voir encore. Il y a beaucoup de choses cependant que tout le monde a reconnues.
C'est qu'à tort ou à raison l'opposition n'est pas moins vive en présence de la royauté élue que de la royauté légitime; c'est que la royauté élue n'est pas plus appuyée au dedans que la royauté légitime, et qu'elle est plus menacée du dehors ; c'est que la royauté élue, irresponsable, a un intérêt particulier de dynastie, comme la royauté légitime, un système qui lui est propre aussi, et dont aucune protestation nationale ne peut l'obliger à se départir; c'est que sous la royauté élue, comme sous la royauté restaurée, le vote des chambres n*est que consultatif et non point impératif, comme on l'a vu par la loi sur les officiers des cent jours, repoussée par la couronne, après avoir été votée par les chambres, et remplacée, dans l'exécution, par des ordonnances royales ; c'est que les coups d'Ëtat sont possibles sous la royauté élue comme sous la légitimité, puisque le chef du cabinet du IS mars a révélé plusieurs fois à la chambre les combats qu'il avait à soutenir contre une influence qui voulait le pousser dans les voies d'exception; c*est que la persévérance de toute royauté, dans le sys-
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tème qui lui est propre, n*a pas son principe daus la Intimité, mais clans T irresponsabilité; c*est que les inU'n^Ls privés de la royauté élue ont plus d*afiinité pour les doctrines de la Sainte -Alliance que pour les principes de liberté, de civilisation, d'amélioration générale; c'est que, sous la royauté élue, on ne paie {tas moins d'impôts que sous la royauté légitime ; que la liste civile d'un roi citoyen n'est pas moins considéral)le que celle d'un roi légitime; qu'il ne lui faut pas moins de châteaux, quoiqu'il ait moins de faste ; moins de millions, quci(iu'il fasse moins de largesses; moins de i)arcs, de bois, de forêts, quoiqu'il ne chasse pas; c'est enfin (jucplus un prince est économe, moins il rend au pays, et par conséiiuent plus il lui coûte.
Il n'a pas fallu moins de dix-huit mois pour nous instruin' de toutes ces choses, que nous ne savions pas certainement le 8 août 1830, et nous ne pouvions pas échapper à la nécessité de les apprendre à nos dépens, car les nations, comme les individus, paient leur expérience. 11 fallait passer par la stTie d'essais que nous avons faits. Si, par exemph*. en juillet, on eût voulu frapper à la fois, et la dyiiîtstie |wirjure, et le gouvenioment monarchiciue ; si la république se fût établie, que d'emlmrras l'eussent entourée à sa imissance? Quel avantage n'eussent pas obtenu sur elle ses adversaires, en disant, en répétant tous les joui*s à la nation : « Vous » n'avez pas voulu (essayer de la branche cadette des » B4mrlN)ns; tout le mal de la ivstauration était dans le » princi|)e d<' la légitimité, l'orgueil, l'idée fixe de la • branche ain(*e; la branche cailette vous eût donné des » princes auiis de la révolution de 89, compromis avec
tt celle de 92, aussi ennemis que la république du prin- » cipe absolutiste de la Sainte- Alliance ; vous vous seriez » affranchis des traités de 1815, des impôts écrasants de » la restauration, de tous les abus du gouvernement » tnonarchique, et vous n'auriez gardé que sort principe » conservateur, l'hérédité du rang suprême dans ilhé » dynastie élue, c'est-à-dire la république sans ses » orages, la meilleure des républiques. » Avouons que ce langage on ne nous le tiendrait pas demain, si la pire des républiques vfenait à s'établir, et c'est quelque chose que l'expérience complète. On ne regrette rien, au moins de ce qu'on a laissé derrière soi, et si quelques hypocrites feignent ce regret, personne ne les écoute; car chacun a vu. Ainsi les choses ont dû se passer en juillet comme elles se sont passées, c'eût été un malheur qu'on fa'essayât pas de la royauté élue. On eût toujours attribué à la légitimité, exclusivement, le vice qu'elle partagé avec l'irresponsabilité, et l'irresponsabilité est le vice de toute monarchie.
La monarchie de Louis-Philippe est incontestablement la meilleure des trois qui eussent pu succéder à celle de Charles X. Ainsi l'expérience qui serait contre le gouveniement de juillet conclurait à fortiori contré la monarchie de Henri V et contre celle de Napoléon II, si tant est que cette dernière ait des partisans sérieux. Nous aurions eu sous Henri V les inévitables doctrinaires, plus l'ancien régime et le clergé, car personne n'osera dire que Henri V eût cessé d'être le roi très chrétien, qu'en son nom les évêques eussent été exclus de 1& chambre haute. Sous Napoléon II nous aurions eu encore les doctrinaires, plus les débris du régime im-
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périal ; et nous venons de voir dans la discussion de rbénmitt^ que les deux aristocraties se valent. Si la lojauté de Louis-Philippe compte encore de nombreux partisans ; si tant de gens , tout en condamnant la marche qu*elle a suivie, s'attachent à elle, c'est qu'ils croient, sans doute, qu'après la monarchie de Louis- Philippe, il n*y en a plus de possible; que Napoléon II et Henri Y ne sei*oueraient pas la nécessité d'un budget de 1:200 millions, budget œté au plus bas, auplusjuste^ pour touti) monarchie quelle quelle soit, ainsi que Ta démontré M. Thiers. Est-ce donc la république que iHHis demandons?
Pas i)ositivemeiit. Mais cependant il faut se rendre compte de la situation des choses. 1^ France ne meurt pas. De quelque énergie de vitalité que Tordre des choisies ac*tuel puisse i>araltre doué à ceux qui le conseillent, on nous accordera que la France est encore plus vivace que lui« et est apiH^h'e à lui sunivre. Quand? pou imiK)rte ; mais à s*en tenir aux lamentations, aux sinistres pronostics des hommes qui se disent le plus att4icllt^s à cet ordre de choses* il est par>'enu à de tels ewlKUTHs. que c'est un devoir, une nécessité, de chercher à pirvuir apW's lui. Ce nest pas nous qui avons dit que, sans le maintien du privilège aristocratique, il n'y avait |M»int de salut |)our la royauté de juillet; œ D'est pas nous qui noas sommes efforcés de démontrer, dans de lumineux rapports, qu*elle ne pouvait ni renoncer aux 1200 millions annuels, ni ri'ussir à les percevoir dans l'état actuel de la misère populaire; ce n'est fias nous cpii avons soutenu depuis dix-huit mois que la presse, minant sourdement et incessamment le nou-
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Tel ordre de choses, il fallait qu il pértt par la presse oa que la presse pértt par lui; ce n'est pas nous, qui n'avons cessé d*opposer à la légitime fierté, aux nobles sympathies, aux justes alarmes de la France, cette honteuse fin de non-recevoir que la royauté de juillet ne peut, sous peine de destruction, faire la guerre ; ce n'est pas nous enfin qui, en comparant les notabilités de la cour à celles du pays, nous sommes appliqués à démontrer que le ministère du 18 mars était la dernière combinaison ministérielle compatible avec Tordre monarchique ; que M. Périer était le seul homme qui pût faire tète au torrent populaire débordant de toutes parts.
Nous sommes bien forcés d'en croire les plus chauds amis de la royauté de juillet, et de considérer cette royauté avec les conditions d'existence qu'eux-mêmes lui assignent. Or, si l'on nous dit :
L'ordre de choses actuel ne pouvait se fonder que sur la pairie héréditaire ;
Il ne peut pas se passer de 1200 millions par an, puisque cette somme répond aux engagements que lui ont légués l'empire, la première restauration, les centr jours, la seconde restauration ;
Il faut qu'il trouve moyen absolument d'imposer des entraves à la presse ;
Il faut qu'il se garde bien de se laisser entraîner à la guerre, car la guerre serait sa perte ;
Le ministère du 13 mars est son ancre de salut, M. Périer lui-même est tout l'ordre de choses personnifié.
Si l'on nous dit toutes ces choses, et elles ne sont pas
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nouvelles pour le lecteur, les deux tribunes législatives et les journaux ministériels les leur répètent assez, appelés à donner notre avis, dût-on s indigner contre nous, nous ne craindrons pas de dire que le malade est très malade ; que toutes les conditions d'existence qu'on lui a reconnues sont détruites ou menacées de Tètre ; que la pairie héréditaire est tombée ; que les 1200 millions annuels, dont on ne saurait rabattre que 10 millions, ne peuvent plus être perçus ; que la presse est un émonctoire dont la suppression amènerait l'explosion violente des mécontentements qu'elle soulage; que la paix eit plus que jamais une déception fabuleuse; qu'enfin M. Périer, la personnification du système, est non-seulement mortel, mais mal portant. La royauté de juillet est donc sapée dans les bases que lui avaient données ses fondateurs, et toute la question se résout à ceci :
Est-il encore temps de changer les bases assignées à la royauté de juillet par les hommes du 13 mars et la faction doctrinaire T
Peut-on, raisonnablement, penser que le système suivi depuis dix-huit mois n'ait pas été une nécessité malheureuse pour toute royauté qui eût pris l'héritage de la restauration?
Le mal est-il, oui ou non, dans l'irresponsabilité attap cbée au rang suprême?
Une monarchie responsable est-elle possible?
l*ne monarchie quelle qu'elle soit pourra-t-elle briser Talliance despotique de 1815, et rendre à la fois à la France la paix et Thonneur?
L*année 1832 répondra à toutes ces questions que fanoée 1831 laisse pendantes. {^atùma^.)
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[ftédexions ultérieures sur la déclaration de républicanisme.]
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Les obsenratiobs auxquelles a donné lieu l'articte principal de notre numéro du 2 de ce mois, nous prouvent que nous avons plutôt à compléter notre pensée qu'à la défendre. Les feuilles ministériellea ellesp-ttèmes ont trouvé tout naturel qu'un jourmil dont Topinion connue est que la royauté de juillet a fait fausse route dès ses premiers pas, c'est-à-dire dès le 8 août 1830^ se soit demandé s'il était possible que cette royauté échappât au fatal système qu'elle a suivi { si sa situation est maintenadt aussi désespérée que lé déclarent ses plus chauds amis, et si, dans le cas où le& périls imminents dont on nou^ parle sans cesse eiiiste* raient, il faudrait désespérer de la France et de l'avenir du principe populaire, qde les constituants du mois d'août 1880 Ont prétendu combiner avec la monarchie.
Â la première question, nous avons répondu que, suivant nous, il ne fallait pas attribuer à la seule légitimité, mais à l'irresponsabilité, les attentats de la brandie atnée des Bourbons, et que la marche contre-révolutionnaire dans laquelle la branche cadette a été poussée, appartenait moins pbut-ètre aux hommes qu'à celte irresponsabilité, l'un des attributs de la monarchie, immunité fatale à tous les pouvoirs qui ont cru en jouir.
A la seconde question, nous avons répondu qu'il fallait bien s en rapporter aux amis et aux conseillers de la royauté actuelle ; que sans doute elle était très me^ nacée, puisqu'ils ne cessaient point de le dire; qu'ils étaient trop honnêtes gens, probablmnent, pour feindre
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des périls qui n'eîisteraient pas^ et vouloir se tondlier, par des alarmes exagérées, l'appui, au besoin ttiêitlëy lÏDdulgence des pouvoirs de TËtat.
A la troisième questioti, enfin, noufi avons répondu; qd*à prendre les choses au pire, et en adinettant la p6^ abilité d'une catastrophe, la France survitrait certaines metit ; qu'elle aurait un gouvernement, parce qu'il il'y a pas de pays qui s'en paste, et qu'il ne nous paraissait pas que ce gouvernement pût être, monarchique, parce que la cause de la royauté de Louis-Philippe était défl^ DÎtivement et sans appel la cause de toute royauté; qu'on ne persuaderait jamais à la France qu'au nom de Napoléon II ou de Henri V, on pût mieux faire qu'au nom de Louis-Philippe; qu'en deux mots, l'irresponsa* bilité et le budget de douze cents millions étant les conditions indispensables de toute royauté, l'expérience qui concluerait contre la royauté rie Louis-Philippe, condamnerait à fortiori les deux royautés qu'on lui oppose.
Un journal ministériel paraît avoir conclu de tout ceci que nous voudrions une forme de gouvernement dans laquelle le pouvoir suprême serait à la fois héré^ ditaire et responsable ; dans laquelle sans doute on pour^ rait déposer le père et couronner le fils. Aurions-nous le malheur d'être pris ici pour les partisans d'un beau projet d'abdication ou de substitution volontaire ou forcée, dont quelques journaux ont parlé, et dont le public parait s être occupé beaucoup plus que la presse! Nous tenons fort à ce qu'on n'ait pas si mauvaise opinion de notre jugement. Les abdications n'ont jamais sauvé les dynasties; elles arrivent toujours trop lard; quand elles viennent, c'est que le poste n'est plus
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Imable; c'est pour les chefs de dynastie une manière décente d*en finir ; témoin les inutiles abdications de Bonaparte et de Charles X. La royauté de juillet n'en est pas là. I>es travaux de fortifications qui s'exécutent aux portes do Paris, et notamment à Vincennes, n'indiquent rien moins que des projets d'abdication.
Un autre journal ministériel engage ses lecteurs à méditer notre article. On n'a jamais fait, dit-il, vn meilleur plaidmjer en faveur du maintien et de la consoli^ daHon de Vordre de choses existant. Nous remercions ce journal. Son ti^inoignage est d'autant plus précieux que oe n'était \m sans quelque crainte que nous abordions tlne maliens suivant nous, assez délicate. Les éloges, oertainoniont bien flatteurs, du journal ministériel doivent nouH «MKMMirager à poursuivre, et nous enhardir dauN l«m n^|N)nfM!H que nous avons à adresser à un troiiiii^nie journal, la (iazette de France.
\m, (Jazette devrait trouver bon que nous cherchions à dérouvrir dans Favenir quelque chose de plus accomnitMlanl itour nos opinions que cette restauration de llnnri V, qu'elle nous promet à chaque fauté nouvHlo ditN lioinnieM du ift mars. Il ne passe pas une niouritn devant les lunettes de son rédacteur, qu'elle ne n'i^rrie : m Tout ent en ccmvulsion, et la France ne peut n rnlrnuver le iNinheur, la stabilité, la liberté, qu'à N Taliri d'un principe dont on l'a séparée malgré elle. » Ulmeun a mm prin('i|ie; la Gazette a le sien, sur lequel nlle N'eut montrée d'assez l)onne composition pendant litii JouniéeN de juillet. Nous, nous avons le nôtre, qui n'^i^l trouvé (aiil bien que mal amalgamé par les consti- ' UMitude IHdU, avec les débris de la restauration, et que
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nous opposerions avec confiance à celui de la Gazette^ si rexp<'*rience démontrait que, de toutes les chimères de oe temp»-ci, celle du parfait juste-milieu est la moins réalisable. Nous ne voulons aujourd'hui qu'user de la liberté dont use la feuille légitimiste, liberté que nous avons conquise sur ses amis, et dont nous n'avons pas trouvé mauvais qu'elle joutt comme nous, après ses inutiles efforts pour la ravir. Cinquante gazettes provinciales répètent, au mot d'ordre de la haute directrice parisienne, qu'il n'y a de salut qu'en revenant à la légitimité'. Nous croyons, nous, qu'il n'y a de salut au contraire, qu'en regagnant tout le temps pertlu, et en se rejettant le plus loin possible de la légitimité. Peut-être de charitables écrivains ministériels nous feront-ils obsener que le point le plus éloigné de la légitimité est ce qu*on appelle vulgairement la république. Nous répondrons que c'est possible; que nous le savions fort bien sous la restauration; que peu de gens alors croyaient qu'il pût s élever entre la légitimité et la république un régime qui participerait de Tune et de l'autre, et que cela ne nous arrêta jamais au moment de porter à la restauration les coups qui Font tuée.
Mais la France, dit la Gazelle. « la France, toute la » France veut la royauté; la lilierté en France est » n»yalisle; si Ion convoquait aujounlhui les assem- B blées primaires, il n'y aurait quun cri contre la répu- » bliiiue. » Nous sommes tout prêts à en courir la chance si Ton veut ^ nous ne sommes pas, heureusement, de ceux que les imrtisans de la royauté dtk'hue effraient en les menaçant des assemblées primaiivs. 1^ France, que tout le monde fait parler, est un peu plus
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fidèlement représentée par ses quarante ans de révolutio(i que par le^ souterraines intrigues de la contro* révolution et du jésuitisme pendant le même temps. La ]^r^nce, en haine de la royauté de la Gazette, en bain^ 4h pouvoir suprême hostile à la libellé et irresponsable, n'est donnée déjà une fois à la république, et elle n'hésiterait pas à en faire autant si le déplorable système qu'on suit aujourd'hiii la replaçait dans la même alternative. Pe^^ fpis seulement, elle assiérait son choix avec moins d'ignorance et de précipitât jpn. Son peuple est changé, et TËurope, qui par ses menaces et son impl^pablp guerre porta ce peuple au dernier degré de l'exaspéra- (jon, est changée aussi. Les rois ne disposent plus d'elle. Qn ne rencontrerait pas les mêmes résistances; on ne ^ait pas condamné aux mêmes pfTorts, aux mêmes colères. Ce serait pour en finir cette fois, et il ne faudrait P4S espérer que la liberté retombât de T^utel sur Ip ^bre, et du sabre dans les cachots du jésuitisme cqiirpnné. Ceux qui voudraient essayer de la république cpmme d'une phase nécessaire pour revenir à la légitimité, pourraient être forcés de s'arrêter assez longtemps à ce régime pour voir la France s'y acclimater* Aussi p'avoqs-nous aucune frayeur de ces assemblées primaires 4pnt ils menacent. Ce qu'elles ont été, elles le seraient encore. {National.)
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(Ici se trouvent réunies trois uotes relatives aux fortific^tiopi Ac Paris; elles sont connexes et à peu de distance Tune de l'autre. Les projeta de tbrtifler Paris furent toujours suspects d'avoir an double but : défendre la ville contre Tétranger et la leoir en bride. Carrel lutte de toutes ses forces contre les prufets qui u'éUient pas uniquemeut dirigés contre renneflû t-trauger : il les fU avorter.]
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avioDs anooncé la publication d'une lettre, qui DOII8 tétait adressée par un ofllicier-généraU au sujet dei obfiervatious que uous ont inspirées les traii-aux qui se préparent sur les buttes Montmartre et du Hout-Louis. Le ministère n'ayant pas démenti ee que nous avons avancé, cette lettre qui, il y a deux jours, semblait présenter des explications officieuses, ne remplirait plus aujounl'hui l'objet que s'est proposé son auteur, il est oertaiii qu'un ou plusieurs bastions tounn'*s du cMé de Paris entrent dans le dévclopiiement du fort Mont* martre, ainsi que cela est indiqué par les piquets déjà plantés. L^auteur de la lettre qui nous a été adressée, ii y a deux jours, se croyait autorist'^ à affirmer ftie les outroffet seraient êerminés du côté de Paris par un simpk fossé j mis à l'abn d'un coup de main eê sans remparts mi parapets. H est complètement dans Terreur. Toutes les faces du {Milygone tracé à Montmartre doivent, d'après le plan adopté par le gouvernement, être également fortifiées. Nous avons renouvelé cette assertion, et le ministère ne Tapas démentie, bien qu*un des journaux qui lui servent d'organe, s'en soit occupé à deox reprises. Nous devons donc regarder Tassertion comme confirmée.
iC ta BÉOHU iSM.
VMi^lmr 4e b kitre a relefé une emor de fait dus bM|tteUe ocMK fiominei tombés. « Junais^ dâH-Hj oo n t » iMOfpé à Euiia «uiter fai dladelle de Lille. » DanisoD, et e at par erreur qo'oo a cHé ici Lille; c'est de Meti qfiou roulait parler. Toutes les parties de la citadelle de Metz* qui étaient toamées Ters la rille, ont été déiiioiie«f et certainement la force générale de cette importante place n'en a pas été diminuée.
l/aufeur de la lettre parait croire qoe nous nous iommes élevés contre le srstème des fortifications dé- Uuthém^ et il évalue à huit lieues et demie le développement des quatre-vingts fronts bastionnés, qui seraient nécewcaires |K)ur couvrir Paris par le système d'enceinte continue* Telle n'est pas la question qui nous a occupés. Nous Mvons ce[iendant que les deux systèmes d'une enceinte continue et d'une série de forts détachés ont été Tobjet d'un vif débat. Ceci n'est pas l'affaire de la proiise politique, bien que nous eussions le droit, en nous prononçant nous-même pour l'enceinte continue, de nous appuyer de Topinion du lieutenant-général du génie, auquel l'Europe tout entière accorderait sans hésiter le premier rang comme fortificateur. Nous ne dirons pas môme que les devis d'un projet très connu, étudié et dressé par le célèbre général, réduisent à bien peu do chose la différence de dépense entre les deux systèmes. Nous laisserons aussi de côté des considérations importantes sur les services que pourrait rendre la garde nationale dans Tun ou l'autre genre de fortifications, ot qui seraient à ravantage de l'enceinte con- Uuui\ Pi>ur nous, conmie citoyens^ comme habitants de IHiris, la question capitale, aujourd hui, est celle-ci :
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c Les forts de Montmartre et du Mont-Louis auront-ils » des bastions achevés et tournés du côté de la ville? » Nous répétons qu il entre dans le plan, dont Texécution est commencée, d'avoir des feux dirigés sur Paris.
flest bien étrange que Je journal ministériel la France nouvelle relève cette assertion, en déclarant qu'il n'est nullement autorisé par le ministère à la nier ou à la confirmer, et que le ministère ait pu se contenter de cette prétendue réponse, faite par un écrivain qui dit ne rien entendre à la matière, et qui le prouve de reste par les ridicules raisonnements auxquels il se livre. Nous espérons que les travaux projetés, du moins en ce qui ooDceme les faces tournées vers Paris, seront abandonnés. S*il en était autrement, nous serions en mesure de dire quelle est l'influence qui s exerc4^ ici, au mépris de toutes les repn^ntations, et peut-être de traverser dans ses projets cette influence, si élevée qu'elle puisse être. {National.)
i" jMiTier 1839.
Le Messager de ce soir hasarde une explication timide sur les travaux de la butte Montmartre. Il dit qu'on a mieux aimé des forts détachés qu'une enceinte continue, et qu'un fort, pour n*ètre pas tourné ou surpris, doit être défendu de tous côtés.
Qui nie cela? Mais la butte Montmartre est-elle de ces positions que l'ennemi peut tourner? S'il est impossible qu'elle soit attaquée du côté de la ville, comme il n'est pas besoin de le prouver, pourquoi des bastions de ce côté? Pourquoi a-t-oii commandé des plates-fonnes de mortiers dans ces bastions? On n'a pu avoir en vue nu 2
18 h JANVIER 1832.
que Paris. Mais nous n'insisterons pas. Nous avons lieu de croire que la publicité a suffi pour faire reculer les auteurs de cet insolent et absurde projet. Nous verrons s'ils oseront aller au delà de la plantation des piquets qui les ont trahis. [National.)
4|MtMrli9t.
Le MmiieuT a n^pondu avec une brièveté et une faiblesse extrêmes aux observations que nous avons publiées sur les travaux qui se préparent à Montmartre, au Mont-Louis et à Vinceinies. Toute son explication se réduit à la banale raison qu'il faut qu'un ouvrage de fortification soit fermé de toutes parts pour être à Tabri des coups de main. II ajoute que Texécution des ouvrages projettes prouvera qu'ils ne peuvent présenter rien de menaçant contre la capitale.
Ce serait jouer sur les mots d'une manière puérile (|ue de prétendre rassurer la pi^pulation de Paris, en disant que le pR>jet n'est pas de fortifier Montmartre au midi TOmnie au nord, c'est-ii-dire du côté de Paris comme du a^té de la campcçne. II n'y a rien d'absolu dans les systènu^s de fortification ; l'application en est toujours sulK>rdonnw au terrain, et il se peut que le terrain ne permette pas de donner à toutes les faces du fort Montmartre le même développement, le même tracé. II [H>urrait n'^ilter, par exemple, de l'inspection des piquets déjà plantt'^s, qu'on voulût se bornera élever du côté lie Paris une muraille flanquée, destinée à avoir, comme le revêtement du non!, au moins 30 pieds d'élévati«^n, et fortruiit avec la soinmité de la colline exactement le profil de (laniot. A qui pn:^uvera-l-on
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que les bombes et les boulets, lano^ de derrière ce profil, seraient sans puissance, et, dans aucun cas, ii'iiicoiiimoderaient Ihuris T Et puis, une autre feuille rotnirtérielle n'a4^1le pas eu Tingénuité d*avouer que, m Tennemi pénétrait par la barrière d'Enfer, il faudrait pouirtitr le foudroyer des hauteurs de Montmartre ?
Tout le inonde peut voir d'ailleurs cette casenie déjà Uneée, formant courtine du cMéde Paris, et qui, d'après ton étendue, est destinée à contenir 1 9 à 1 500 hommes ; H oe pavillon d'officiers, nous pourrions dire cet hôteU stoé tout à côté, et cette autre vaste caserne tracée en «vint des moulins et faisant face a Saint-Ouen. De piraila travaux seraientnls nécessaires dans un fort deiliné à communiquer constamment avec Paris? Mont^ martre est donc dertiné à recevoir un ouvrage qu'on veut séparer complètement de Paris, et, au besoin, pouvoir faire servir contre Paris, dans le cas où , par nenple, l'ennemi niêndraii à t*y introduire par la Éffiéro fBnfor. Pourquoi n'admettrions-nous pas une nppOBtion beaucoup plus raisonnable, et ne dirions» nooi pas : Dans le cas où le système du 13 mars vien* dtiil à mettre aux prises encore une fois le gouverne*» osent et les citoyens.
travaux de Vincennes sont bien caractéristiques u Que prétend-on faire de ce gothique donjon ? En <|uuî peutHl contribuer à la défense de Paris? Osera* t-€Q nous soutenir quil y ait, dans le comité de forti- IcnlioRt, un seul homme qui croie pouvoir ajouter à la fane de Paris par une augmentation quelcoinpie des travaux de cette vieille forteresse? Si nous sonmies bien
)vX le contraire qui a été soutena
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par rbabile ofBcier qui préside le comité des fortifications, dans une conversation que nous pourrions rappeler, qui a eu plus d'un témoin, et où le célèbre général avait pour interlocuteur un grand personnage. Ëh bien I malgré cette opinion, que nous croyons être celle du comité tout entier, les travaux se préparent. Les fonds votés par les cbauibres pour être affectés d'une manière toute spéciale aux fortifications de Paris, doivent être employés à fortifier, contre Paris, on ne sait quelle pensée politique rebelle à tous les vœux du pays. Vincennes va devenir une vaste casemate ; on y met d'immenses appartements voûtfe, à l'épreuve de la bombe. Qui donc veut faire retraite dans cette nouvelle Gasauba? Car nous l'avons déjà dit, ce sont à la fois des défenses et des refuges contre Paris, non point des travaux contre Tennemi, qu'on entend faire.
Nous nous croirions coupables de nuire à des projets défensifs qui n'auraient pour objet que la sûreté de la capitale, mais nous serions bien plus coupables encore de nous taire sur le détournement de fonds uniquement accordés pour les fortifications de Paris, et qu'on emploie à fortifier toute autre chose. La vraie défense de Paris n'est pas dans les appartements souterrains qu'on veut construire à Vincennes. Elle serait dans l'enceinte continue qu'avait conseillée, en 1813, un illustre géué-
ral,etdontons'efforced'exagérer la dépense etl'étendue. L'enceinte continue est le seul système qui permette d'employer efficacement la garde nationale. On ne fera jamais battre des pères de famille dans des ouvrages détachés et fermes, et ils rivaliseraient, au contraire, avec les meilleures troupes, derrière un parapet continu,
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et OÙ ils se n^Ièveraieiit facilement. Pourquoi cette enceinte (Minliiuio ne complemit-elle pas autant de portes que la simple nuiniille «pii entoure aujounlhui I^risT Pi>unpioi les communications nécessaires aux besoins et à lai^mvenancede la {Hipulation en seraient-elles gênées, ainsi que le dit le Moniteur? Ijes murs seraient plus bauLs, d'acnini; mais cela ne saurait guère contrarier que les c<»iitivl»an(liei*s. les fraudeurs; nous tous tantque nous sommes, nous n'entrons pas dans Paris en imssant par-^ii'ssus les mui*s. et le service des portes ne serait guère différent de ce qu*est aujourd'bui celui des barrières. {l\/aiianal.)
7 iaarier 1832.
On pnHend que nous n'avons pas répondu aux obser- Talions que le Moniteur a publiées sur les travaux qui sVxt-cutiMit à Montmartre, (les obsen*ations se réduisaient à dire que tout ouvrage de foilification doit être fermé à la gorge pour n'être pas expose à être enlevé. Nous aTons fait ii la sî^cbe énonciation de ce principe la seule réponse qu'il y eût à faire: c'est que Montmartre ne peut {las êtn» surpris du côté de Paris. H se confond atec Pftris même. Nous concevrions des tmvaux dont Tobjel serait de lier plus complètement lamllineau faubourg qui y alK>utit, de manière que l'ennemi ne pât jamais s'introduire entre le faulxmrg et Montmartre. Mais on veut séparer la colline du faulH)ui^, on veut isoler tout ii fait Montmartre, on n'atteint cet objet qu*en élevant entre Montmartre et Paris des ouvrages qaiy au besoin, pourraient foudroyer Paris ; voilà ce que attaquons. Notre objection avait été si bien prévue,
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que plusieurs généraux du génie avaient proposé de fortifier le village de Gignanoourt, au pied de MooW martre, du côté de Saint-Denis, et de défendre ainsi lai approches de la colline au lieu de la couvrir de rampirts et de canons qui inquiéteraient Paris. Cette opioîont ^ nous sommes bien infcurnés, était celle du ministre dt la guerre lui-même. Une haute influence en a décade autrement.
On dit que le système de Tmiceinte continue a été r»* poussé par la majorité du conseil du génie et de rartî^ lerie. Il y a quatre lieutenants généraux dans le comité; ce sont MM. Haxo, Dode de la Brunerie, Yalaaé et Rogniat. Nous ne craignons pas d'avancer que les généraux Haxo , Dode de la Brunerie et Valazé ont toujours été contre le système qu'on exécute en ce moment, et certainement ce sont, à tous ^ards, les hommes I01 plus éminents du corps du génie français , c'estnà-diro les premiers ingénieurs de TEurope. Peut^tre ce plan qu'on exécute a-t-il le suflrage du général Rogpiat. Ce général, récemment fait' pair de France, a acquis une célébrité malheureuse par son livre des Contidératmê sur l'an de la guerre^ livre auquel, néanmoins, nous serons toujours reconnaissants , pour avoir été le twte des réfutations profondes et éloquentes du proscrit de Sainte-Hélène. Â propos d'un des systèmes favoris du général Rogniat , Bonaparte a écrit ce peu de mots : « Ce système de fortifications semble tracé par un officier de hussards. »
Quant aux travaux de Yincennes, non-seulement la majorité, mais l'unanimité du comité de fortifications s'y est opposée. La raison d'État, alléguée par les
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bniiiines iie rour, ii hniuv la bouche.^ aux militaires consommés, i|ui navaieiit vu là qu'une question de métier; et l'ai-gent voté }mr les chambres pour être employé a fortifier l^rls servira, comme nous lavons dit, à construire des ap|)artements simteirains à Tépreuve de la iMimU». Lii journal ministériel à ({ui nous a^pondoRS, pn*tend que c'est là tout à fait une imagination folle. La folie est à ceux qui ont cru que des ap|)artements bien enfonctHi dans la terre et bien casemates vaudraient mieux |>our eux i|u'une })opularité facile. Nous ne sonmies, nous, i(u* historiens, et le ministère, tout eu nous d«Mnentant. sait bien que nous ne |)arlons pas sans preuves. {Maiional,)
[Un (souverneiiicnt |K)pulaire doit diminuer les dépenses; et plusrim|)A( («t nuNiéré, plus, toutes choses égales d'ailleurs, lu ftiluation du peuple est prospère.]
i9i«imflri839.
(Certainement une di.scussion générale de budget est cbrw utile, bien <iu'il y ait beaucoup à jMuler et rien à voler. IJinlessus, nous ne sommes pas de l'avis du grand nombre de députés i(ui avaient cru i)ouvoir atijourd'bui l»n)fîter d'un l)oau soleil de janvier. Il y a toujours deux façons op|Mis«es d'iMiliMidre une déiumsi», suivant qu'on i-st, irum* manière générale, pour la magnificence du ;rouv«Tnem«»nt, ou |M)ur le biiMi-^Hre des oontribual»lt*>. Tout budget est conçu dans Tun ou dans Tautre df <T^ systèmes, ou plutôt à |>eu pn^s invariablement dans le premier dc^ deux. Aussi y a-t-il, à cbaciue pré-
sentation de budget, et avant que les hommes spéciaux s'entreprennent sur les détails, un combat préalable et nécessaire entre les partisans de la prodigalité et ceux de Técononiie. Il est bon qu'un député assiste à cette première discussion, bien qu'il doive y entendre force lieux communs, force propositions inapplicables. Cette première épreuve est décisive; et, suivant qu'on est plus touché des besoins de luxe du gouvernement ou du besoin de manger des contribuables, on se sent captivé par les 10 millions d'économie de M. Thiers, ou l'on s'élance jusqu'aux 500 millions de M. Audry de Puyraveau.
Il a prêté à rire , ce bon et loyal M . de Puy raveau , en ne consultant que son cœur dans uue question de chiflres, et en remettant au peuple, dun seul trait de plume, 500 millions, sans se demander ce que deviendrait le gouvernement avec 500 millions de moins. Soit que cet honorable député se soit embrouillé dans les feuilles de son manuscrit, ou qu'il ait voulu traiter le gouvernement comme les marchands qui surfont, et à qui Ton peut sans risque offrir, les yeux fermés, précisément moitié de ce qu'ils demandent, toujoui's est-il que, depuis qu'il y a un gouvernement représentatif en Fmnce, on n'avait pas vu un député si peu touché des misères du gouvernement, si peu persuadé des inépuisables ressources des contribuables. Le procédé de M. de Puyraveau, appliqué à l'ensemble des dépenses, devait donner lieu à quelques impossibilités matérielles fort curieuses, et qu'il était facile de relever plaisamment, même avec peu d'esprit ; mais ce procédé, si roud et si expéditif, n'est pas pour cela tout à fait à
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mépriser, et il y a tel chapitre de dépenses auquel il s'appliquerait fort convenablement : par exemple, au traitement des conseillers d'Etat qui ne figurent qu'au tablenu et sur la feuille d'émargement.
La discussion générale est redevenue ce qu'elle avait cessé d'être hier, une conversation plutAt qu*un débat. Ou y a perdu peut-être quelques facéties dont l'honorable rapporteur, si bien encouragé hier par Tinextin* guible hilarité des centres, avait dâ faire provision ; ou plutôt, non, car aujourd'hui il n'y avait pas le plus petit mot pour rire, dans les discours de MM. Roger, de Tracy et Lafitte : tout ce que l'on a entendu là était fort sérieux. Tant pis pour qui eût été tenté d'égayer les centres ou la partie prenante , comme Ta dit M. de Trary, aux dépens de la partie payante. D'ailleurs, les bancs de la gauche et de la droite, plus garnis aujourd'hui que ceux des centres, y ont mis ordre. On n*a pas Toulu que le rapporteur d'une commission de la chambre, oubliant ce qu'il devait à la minorité de cette commission, se transformât en commissaire du gouvernemeot, en défenseur officieux du budget , et vînt , comme ami du ministère, relever une à une toutes les propositions qui auraient pu s'écarter de la magnifique proposition des 10 millions d'économie. Un peu de ré- Union avait mis aussi la majorité des députiHs présents en farde contre ces dénégations tranchantes , qui ont kHi jours des chiffres ii leur senice, et ne respectent pas plus les chiffres que les ctmvenanres. Ainsi, le grand fioauder qui relevait si durentent M. Audr}' de Puyraîeau d'avoir voulu retrancher 30 millions de 28, faisait en courant une bien plus grosse faute, en prétendant
que le capital do notre dette fondée était de & milliards 600 inillions ; c'était se tromper seulement de 800 milliunH. Un peu de circonspection pour soi reudrait iuduU {(eut pour les autres.
On a fait moins de chiffres aujourd'hui^ et le$ obiSres viendront avec le détail des dgpeusès. Ou a été| comme cela se devait, presque exclusivement occupé de lu quoHtion générale, question qui se réduit à ce peu de mots : I^ dépense peut-elle être diminuée? les revenu» égaleront^ils la dépense? le pays esl-il dans une situar* tion telle qu'on puisse, avec sécurité, voir s'augmenter une disproportion déjà fort effrayante entre l'état des déi)enses et celui des recettes? L'esprit fiscal a beau s*armer contre cette manière toute simple, toute bour«* geoise. de considérer la question ; après s'être bien égaré dans la technologie financièi-e, qui a aussi son pédaotisme, il faut en revenir là : la France peuUelle payer ce qu'on lui demande? les classes sur lesquelles pèse le plus durement le colossal budget, qu on ne saurait réduire de plus de 10 millions, sont-elles de force à s*affmnchir du fardeau, quand elles ne le pourront plus $up|H)i1er?
M. Ijititte, qu On louait démesurément, il y a peu de jours, de o' qui, suivant nous, était une complaisance tn>s blâmable, M. l^fitte Ta fort judicieusement rap« |)elé dans son lumineux et grnve discours. S*il y a eu quelques économies apportées à nos dépenses depuis deux ans, cest la révolution qui les a faites. Les honuues qui ont pris le gouvernement de cette révolution n'ont été pitHXOiqiés que ao la nécessité de a»tablir le beau système qui a liviv 6 milliards en quinze ans
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aui gaspillages de la branche atnée. Oui, bien dit, M. LAfitte! le gi*aiul financier de ce temp&<;i, c'est le peuple des barricades. Qui a rayé du budget les gaidea du corps, les cent-suisses, les coq)s privilégiés, le train de chasse • les pensions de cour, la congi-égation , la grande auuiônerie , les petits séminaires? Cela a valu une cinquantaine de millions, dégrèvement obtenu a prix de sang, débattu à cou|)s de fusil. Mais on on e§t religieusement resté là. Kt non-seulement on n'a rien lait après le {leuple, mais vite on sest bâti' de manger, eu prétendues gratiGcations données à de grands ci«> toyeos, en fonds de })olice, en frais d établissement d*Mne nouvelle royauté, le produit des économies qu'a* nût décn'tites le peuple dans sa dictature de trois jours. Nous sommes aujourd*bui moins riches et plus grevés : nous avons devant nous un budget grossi de plus du quart, et, derrièix'. un |>euple que iétat gthiéral de TEurope a réduit à moitié de ses ressources. MM. Uogeri de Tracy, Lafîtte, u tlant |)as ministres, ont trouvé cette situation très alarmante; ils Tout décrite avec énergie, l^es centres nont pas ri. Il n*y avait pas de quoi, en effet.
Aûtti le dernier mot de la royautt* de juillet, cest uo budget de quina^œnts militons, et le discn^diteuro* pêen. A peine nous peut-on faire gnlce de dix millions; c'est le coût de Tordre dechos<\s actuel , évalué au plus bas. Quinze cents millions! s écrièrent les orateurs niinistériels; c'est une im|N)sture ! le budget nest que de onze cents millions; le reste, c'est la dette flottante. Ridicule défaite que cette distinction ! Le giiuveruement dépeosera cette année quinze cents millions. U espère
28 19 JANTIEB 1832.
en tirer onze cents de la poche des contribuables ; il se procurera le reste par son crédit : est-ce à dire que la déiH3nse totale ne soit pas de quinze cents millions? Que dirait-on d*un homme qui, dépensant par an 15,000 francs, en tirerait dix du revenu de ses terres, en enterait cinq au moyen dapapier de circulation, et soutiendrait que son budget n'est que de 10,000 francs, parce (pi'il n'obtient que 10,000 francs du revenu de ses bîrres 1 0n dirait que c'est un insensé ou un fripon. Ajoutez des zéros, et vous aurez le même mensonge financier exprimé en milliards. Mensonge est le mot, car il n'y a |ms deux vériU^s, une pour les affaires publiques et une auti'c pour celles des particuliers. On emploie, |K)ur administi*er la fortune d'un Ëtat, des fictions dont on se garderait dans ses affaires privées, car ce serrait encourir le déshonneur. Quel est le négociant ({ui, en se voyant plaa^ dans une position tout à fait analogue à (^lle ipie neciuignent pas d'avouer, pour les flnanc43s de la France, les hommes chargés de les ailministrer, ne cx)mptemt pas avec anxiété les jours qui le s(^|mrent d'une catastmphe inévitable, et ne marquerait \ms du doigt 1 heure où il lui faudra se brûler la cervelle? Nous, nous donnons des bals, nous prêchons les avantages de la magnificence, nous semons des fleurs au bord de l'abtme, et nous nous endormons en rêvant de notre génie.
Faire illusion sur ses ressources; emprunter quand on sait ne pouvoir rendre ; pressurer le sol pour en exprimer le dernier suc ; dépenser plus à mesure qu'on a moins ; jouer de plus eu plus effrontément la richesse à mesure qu'on approche de la banqueroute, voilà le
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jcénie financier de l'époque : c est le génie du premier fils de famille dérangé à qui vous voudrez demander conmient il s'y prend pour dépenser ce qu'il n'a pas. On va droit au bagne, dans Tordre commun, avec cette belle science qui obtient des couronnes quand ou est au timon deTËtat. Pourquoi la différence? C'est que tout homme répond de sa propre vie. du premier jusqu'au dernier jour; c'est qu'on ne peut pas s'abandonner à ses déportements et en rejeter la charge sur le voisin, quand les forces manquent et qu'on ne peut plus suflBre; au lieu que, dans Tonlre |)olitii|ue il est admis qu'un homme au pouvoir use de toutes les ressources pour s*y maintenir, fait argent de tout, dévore le pn^sent, engage Tavenin trafique des générations (|ui ne sont pas nées, après avoir ruiné les générations contemporaines. Cela s'appelle être un homme de grandes ressources; et le sublime de l'habileté, c'est de soutenir jusqu'au dernier jtmr un rôle de trompeuse magnificence, c'est de se nrtirer à point en léguant h un autre la banqueroute pour nécessité, pour moyen suprême.
Depuis le premier ministre de la restauration jusqu*à M. Périer, vous n'avez pas vu un ministre qui n'ait frissonné d*horreur à l'idée de signer de sa propre main la banqueroute; mais il ne s'en est \ms trouvé un seul qui n'ait fait tout son i)ossible pour renda* la banqueroute ioévitable à sou successeur ; et c^unme il y a longtemps qu« cela dure, il s'agit desavoir qui soldera l'arriéré de compte de tant de grands financiers. Au dernier jour, 00 ne manquera pas de crier anathème à celui qui ne puurrm plus faire face aux engagements accumuli's de ses devanciers qu'en déposant le bilan de leurs gaspil>-
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lages. Cela ne se verra pas sous la monarchie ; d*accord, parce qu'il n'est pas dans les conditions de la monarchie de pouvoir présider cette vaste et terrible exécution. On accusera la révolution, la démocratie, on dira que banqueroute et république sont synonymes; mais Timputation sera aussi fausse qu'elle Ta déjà été pour la première révolution. La convention a exécuté Tancieû régime ; mais c'est Tancien régime qui avait fait banqueroute à la France. De même les véritables banqueroutiers, ce sont ces dilapidateurs décorés du nom d'hommes d'État, qui, depuis rétablissement du régime impérial, et notamment depuis la restauration, se sont transmis de main en main la France comme une proie. Les banqueroutiers, les préparateurs infaillibles de lA banqueroute, ce sont ceux qui ont arraché à la France le milliard de l'émigration, la solde des coalitions étrangères, les centaines de millions de la guerre d'Espagne, le budget des congrégations jésuitiques, les six cents mil» lions donnés en quinze ans pour liste civile à la branche aînée, et les douze millions honteusement abandonnés en pur don à la branche cadette. Les derniers de ces coupables ministres se retireront à temps. Jusqu'au dernier jour ils soutiendront les magnificences d'un régime de ruine et de déshonneur, ils ne mettront pas leur nom au bas de l'acte fatal, mais la vengeresse his^ toire l'y mettm pour eux, et réhabilitera ceux qu*ib auront condamnés à succomber sous le fardeau !
[National,)
RÉPONSE A LA TRlBIJïfB. Si
[La Tribune était un journal n'publicain qui avait moins a^ trn«lu «|ue le National pour ^^i* prononct.T contre la monarchie ; (le là (les <iéfiances et des froissi*ments. |
I^ rriftuncdece jour nous adresse plusieurs <}ueslions qui, (lit-i'lle, |>euvent être indiscnMes, et ({ui nousseni- Monl telles en effet, puisipie nous n'y ivi>ondoiis|>as. Ce n*est |)as que cesi|uestionssoient eniliarrassantes ; niais, c'est quil n'est |ias (l'habitude qu'on s'en adroRse de seuiblables entre journaux de rop|K>sition.
1^5 motif de la Tribune |iour nous inti^rn^jçer ainsi, c'est, dit-elle. qu'tV est bon (te savnir avec qui on va. Allons-nous ou n'allo!is-nous pas av<T la rn7;i/ne .^ Nous ur nous le sonunes jamais denmn(l(''. (^harun sa [Kditique. Si l'on se rencontn* à deux, avant raisim. tant mieux, la raîmn y gagne: mais, n'exigeant décompte de )iertunnr. nous sommes |ieu disposi'*sii en rendre, surtout (fiiand la curiosité se présente soas la forme d'un doute peu bienveillant.
!>' \atifmal est n'uligé jmr di»s houunes <|ui, del82Uà IKdO, ontmanpié dans tout(;s les luttes eontiv la restauratiuo. Il est imposnihle d'avoir (^iô mêlé à ces luttes SUIS les très bien r<MHialtre.(x'ux donc qui nousik>nuui* deraieiit qui nous sonunes, et ({ui voudraient savoir avec fui iU «mi, quand il arrive que leur opposition se confonde ave<T la nôtre, œurraient ris(pie de |msser pour wmvMux venus dans cette carrière de lil»erté, où nous oiuiplous déjàiK)ur vieux sohiats. N(»us nous etron;on8 •if nMidnMKisititentiniis claires: ceux (}ui ne les trouvent fès telles peuvent se livriT aux conjectures et dire leura
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soupçons : le champ est vaste. Nous répondrons volontiers aux accusations, mais pas aux questions.
{Nationai.)
[Le ministère se mit, vers cette époque, à faire incarcérer préventivement les journalistes, ou autres, dont un écrit était déféré à la justice. Carrel prétendit que cette mesure était illégale ; et dans un article qu'il intitula : Du flagrant délit en matière d'impression et de publication d'écrits^ et qu'il signa (on ne signait pas alors les articles politiques), il déclara qu'il résisterait à une tentative d'arrestation, dût-il opposer la force à la force. On n'essaya pas de l'arrêter; il y eut un procès et il fut acquitté. (Voyez c^tte affaire dans la Notice^
t. I, p. XUI1.)]
94 janvier 1839.
Qu'est-ce que le flagrant délit? Nous ne renvoyons pas à la définition des jurisconsultes de tous les temps et de tous les pays, nous en appelons au sens commun. Le délit flagrant, c'est celui dont l'exécution est commencée ou vient d'être achevée.
Un voleur est surpris au moment où il fait sauter la serrure de ma porte, s'esquivant par la fenêtre de mon appartement les poches pleines;
Un assassin est arrêté le bras levé sur sa victime, ou tenant en main le fer sanglant dont il l'a frappée ;
Des conjurés sont cernés dans la chambre' où ils délibèrent sur le lieu, l'heure, les moyens, qui conviennent à l'attentat qu'ils méditent ; ils étaient épiés, on a entendu leur conciliabule;
Des hommes sont entourés par la force année sur la
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place publique*, armc^ eux-mêmes, faisant résistance à la loi ou provoquant à la révolte ;
Voilà des cas de flagrant délit. On en pourrait citer une multitude d'autres; nous prenons les exemples frappants.
Dans quel cas peut-il y avoir flagrant délit en matière d*impre9sk>n ou de publications d'écrits ?
Dans un seul : dans le cas où un appel à la révolte, à une levée de boucliers prochaine, immédiate contre le gouvernement, s'imprimerait dans un lieu connu à favanœ par les agents de Tautorité.
Dansée cas-là seulement il peut y avoir flagrant délit. L^attentat est commencé ; il importe à l'autorité d'interlenir avant qu'il se consomme; personne ne lui contestera le droit de s'emparer à la fois de la presse, des imprimeurs, des écrivains et des exemplaires déjà tirés.
D V a cependant un mémorable exemple d'une conduite contraire de la part d'une autorité qu'on n'accuspra pas certes de trop de douceur : c'est l'autorité usuppalrice qui lança les ordonnances de juillet iSâO, et cet exemple, nous en pouvons parler.
Le 36 juillet 1830, les ordonnances du ministère du 8 aoôt parurent. L*auteur de cet article fit publier, avant midi, un supplément du National qui contenait les ofrioonances et appelait les citoyens à s'armer pour k défense des lois. Ce supplément portait la signature du cuurageux Gauja, aujourd'hui préfet de l'Ariége, et akrs gérant du National.
Le 97 juillet au matin, un nouvel appel aux armes fut lancé par le National. 11 y avait alors ou jamais flagrant délit. La police de M. Mangin envoya saisir ces
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^t4 at briser les preiaes ; elle ne déeenm fi^M et mandai contre les écrivainê du National. La po^itkHi était fort critîi|iie. La conséquence d'un mandat de dépbi eût été le jugement immédiat par une commiasion spéciaki. Les écrivains du National laissèrent briser leurs praWk lûaû ils auraient résisté par la force à un mandai de dépôt, qui eût été une condamnation capitale oertaiae.
Dans tous les délits de la presse qui , depuis huit jours, OQt motivé les mandats de dépôt contre des éerivMD^i et même contre un imprimeur, sous prétexte de flagnat délit, il n'y en a pas mi qui mérite ce nom, ni da pp^ qi de loin ; il n'y en a pas un que la mauvaise foi la .{dus inepte, celle de certains agents du minjatèiv du i% mars, puisse comparer aux proyocfttions réfléeliii^ réelles, immédiates, que nous opposâmes auK ordoi^ panées de juillet. ^
Et cependant, nous le répétons, jamais le flagivat délit ne fut plus évident. Nos proclamatioua s'imprîr maient et se distribuaient sous les yeux mêmes des oomr IQissaires de police, à une heure où Paris était eqoore fort calme, où les fauteurs des ordonnances étaient epcore tout puissants. L utilité d'un mandat de dépût contre nous eût été incontestable, puisqu'une heuiv lèpres la retraite de la police de M. Maugin, nos preww étaient réparées et lançaient de nouvelles pruclaaiatîqiii qui eurent leur efiet dans la soirée même.
Voilà le seul cas de flagrant délit qu'on puiase ivu^ giner pour la presse périodique. Qn voit que la police des hommes du Si août avait un reste de pudeur que celle des hommes du 13 mars a perdu.
11 n'y a rien, rien absolument dans tout ce qui a été
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|Hiblîé ctmtre le ministère ou même coutre la o(Hir, à profMis de |a liste cÎTile, depuis un mois, qui se puise t|ualifier Qagraut délit, qui ressemble à une provocation à rinsurrectiou. On a fait des prédictions, on a publié des conjectures hardies, on a répondu à des actes violents par des protestations violentes. La presse nest pas sortie un instant de son rôle : elle a discuté ; elle n'ii poûU ^gi*
Agir^ tout est dans ce mot. La presse ne discute plus, die ^t, quand elle appelle les citoyens aui armes. \k>r9 seulement elle peut êtie prise en flagrant délit, et nul gouvernement ne peut rester désarmé devant elle. Tout le monde accorde sans peine que, pour empêcher ime provocation de se répandre et d'amener le peuple wr la place publique, il faut saisir la provocation ; op ^fPonTÎent encore que. pour empêcher qu'une seconde piOTocation ne suive de près la première, il peut être boD de semparer immédiatement des auteurs euir mèaies.
Dans ce cas-là, ce n'est pas pour que le coupable n'échappe pas au glaive de la loi quil y a niH^essité do se Saisir de lui , car la loi ne se venge jamais ; cest pour lui 6ter la puissance de nuire, conmie on s emparerait d*uii assassin pour quil nachevàt pas sa victime, ou d'un voleur pour qu'il nemportât pas ce qu'il a dérobé.
Nous allons plus loiu. lie flagrant délit, excepté en CM de révolution. n*est {las possible pour la presse périodique. La presse clandestine, la presse non autorisée, peut être prise en flagrant délit en temps ordinaire. La presse pt^riodique, la presse It^le, la presse respouable. pavant le timbre, les frais de poste, ayant un gé-
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rant cautionné et une propriété cautionnée, ne peut jamais être surprise en commencement d'action contre le gouvernement. En effet, si un journal avait la foirâ d'appeler un beau matin la population aux armes quand les fictions légales sont encore respectées par le gouvernement, ce journal serait décidé sans doute à ne pas paraître le lendemain. En temps ordinaire, il est très difficile d'admettre le flagrant délit, même pour la presse clandestine; quant à la presse légale, on peut dire que l'éventualité n'existe pas. H ne se trouvera jamais un écrivain périodique assez fou pour lancer une provocation à la révolte, si la situation n'est pas telle, qu'avant le lendemain matin, la révolte puisse être victorieuse.
C'était la situation de juillet. Est-ce encore cette situation aujourd'hui? Non, le ministère du 13 mars n'a pas amené les choses à ce point.
Il n*y a pas un des écrivains arrêtés depuis un mois, sur mandat de dépêt, de qui l'on puisse dire qu'il a été surpris en flagrant délit, à moins de renverser toutes les notions du sens commun et de changer la signification des mots de la langue. Mais le pouvoir qui a wdonné ces arrestations et qui nous menace d'en ordonner de semblables, autant qu'il lui plaira, est lui-même en état flagrant d'illégalité, d'usurpation contre le pays : voilà ce qui est incontestable.
Je sais qu'on ne se demande déjà plus si telle mesure est légale ou ne Test pas ; mais si elle est bonne ou mauvaise, si elle excitera vivement ou n'excilera pas Topinion. Du moment qu'on se croit rassuré sur l'effet dans le public, et qu on a reconnu Tutilité, on dit : « I^aissons » crier les écrivains sur l'illégalité, personne ne les écou-
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» tera. » Cela a réussi déjà deux ou trois fois, nous d6 le nions pas; niais cependant, nous avons la ferme persuasion que chaque illégalité nouvelle a trouvé mi public moins indulgent, et qu*enfin la mesure peut être comblée.
Le ministère croit Tillégalité peu dangereuse quand die ne blesse quun petit nombre de citoyens. 0 ae trompe, et, malgré toute sa fierté, il pourrait bien éprouver qu*un seul homme, convaincu de son droit et déterminé à le soutenir par tous les moyens que lui dicterait son courage, n est pas facile à vaincre. Pourquoi un de ces écrivains devenus Tobjet des haines du juste-milieu, ne se rencontrerait-il pas, qui. pénétré de son droit, opposerait la force à la force et se dévouerait aux chancres dune lutte inégale? Eh bien ! il y en a, dans la presse pt'riodique. de ces hommes qu*on ne pro- Toque pas impunément, et qui certes ne seraient pas emportés vivants à Sainte-Pélagie s* ils avaient juré de oe pas laisser violer en eux la majesté de la loi. Il est bcile de faire tuer, par cinquante hommes, un seul homme qui résiste ; mais cn)it-on que cela pût arriver deux fois sans péril pour Tonlre de choses actuel? Croitoo que si un ("crivain dont tout le crime serait de ne pas penser comme le ministère, et qui d'ailleurs serait un citoyen recommandable, était assassiné de jour ou de Duit dans sa maison en résistant à une arrestation illégde* ceux qui auraient ordonné Tarrestation et Tassa»soat le porteraient bien loin ?
Non, non, ce n*est pas notre pensée, et il faut ici relever la dignité de Thomme et du citoyen, si souvent, sî impunément insultée par Tindigne ministère du
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18 mars. Il ne sera pas dit qu'un régime qui intenterait les absurdes, les innombrables procès dont rougi»- SBnt nos tribunaux, qui permettrait la conBscation de détail exercée sur notre propriété par les agents de la poste et par le parquet ; un rt^me sous lequel les écri- Tains seraient flétris, en attendant jugement* par leur accouplement avec des escrocs, ou tués à petit bruit par les miasmes pestilentiels de Sainte^Pélagie, pourra s'enrichir encore d'un arbitraire illimité qui sïntitulerait la jurisprudence du flagrant délit. Un tel r^me ne s'appelle pas. de notre consentement, la liberté dé la presse. Une usurpation si monstrueuse ne prendra pis. Nous serions coupables de le souflrir, et il faut que œ ministère sache qu'un seul homme de cœur, ayant )k loi pctur lui. peut jouer à chances égales sa vie oonM celle non-seulement de sept ou huit ministres* mïb contre tous les intérêts grands ou petits, qui se sertûent attachés imprudemment à la destinée d'un tel ministère. C'est peu que la vie d'un homme, tué fùrtlT&ment au coin delà rue, dans le désordre d'une éméUte; mais c'est beaucoup que la vie d'un homme d'honneur qui serait massacré chez lui par les sbii^ de M. Péri» en résistant au nom de la loi : son sang crierait vengeance. Que le ministère ose risquer cet enjeu, etpetltétre il ne gagnera pas la partie.
Le mandat de dépAt. sous le prétexte de flagrant <iélit, ne peut être décerné légalement contre les éci1=vains de la presse périinlique. et tout écrivain, pénétif ée m, dignité de ciioyen, opposera la loi k Tillégaiité, A la forae à la force. C'est un devoir : advienne que
(iValMMif.}
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(L*êAife du flagrint délit en matière de prêtée cotititiiiiit à oocyper le public. Gairel avait saisi avec autant de oo«p d*cril que de dêcisiou le point où il avait chance de réeisler eflBcaoement. Désormais raflTaire était soumise au jury, qui allait décider si la résistance avait été légale ou illégale. Id Carrel explique pourquoi on ne s'est pas adressé à la chAmbre. Il Mt sentir la rivalité qui eiiste naturellettHMit eiitl% Il IriiMiie et la presse^ Il rectifie Teiagération de oeot q«i iNit appelé la presse un quatrième pouvoir dans TÉlat. D relève les er&pressions banne et mauvaùe prt$$e^ dont se ser^ vaît alors le parti conservateur.]
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Ge n'wA point à la chambre, c'est devant le jury que la quertion du flagrant délit en matière d^impreasioD al de publication d*écrits sera jugée. Si la nuyorité de la diambre actuelle était dans des dispositions qui lui peiv Biaentde prononcer avec impartialité dans cette haute qu6itkMif il est probable que les écrivains se seraîeat adressés à elle par la voie des pétitions ; ik eusseiit deuiaudéà cette chambre une loi qui défmtt le flagraot dt'litlitléraire.Un a mieux aimé citer le ministère public devant le jur}\ parce que les juges naturels des éerivaina ne sont pas dans le corps législatif qui représente le curps des citoyens.
Ijl chambre des députés actuelle a peu à se louer de la presse en général. Cette majorité n'est pas auni kàrdie eu réaction que le ministère ; elle est fort loiu d*Mre aussi vive dans ses sentiments de liberté etd*houueur national que le sont les journaux de Topposition. Quand il arrive qu'elle sacrifie au système du IS mars rhooiiettr et l'avenir de la France dans les questions
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Mtihieures, la preMe opposante lui dit et, ce qui est plwi dur encore, lui prouve qu'elle a peu d'éiêvatioii dâfw le» idi^, peu de courage d'écrit peu de lumières et de connaiwiances des affiâres. Quand die rogne le traitement de» comeillers d'État et des procureurs généraux, c'est bien pis encore; les sarcaanes de la [HnesBe ministérielle pieuvent sur elle. Ici les parquets sont pour la presse et les expressions sont bien moins ménagées. I^a presse ministérielle a traité certainement la chambre, ces jours passf^, à propos des six cent mille francs de réduction qu^elle s'était permis d'imposer au ministère de la justice, comme jamais les journaux de Topposition n*ont ow^ le faire. Cette majorité est ainsi placée entre deux feux ; elle en est tout étourdie ; les admonitions lui paraissent tout aussi dures d'un côté que de Tautre, des deux fiarts on lui fait payer très cher les éloges qu'on lui lu^-orde, suivant qu'elle satisfait Tune ou l'autre opinion. Ia chambre n*aime point la presse, trandions le mot, elloon a pinir,et c'est la meilleure preuve qu'elle est dans une fausse position, qu'elle ne représente que llHivt>uient le |)ays« qu'elle ne fait les afiaires de IH^rsonne.
Kt puis la pn^ssi^ ne juge pas seulement les opinions; kM^ pnMUMHV sur le talent ; elle se permet de rendre Mmipli^ di^ sixt^iH's de la tribune comme de celles «Kl thi^tn^x 11 y <!^ mille cinx>n$tances dans la distNl9mMi \\^ la lut'ssfi^^ divulgue, et pour lesquelles la MM^MriliJ^ r^HhuiHHtiil yimwut k> huisn^is. si le hub dos Mil «MWM IhMnk' À ^44tHÙr que ra^i^pel nominal.La piesK ni Wk |i4^x\¥ir rtival ^k^ lr\M$ i^^HmMrs. Tn députe mîms- IMitl tt «M. ^n» la w»ik^ ilmiKW. que c*élait o
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quatrième pouvoir dans TÊtat, un pouvoir qui tendait à renvahissemeut de la société. 11 y a de Texagération dans cette manière de définir la presse. La presse est une puissance plutôt qu'un pouvoir; c'est le reflet quotidien, vivant, passionné de Topinion publique, de cette opiuion composée d*une multitude d'oppositions et de nuances diverses, mais une en ce sens qu'elle ne se croit jamais enchaînée par les votes législatifs, qu'elle discute, juge et condamne encore après que les votes ont été piXMKmcés. Dans les chambres, les coups de majorité sont sans appel ; mais hors des chambres, et grâce à Ut presse, il y a appel encore et jugement, en dépit du résultat parlementaire. Cela ne plaira vraisemblablement jamais à une chambre, quelle qu'elle soit; mais cela plaît moins encore à une majorité flottante qui se sent poussée, battue, gounnandée de tous les côtés à la fois. Ainsi nous ne nous sommes point adressés à la chambre, mais au jurj* pour protester contre les arrestations préventives, (le n*est pas que le jury soit, l'un portant Tautre, plus éclairé que la chambre; mais il est désintéressi'' dans la question. 11 n'est pas juge et partie, n sent mieux ce quil y a de protecteur pour les libertés de tout un pays dans la liberté de la presse, qui les résume toutes; il sent bien moins vivement ce qu'il peut y avoir de menaçant pour les popularités bien ou mal aa]uise5, de blessant pour les amours-propres et les ambitions, dans les sévérités et les franchises de la presse. Mua voisin IVpicier ou le chapelier, qui paye juste assez d*impôts pour être électeur et juré, n'a certainement pas autant d'éloquence que M. Dupin, il ne ferait peutêtre pas un discours comme M. Barthe; mais comme il
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fl'â jamais livré à la publicité, à la discusridn, att jtlge* ment des journaux, à Testime ou au M&tne de ëes otnt^ ditoyens^ humble» marchands comme lui^ ni soti mm^ ni sa Tie, ni ses opinions, il tlW pAs animé dé rut* oones contre la presse. H a ri peut-être plus d'imé ttM de oe qui ne faisait rire ni M. Dupin, ni M. BaHM; Peut-être c'est quelque bon philosophe sans le YOllloir et sans le savoir* philosophe pratique» porté par MMim à se défier des passions de tout le monde» instruit pÊt obsenration à croire qu'on ne dispute jamais sans qu*H f ait de partet dautre des torts d'etaffératiod ou de iftAèrat Aussi j'aime bien mieux, pour un d^t de presse^ ilfi jugé par Tépicier ou le chapelier du ooin» qrte par M. Dupin, tout profond jurisconsulte qu'il eA : M< DiipiHf
eomme député ministériel^ est ma partie adverse ;railtN est tnon juge.
Je voudrais bien cependant que M. Dupin, qin est léfnsiateur* me dit ce que c est aux yeux de la loi Êit^ tuelle. que la bonne presse et la mauvaise presse* 8oyi k loi qui autorisait les procès de tendance, od mtUBÊ^ vait k merveille cette distinction ; on avait inventé pl^ eHément ce mot de tendance* pour qualifier Tespèm dtf péché dont une certaiue portion de la presse éuài liott» tumière. Soyons plus clairs : il y avait des journaux ^ m voulaient pas de la légitimité, et dautres qui s'ei accommodaient. La légitimité avait senti le besoin dt se défendre plus énergiquement contre les jourtMHIi <|iii se déclaraient plus particulièrement ses ennemili IHe avait distribué ses adversaires en catégories. D y ataît la catégorie des journaux à tendance subversivv^ 4tH vApoodait à la catégOTÎe de la manvaiie prane» dt
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VméerMê preim, comme a dit M. Dupin âtec une in* crHiteRlAblc éloquence. J^ftime mieux le mot rie la 1^ tauratton ; il e»t spédeul et poM ; il déguise plue habite^ ment la onlèi^ mm une apparence de bien publh[}| tandis que le mot dé M. Dupin eM brutal et mal atlsAi Cm trop évidemment de la haine^ et de la haine (M mautais goût, bien moins dangereuse que cette amM^ tume jésuitique qui avait trouvé le terme bénin dé \iên^ danee. Je suis bien fAché pour M. Dupin et pouf SM amis que la législation qui permettait de poursuivi^ non pas les délits. Mais la tendance des joumaui^ TilH dînation aui délits, n'ektste plus; c*était leur peMM miae en pratique, tandis que la malheun^use distinetiOA entre la presse ekécrable et la presse estimable, ne t^ piindant plus à aucune loi existante, n'est que de lA colère impuissante.
Nais, où donc commence la pivsse exécrable? OÙ finit la presse estimaMe? M. Dupin a dit : « 1^ honUé prease est celle qui conseille le gouvernement atee liiraveillance. » Quoi 1 la lihi'rté de la presse n'irait paft au delh T Nais tout gouvernement, le meilleur méme^ a ses ennemis, c est-à-^ine des gens qui aimeraient mieux nu d autres persfinnes, ou Un autre prineipéi Ceux-là donc, il ne leur serait pas permis d*écrire \ ill o'amtiient pas le droit de suivre pas à pas la marche du gouvernement ; de prou^-er TinconsiHiuence des homntA ^i le servent i d*ensayer de montrer qu*il y a Un ineili^ leur aystéme possible que celui qui est établi, et que M sfSMDe, bien entendu* est le leur ! Nais^ aveuglea qUt vous Mes, le meilleur conseil, la meilleure infoimation ^ m puiae donner à un gouvememeuty c «it de mettra
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SOUS ses yeux, et à nu, tous les seutimeuts eonemisavec lesquels il lui faut compter. Vous voulez supprimer les journaux à tendance hostile ; mais parlez-moi de supprimer les opinions hostiles, les partis hostiles, et alors je vous comprendrai, je vous dirai : Faites, si vous osez; frappez, si vous êtes de force. Ck)mment ! vous accordez, parce que c'est Tévidence, que cinq ou six départements sont pour la restauration, qu'il y a de puissants souvenirs de Tempire, que les opinions républicaines animent, dans presque toutes les cités populeuses, de jeunes et vives espérances ! Et ce fait-là, vous ne voulez pas qu'il y ait des journaux qui vous le rappellent tous les matins ! Cela trouble votre déjeuner ; vous voulez vivre en repos, jouir sans souci ni partage ! Cela est très naturel, mais très absurde.
Et, en effet, il n'y a que deux partis à prendre : ou proscrire les opinions, ou discuter avec elles; ou mettre les factions hors la loi, ou les admettre au droit commun. Vous n'êtes pas de force à proscrire, vous ne sauriez mettre personne hors la loi, pas même les Bourbons d'Holyrood. Vous n'existez que par une suite de transactions avec tous les partis. Dans cette position-là, il faut discuter avec tout le monde. C est un état de guerre permanent auquel on s'use, nous le savons bien; mais les gouvernements libres ne sont pas autre chose que la guerre organisée : il n'y a de vie qu'à cette condition. Manquez-vous de l'esprit et de la faculté de se posséder qu'il faut apporter dans les luttes de la presse? Eh bien ! tentez l'arbitraire ; essayez d'opprimer la discussion et de parler seuls, c'est le bon moyen d'avoir toujours raison. Hais, prenez-y garde, le pouvoir
TERTO ET RÉPUBLIQUE. &5
«Vhappe, il vous échappera comme à tant d'autres; et une fois d(^poss(Hl(%, que vous restera-t-il, à votre tour, pour vous garantir de Foppression ? la liberté de la prrsM\ C'est votre refuge, ménagez-la; qui sait l'avenir Av la France ? Qu'elle ait du moins gagné quelque chose à la nWolution de juillet. La liberté de la presse, comme la lilierté des individus, comme Tégalité de tous devant la loi, comme la liberté des consciences, est désormais un fait établi dans les mœurs, plutôt qu'un droit écrit dans les institutions. Ces faits, à tout jamais inattaquables, sont les conditions de tout gouvernement, quel qu'il soit. Voilà les véritables, les fermes bases de l'édi* fice social. Peu importe après cela la forme du gouvernement, monarchie ou république. Vous dites, vous, qu'on ébranle l'édifice social quand on attaque la forme monarchique; c*est vous qui l'ébranlez, quand vous portez atteinte à la liberté de la presse. L'intégrité du principe de la liberté de la presse importe plus aujour* d'hui a la France que Tintégrité du principe monarchique. IjCs rois s'en vont, l'empire de la liberté de la presse commence, et l'afiTranchissement de l'Europe est la. {National.)
[Od ditait dans 11 presse que la France n'avait pas assez de vertus pour vivre en république. Cnrrel répond que noua n'avons plus assez de vices pour vivre en monarchie. Ea peignant ses propres impressions, il ezpose d'une façon sai* siasante comroenl, au début de la reaUiuration, tant de jeûnai esprits qui n'avaient pas de parti pris passèrent dans le camp libéral]
Il fétrKT IA3I.
Il n'y a rien à n'*pondre k ce que dit ce matin un grave journal, pour prouver que la ivpubltque n'est
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pw oûDiputible avec les Diœu» de la Fiance. Tout oeU efi d'uqe force, et surtout d'une nouveauté qui déae»pèrent. Qui est-ce qui jamais avait entendu dire que poils autres, Français, nous n'avons pas assez de vertu pour vivre en république? Eh bien 1 voilà pourtant œ que Ton vient de découvrir. Cest désormais diose entendue ; on n'en parlera plus ; nota ne $ommes poi msex PfTfuewD pour vivre en république. Si nés pères avaient fl^ti cela comme nous, ils se seraient soumis de liomie glpâee au duc de Brunswick, quand il vint dans ks plaines de la Champagne nous conseiller, en bon ami, da ne pas abattre la monarchie, qui, kw que je crois, av^t déjà pris la fuite par prudence.
I^ France n'était pas alors si habile qu'on l'est au* joufd'bui pour elle. Elle avait vu tomber, lambeau par lambeau, la hideuse corruption de la monarcihîo pure. pie était aux prises avec la banqueroute que lui léguait Tancien r^me. Elle avait mis la main sur le livre rouge, vieux et vénérable registre des vertus du trûne gt da la cour depuis un siècle et demi ; elle avait trouvé 14 la tarif de toutes les prostitutions, décorées du joli nom de savoir-vivre, et elle s'était imaginée bounemapt que. s il y avait beaucoup de souillures eu France, la cour en était Timmonde et perpétuel réceptacle. Qudle plus séduisante illusion que celle-ci 1 S'imaginer que tout vice était l'attribut de cette cour, qui mangeait le peuple, et que toute vertu avait été donnée à ce peuple, qui s'était laissé jusque-là monter et bâter à tout venant ! D y avait une grande révolution dans cette erreur d'un peuple que rien n'an^ête quand il croit voir clair. On détruisit donc la cour, mais on laissa vivrQ la corruptioD, s'il fiwt en croire le gravq journal de ce matÎQ.
TEKTU rr itruiUQinB. VI
Dtw ces choie^ià, chaoun 86 tàte, s^eiamine et jugt UQ puu les autres par cequ'il sent en soi. Si, en desceoliant tiardiment dans votre for intérieur, vous trouves que Tauiour de la liberté ne Temporte^ pas en vous sur certains besoins de vanité; s il vous faut absolument un bout de ruban, un titre, une distinction qui prouvent que des regards officiels se sont étendus jusqu'à vous; s*i| vous importe peu qui règne en France ni qui pâtira des joies de la cour, pourvu que vous tiriez pied ou aila du budget, vous aurez droit à vous croire un homme taillé pour la monarchie; il sera très naturel encore qu'en comptant la foule de ceu^ qui vivent de cette pomiptîop privilégiée, à laquelle vous aspirez, vous vous îpiagiiiiez voir la France entièi'e, et qu'en profond ob^ «frvateur vihis vous écriiez : Nous n'avons pas assez de vertu pour vivre en république. Votre conclusion seim bien plus rigoureuse encore, si vous êtes de ceux qui out trouvé moyen de vivre à peu près bien avec tous les gouvernements qui se sont succédé depuis quarante ans) si vous avez prêté serment à la n^publique, à Bonaparte, à la légitimité ; si vous avez pris de toutes mains et truuipé tout le monde, oh ! alors, vous nviez pas smm de vertu pour être bon citoyen sous une it'publique ; peiit-être uiême avez-vous plus de vices que le beau idbral de la monarchie nen exige.
Si, au contraire, vous êtes assez heureux pour être entré dans le monde, tout juste à Tépoque où lempire tombait et où la restauration nous apportait son drapeau, souillé dans les rangs de l'étranger ; si la haine de la royaut('\ soi-iiisHUt légitime, vous a surpris sur les IjaiH-s du collège, au retentissement du plomb assassin
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qui frappait Ney, Labédoyère, Chartran, Mouton- Duvernet; si ces premières et vigoureuses impressions du patriotisme blessé se sont nourries et développées en vous sous les conspirations, àlamain^ de M. Decazes; si vous vous êtes essayé en complots plus réels sous les ministères Villèle et Peyronnet ; si vous avez dépensé les dix plus belles années de votre vie en efforts constants, hardis, périlleux, tantôt illégaux, tantôt légaux, suivant le temps ; si par la presse, quand il y avait liberté de la presse ; si par les associations, les publications clandestines et au besoin par les armes, quand la liberté de discussion était enchaînée, vous avez contribué à hâter la chute du gouvernement imposé par les baïonnettes étrangères ; si vous avez fait votre devoir en juillet, et que, soldat pour votre pays, vous ayez résisté aux séductions d'un gouvernement nouveau, refusé cette part de vainqueurs que se sont attribuées beaucoup de gens du lendemain ; si vous vous sentez prêt encore à tous les sacrifices que pourront exiger l'honneur et la liberté de votre pays, peut-être vous pourrez vous considérer comme n'ayant pas tous les vices, qui constituent le bon sujet sous une monarchie ; peut-être, enfin, que, regardant autour de vous et voyant qu'il y a toute une génération jeune, vigoureuse, de mœurs simples, d'har bitudes sévères, qui a lutté comme vous et avec vous, qui ne se sent pas plus de goût que vous pour cette corruption qu'on dit être l'élément essentiel d'une monarchie, vous arriverez assez raisonnablement à croire que les vices s'en vont, et avec eux la royauté, leur auguste protectrice.
Et en effet, à cet allument tant et si ridiculement
VEKTU ET EÉPUBUOOE. &9
rebittu, que nous n'avons pas assez de vertu pour vivre sous la république, pourquoi n*opposerait-on pas la pro* position inverse, savoir, que nous n'avons plus assez de vices pour procurer à la monarchie une longue existence T Étant donnée cette base nécessaire de la monarchie, le vice« il nous semble que la monarchie doit s'aflaiblir de tous les efforts qu'on fait pour rendre la société plus morale, plus éclairée, plus industrieuse. Ce ne peut être au profit de la monarchie qu'on fonde des écoles d'enleignement pour le peuple. puLsqu'à Técole, les enfanta apprennent, ou à peu près, ii ne pas ressembler à leurs pères. La restauration le sentait si bien, qu'elle ne voulait pss d'enseignement populaire ; il lui fallait des populations brutes, fanatiques, sanguinaires, comme il y eo a quelques-unes dans Touest et le midi de la France ; elle cultivait aussi soigneusement la férocité de celles-ci, que nous cultivons, nous, les bonnes habitudes, lea commencements de civilisation qui naissent et se dévek^pent au sein de populations plus favorisées. Si la royauté, comme on le dit, est Texpn'ssion de la stupidité, de l'avilissement des classes inférieures, des vices et des travers des hautes classes, nous pourrions dire avec consolation que le pays s'éloigne rapidement de la monarchie ; car jamais les travers d'un certain monde o'oot été plus bafoués; jamais le peuple n'a donné plus de figues d'intelligence; jamais la bonté et Téléva* tion de ses sentiments ne se manifestèrent par des actes B édalants. Il faut encourager et fortifier ce peuple, dûl-oa, en Téclairant, en le rendant meilleur qu'il n est. affaiblir cette monarchie, qui se plaint déjà d'être trop faible.
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Nous n'aurions jamais attendu de nos adversaires qu'ils nous fissent la partie si belle, mais nous acœptotas la distribution de rôles qu'il leur a plu de faire. Laissons-les déplorer la perte rapide de ces vices heureux qui, il y a soixante ans, ne permettaient pas de soupçonner pour la France une autre condition que celle de la royauté du bon plaisir ; laissons-les habiller de leur mieux et parer à leur goût des oripeaux de h wrtfiption nécessaire le gouvernement dont leurs infirmités ne peuvent se passer, à ce qu'ils disent : quant à tious, s'il est vrai qu'éclairer le peuple, développer m moralité, polir ses mœurs, bâter les progrès de son intelligence, ce soit travailler pour la république, féK* «Jton»-nous de conspirer au grand jour et par de si MMes moyens ! {National.)
(La restauration, ce qui était naturel, avait prescrit que l'anniversaire de la mort de Louis XVI fût célébré comme vm jour de deuil. Le gouvernement de juillet, ce qui était moins conséquent, voulait maintenir cette célébration. L'inconséquence est ici relevée. Défense et éloge de la convention.]
iS terrier ItSt.
La commission dont M. Tascher a été Torgane n'avait Oié réclamer que la vacation des tribunaux à Tanniver* aîm du 31 janvier; la chambre des pairs a cru devoir ajouter la vacation de toutes les administrations publia ques. La majorité a été considérable. C*est un événe* oient important que ce vote. Il montre que le gouvernement n'est pas plus capable de maîtriser la r»'»action dans
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k chambre haute, que Tactiim nWolutionnaire en d^* hun des chambres. U est dans le faux ; il n'appartient, m a landen régime, ni au iKMjyeau ; il ne lui est pas émmé tle satisfaire Tun plutôt que l'autre, et pourtant U fHit en finir, car la France souffre; il faut appartenir à l'un ou à l'autre des deux systèmes.
Nom avions préru et annoncé le vote de la chambra éa pairs. Ce vote ne nous surprend point, ne nous in« dipie point. Il est dans la nature des choses. On s*eÉl phi à constituer, dans Tun des pouvoirs de Tliltat. des isiwnces ennemies du principe de la nm>lutîon de jttiliet. Les amis de la royauté déi*hue sont heureux de pouvoir défendre la légitimité, en ayant l'air de ne soo* lenir que le prioeipe constitutionnel de Tinviolabilité rciyafe ; rien de plus ample, (^pendant, nous ne pou-** vooB pas laiœr sans réponse les hypocrites déclamations «ie lieauitHip de pn'leiuius apôtres de la liberté, qui eo voaleiit beaucoup moins à la œnvenlion d'avoir décapàt HO rui. qu'à la n'volution de juillet d'avoir détrAoé loote uoe dvoastie.
Tvm œs Meesieui^s se sont étonnés qu'il se fût trouvé i|Meh|u*un dans la chambre des députés pour prendre la respuosabililé d'une proposition pareille. Quel besoin, de rappeler des souvenirs irritants, de provo» la France h venir s'expliquer sur ré|Nneuse quea» du régicide? couinieut n'a-t-oii pas prévu qu'on oilnt olErir uu nouvel aliment aux liassions extra-pari^ itâireif *- Eh quoi ! nobles pairs, vous n'avez dooe ki« 000 plus, la charte que vous fîtes de moitié avec la chambre des dépuh's? vous ne vou« souvenez donc d'avoir déclaré que la religion catholique nVtait
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plus la religion de TËtat, mais seulement de la majoriié desFmuçais? Dès lors, une loi qui ordonnait à l'armée, aux administrations publiques, aux municipalités, aux cours de justice d'assister, le 21 janvier de chaque année, à une messe funèbre et à la lecture du testament de Louis XVI, était virtuellement abrogée. 11 n'en eût pas été parlé, si la magistrature, conservée par la révolution de juillet, entrant sincèrement dans les intérêts de cette révolution, eût voulu laisser tomber, pour ce qui la concernait, la loi en désuétude, au lieu de fournir aux amis de la restauration des prétextes de résistance et de scandale. Il a donc été nécessaire de reviser la loi de 1816, et c'est ainsi, nobles pairs, que vous avez été appelés à prononcer sur la moralité de la condamnatioD qui a frappé Louis X\l. Tout cela ne serait pas arrivé, si la religion catholique eût été maintenue par vous reli« gion de l'État.
n nous serait bien permis de demander en quelle circonstance et de quelle façon la plupart des orateurs que nous avons vus s'abandonner aujourd'hui aux plus singuliers emportements contre les juges de Louis XYI, ont témoigné leur horreur pour le régicide? Ces messieurs ne sont pas jeunes pour la plupart ; il y en a même quelques-uns qui semblent tombés en enfance. Leur douleur s'est tue pendant quinze ou vingt ans, et la voilà tout à coup qui fait explosion. Que s'est-il donc pasBéT Car enfin vous ne pleuriez pas Louis XYI dans ka antichambres de Bonaparte ; vous ne pensiez pas« quand vous bai»ez la main à Fouché, à Cambacérès, à Ginioti et que vous briguiez les faveurs de la révolutioD vîdorieuse, qu'un jour viendrait où il vous serait permis
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d*outrager à la face de la France la grande assemblée qui laprcsen-a de Tinvasion étrangère. Vous avez été presque tous préfets, membres des Anciens, con* seillers d*Ëtat, tribuns, sénateurs, pairs de la restauration, parce que vous avez su vous humaniser à temps avec le régicide ; et sur vos vieux jours les sympathies monarchiques vous reviennent, vous ne voyei plus de Louis XVI que ses vertus; c'est à peine si vous pouvez prononcer le nom du roi-martyr, tant les sanglots étouffent votre voix ! Vous croyez donc bien fermement à une troisième restauration ?
Mais non, nous ne voulons pas une troisième restauration, ont dit quelques membres, plus jeunes, il est vrai; tout ce que nous demandons, c*est qu'on ne rende pas la nH'olulion de juillet complice de lattentat du 31 janvier; cest qu*une solennelle protestation apprenne à TEumpe que nous haïssons la convention, la terreur, le régime des échafauds. Un de ces pairs, qui est de la fournée nouvelle, a soutenu que ce n'était point le comité de salut public qui avait sauvé la France de Tinvasîon étrangère. C'est pourtant un historien que ce pair. Il a écrit des livres sur la guerre; il a écrit... et il 8*imagiiie que la levée en masse qui précipita l!200 mille hommes sur nos frontières fut un mouvement tout à fait spontané ; il croit que nos quatorze armées s*of|;aniaèrent par miracle ; que les habits, les souliers, les TÎTres, et le peu d*argent dont leurs généraux dispooiîeat, tombaient du ciel, comme la manne israélite dans le désert. Ces multitudes années, suivant l'historien pair, n'avaient eu qu*à frapper du pied la terre pour y troorer des chevaux, des armes, du matériel, des mu-
DiiioDs ; c'était l'enthousiasme seul qui donnait cela; le comité de salut public ne servait à rien absolument. Si la Belgique était incorporée; si la Hollande était enlevée à rinfluence anglaise ; si l'Espagne, si la Prusse avaient été détachées de la coalition ; si la Vendée était contenue ; si la politique de Pitt était déjouée ; si une nouvelle administration civile et militaire était établie; si la banqueroute, léguée par l'ancien régime, était liquidée, et si le crédit public se fondait, tout cela c'était Teffet du hasard ; les comités n y étaient pour rien, la oonventîoD ne gouvernait rien ; elle assistait au salut de la France, se bornant à la souiller, à l'ensanglanter, car Yhannewr s'était réfugié dans les camps. C'est par cette nouveauté qu'a terminé M. Philippe de Ségur, et M. Philippe de Ségur est un publiciste. Tout cela a été fort applaudi ; nous avons vu les Gis de quelque»-nns de nos glorieux soldats de la révolution serrer bien affectueusement les mains de M. de Ségur, comme s'il eût plaidé la cause de tous. MM. les fils de maréchaux doivent cependant quelque chose à la convention, car c'est elle qui la première essaya des sergents pour généraux d'armée.
L'argument le plus subtil des partisans de la loi d'expiation consiste dans la prétendue nécessité de rendre au principe de l'inviolabilité royale toute sa puissance. Cela revenait de droit à M. de Broglie. Qui a entendu M. Guizot dans la chambre des députés, connaît la manière de M. de Broglie, et, réciproquement, on connaît M. Guizot quand on a entendu M. de Broglie à la chambre des pairs. Il parait que la discipline de Técole 8*étend jusqu'aux gestes, k la pantomime oratoire, aux inflexions de voix,, qui se ressemblent absolument chez
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les deux illustres fondateurs de la petite église doctnoaiie ; mais nous ne voulons nous arrêter qu'au systèmi de caloomie, de mépris, d'injures à l'égard des honunm d des principes de la révolution de juillet, système qua les deux célèbres importateurs de la constitution anglaise pratiquent avec une égale supériorité. M. de BrogUe n'attaque point les intentions, n'attaque point les bomaies de Topposition parlementaire, c'est tout ample, parce que là du moins on lui répondrait, ou rinterromprait peut-être. C'est à l'opposition extn^ parieiuentaire, aux journaux que s'adresse M. de ftroglie, procédé commode, au moyen duquel on peut insulter impunément les opinions présentes, quand par malheur elles s accordent avec les opinions absentes qui se (»t)duisent dans les journaux. Gela peut-être n'est pas très généreux, mais un peu de lâcbeté ne messiec) pas à la doctrine. Suivant M. de Br(^lie, ce n'est donc pas la chambre des députés qui est coupable de l'abolition de la loi de 1816, c'est l'opposition extra-pariemen taire; celle-ci, très profonde dans ses desseins, voudrait, à ce qu'il parait, obliger la révolution de juillet à accepter le régicide de 93, afin de pouvdr rendre celle-ci à son tour plus facilement régicide, le cas échéant. M. de Broglie a mis à faire valoir cette charitable découverte un art et des prétentions de finesse tout a fait comiques. 3Iais nous sommes jetés bien bas et le noble duc est placé bien haut. Comment faire assaut iinsinuations et de sarcasmes?
Nous avons déjà répondu, en parlant du rapport de M. Tascher, à cette prétention de fonder le principe de rioviolabilité royale sur la condamnation renouvelée et
éclatante du régicide. Est-ce que le priucipe de Tinyiolabilité royale n'était pas dans la constitution de 1791, quand il fut question de juger Louis XYI? Mais il n'y a pas de constitution, pas de principe absolu qui ne s'interprète : ainsi, on distingua entre les cas où il y avait lieu d'appliquer la responsabilité ministérielle, et ceux où cette responsabilité était tout à fait illusoire. On prétendit que s'en prendre aux ministres de trahisons tramées à leur insu, de violations de la constitution, entreprises sans les consulter, ce serait une immoralité épouvantable; qu'une immoralité non moins grande, ce serait de proclamer l'impunité de certains crimes, parce que tout crime suppose un coupable, et l'on fut conduit ainsi à punir dans la personne de Louis XVI la fuite à Varennes et les correspondances de l'armoire de fer, qui ne pouvaient pas raisonnablement être imputées à des ministres responsable^, puisque ces ministres euxmêmes avaient été trahis et trompés.
Les passions ajoutèrent à ce raisonnement fort simple en lui-même une énergie très malheureuse ; mais ces passions étaient de leur temps, et vraisemblablement elles ne sont plus du nôtre, puisque Charles X, infiniment plus coupable que Louis X\l, infiniment moins intéressant que lui par sa vie privée, a pu traverser la France couvert du sang des Parisiens, sans qu'une menace se fit entendre sur son passage. Ce changement dans les mœurs de la nation, et peut-être ce sentiment généralement répandu qu'une révolution n'a pas besoin d'être deux fois régicide, sont une meilleure garantie doDoée à l'inviolabilité royale que toutes les paroles hypocrites, que les ridicules lamentations qui ont occupé
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la sétuce de b chambre des pairs. La preuve que toutes ces dédamatioDs manquaient de franchise, c*est que rinviolabilité, sur laquelle on s est tant étendu, n'est pas seulement une garantie donnée à la personne du prince, mais à son droit héréditaire, à son intérêt de dynastie, et que cette dernière considération a été prudemment laissée décote. Si nos contre-révolutionnaires du Luxembourg eussent eu quelque courage, ils auraient rappelé que la révolution de juillet, foulant aux pieds, bien plus audacieusement que la révolution de 1793, le principe de 1* inviolabilité royale, avait atteint à la fois la dynastie non responsable par le bannisse ment, et les ministres responsables par la prison perpétuelle et la mort civile. 11 est bien vrai que c*est à la révolution de juillet qu'on a voulu faire le procès, en ne s en prenant qu'à celle de 1793 ; car toutes deux ont méconnu le principe de Tirresponsabilité royale ; mais oa a dérobé du mieux qu'on a pu cette intention. La révolution de juillet est au-dessus de si misérables attaques; elle a épargné le plus coupable des rois, mais elle ne croit pas y avoir été obligée par une constitution que la mitraille avait déchirée ; elle ne croit pas avoir rempli UD devoir sacré, mais avoir usé de générosité, de commisération , ce qui est bien différent; et c'est une étrange manière de la louer des sentiments de pitié et de retenue dont elle a paré son courage, que de lui venîr dire, après le danger passé, qu'elle était obligée d* être généreuse, à peine de mériter les basses injures débitées contre la convention par l'ignorance et Thypo-
{Mational.)
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[La res(X)n8abilUë et l'hérédité du pouvoir royal sont incompatibles; les événements depuis la révolution ont tonjours prononcé en co sens ; Thérédité a été oanstaminent décrétée, mais illusoire.]
27 févTMT i83S.
Nous n^avons pas vu un grand inconvénient à nous laisser accuser par les écrivains du Messager et du Jaw-^ nal de Paris de vouloir la monarchie responsable; mais nous nous étonnons que le Journal des Débats nous [MPète une semblable théorie. Parce qu'on fait remarquer loi inconvénients de F irresponsabilité royale, on ne dit pas qu'il faut que la royauté soit responsable, ce serait une absurdité.
L'hérédité et la responsabilité du suprême pouvoir exécutif sont deux choses incompatibles. Notre opinien est que tout pouvoir doit être responsable ; mais il y aurait, suivant nous, une immoralité affreuse à prendra un enfant au berceau et à lui dire : « Tu seras roi bon gré mal gré; tu auras ou tu n'auras pas la capacité, Ténergie, le savoir, les vertus qui sont indispensables dans le gouverrement, peu imp4)rte ; mais tu régneras parce que nous redouions les orages de la république, et si tu as fait tort à la nation par ton incapacité, par défaut de courage, de vertu, de savoir, tu paieras de ta tète ou de ta liberté. » La responsabilité, pour u être pas une tyrannie monstrueuse, doit avoir été acceptée. 0 faut ((ue celui qui Tencourt ait pu s'examiner, interroger ses forces, déliliérer avec lui-même avant de se dévouer à la rude tâche du gouvernement. Le hasard de la naissance, sur cent rois. n*en fournirait pas deux à la hauteur de leur responsabilité.
■ÉlÉDITÉ BT RESPOlfSARimTfi «COMPATIBLES. M
Ijes copistes de la constitution anglaise vont s'écrier qu'ils ont n^lu précisément ce double problème de moralité et de (Otrantie |H>ur le pa^'s, en faisant des rois in violal^eset des ministres responsables. Les premiers ditCH pies de cette éa>le ont essayé leur théorie il y a déjà quarante ans. Louis X\ 1, déclaré inviolable, est mort sur Ti^i^bafaud ; son fils, sa femme, sa sœur, n*ont paseu un si»rt meilleur; tous les siens ont été frappés de proscrip» tion. L*inviolableNa{K)léon est tombé deux foisdu trône: rKun>pe Ta déporté et fait pt^rir à petit bruit sous le ciel dévorant de Sainte-Hélène. L inviolable Louis XVUl a été chassé de son royaume; lui, ses frère, neveux et mixe ont éti' mis hors la loi par la chambre des œnW jours. L'inviolable Charles X est à Holyrood ; il a été puni non-seulement dans sa personne, mais dans cellea de Mm fils et de son petit-HIs, pendant cpf on demaiw dait<, pour complément de justice nationale, la tète de st-s ministres.
D'un autre c6U\ tous les ministres de Louis XVI, sans exception, se sont défendus en alléguant la faiblesse, les pn'*jugés, le niauvais vouloir du roi, qui contrariaient leur marche, et faisaient prévaloir les inOuenoea de cour dans le con.M'il. Tous ceux qui ont seni Napoléon, [letits et grands, ministres, maréchaux, préfets, sénateurs, magistrats, se sont rejetés sur Tambition, Tesprit inflexible et absolu de Bona{Mirte, et le pays les a à peu près absous. M. Decazes a fait honneur ii Lfiuis XVIII de Tinvention du svstème de liascule : ce
n't-sl [MIS lui qui a fait luer à Lyon et ù Grenoble, cesl l>»uis XVUL cesi la cour. |)lus forte que \e ministre ; et c est probablement parce qu'il croit avoir persuadé cela
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à laFrauce, que M. Decazes se laisse mettre sur les rangs pour être ministre responsable de la royauté de juillet. Qui oserait dire aujourd'hui que la loi d'amour (i), la loi sur le droit d'atnesse, et toutes les simagrées jésuitiques du système déplomble, fussent la pensée intime de M. de Villèle? que la guerre d'Espagne n'ait pasjété accordée à la politique personnelle des princes de la branche atnée? Il est peu de gens qui considèrent aujourd'hui M. de Villèle, dégagé du système qui lui avait été imposé par Louis XVIII et Charles X, autrement que comme un très habile faiseur d'affaires, assez indifférent sur les questions d'ordre moral ou religieux. M. de Martignac n'a-t-il pas confessé qu'il avait tenté l'impossible en essayant de vaincre les préventions^ les rancunes, qui éloignaient Charles X des hommes et des principes de liberté? Enfin, si les ministres du 8 août sont au fort deHam, au lieu de dormir à Clamar, n'estce pas que pendant leur procès il est parti de la conscience publique un cri. qui les absolvait à moitié, en faisant la royauté bien plus coupable qu'eux ?
L'histoire de ces quarante dernières années prouve donc que l'inviolabilité royale est une illusion aussi bien que la responsabilité ministérielle. On a copié cela de la constitution anglaise, où il n'y a ni responsabilité ministérielle ni inviolabilité royale, parce que là est une aristocratie qui règne, qui gouverne, qui se fait du trône un bouclier, et du pouvoir ministériel une arme pour mener le pays à sa fantaisie. Cet ordre de choses a duré
(I) Oo avait appelé ainsi une loi très restrictive de la presse qui avait été propoiée par M. de Peyroooet, ministre, et rejetée par la chambre des pain.
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un siècle et demi en Angleterre, et n^existe plus que de nom. L*essaî d'importation n*a pas éU^ heureux pour notrt' France. Tout le monde est bien convaincu aujouni'hui qu^il n'est pas possible diinaginer un roi sans influence sur ses ministres, ou des ministres sans cornplaiimnce pour un roi riche, entourt' dune cour hautaine, railleuse, exigeante, à laquelle il faut plaire. La distinction est impossible entre choses (|ui se confondent si bien: aussi, il n'y a pas d'inviolabilité qui tienne, et t«»us nus exemples le prouvent : quand la royauté est ciHjpable envers le pays, cest elle qu'on frappe. Pourqui»i se paierait-on de mots, et tn»uverait-on une puérile sécurité à soutenir qu\'n droit la royauté est inviolable, quand il est si visible qu'en fait elle ne Test pas, et que non-seulement les rois n'^pondent, mais que leur famille, leurs fils, leurs petiLs-fils, répondent pour eux? (H*, pour établir cet accord impossible entre le droit n institutionnel et la réalité, il en œùte cha(|ue fois une révolution, et des luttes dans les(|uelles les citoyens s eiitr t^orgent. Peut-être ce serait un lion moyen d'éviter les ri'volutions, que d'app'Ier li?s choses par leur nom. que de reconnaître les faits, et s'avouer qu'il ueA pas dans la nature humaine ni dans les lois de l'étemelle justice de punir l'instrument et de garantir Timpunité du moteur. Les Ktats-UnLs n'ont eu, depuis cinquante ans. que des pouvoirs responsaliles ; iU n'en ont pas eu de c\iupables. Le jeu des institutions a toujours élevé la lafMcité ««t la vertu au rang supn>nie.
{MalùmaL )
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{Un débat s'était élevé pour savoir si l'on payait plus d'impôts dans la France monarchique que dans l'Amérique républicaine. Laissant cette question qui n*en pouvait être une, Carrel examine le mouvement politique de la France depuis l'ouverture de la révolution jusqu'au renversement du directoire. Suivant lui, depuis lors, il n'y a plus, sous Bonaparte» sous les Bourbons, sous Ijouis-Philippe, que des vues particulières à chacun de ces gouvernements ; et c'est à cette date qu'il faudrait reprendre les essais d'organisation politique; en un mot, il ne regarde comme essentiel que ce qui a été positivement assis par la révolution ; tout le reste lui parait artificiel et marquer une halte, non une marche.]
9» fhrkr I8ti.
C'est une affoire d'Ëtat que la discussion soulevée par k ridicule proposition de M. Saulniersur le bon marché do gouvernement français comparé à la cherté du gouvernement américain. Le Moniteur de ce jour vient au secours du Journal des Débats^ du Messager ^ du Journal de Paris ^ pour combattre M. Cooper et le général Bernard. On s'est bien gardé de répondre aux considérations de bon sens que nous nous étions contentés d'opposer aux chiflFres de M. Saulnier. On sait que le public, manquant de tous les moyens de vérification, n'est pas juge des chiflFres, On espère qu'il hésitera tout au moins entre celui qui affirme qu'un Américain paie, l'un dans rautn\ 6 francs de plus qu'un Français pour être gouverné, et celui qui démontre au contraire que le contribuable français \me 13 francs de plus que le citoyen de rUnioii. I! n'est pas si facile deni pécher Timniense majorité des lecteurs de gortter cette simple raison que les États-Unis n'ayant pas, comme nous, une guerre con-
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tinent^ et une guerre maritime à prévoir, une énorme dette à payer, une cour k nourrir, des partis à compri* mer. l'arriéré de cinq ou six révolutions à solder, une police proportionnée au nombre et à laudace des partis à faire mouvoir, une grande représentation diplomatique à nutenir, ne sont pascondapmés à autant de dépenses anciuellei que nous. Ola, en effet, est trop simple pour n'être pas admis par tout le monde.
Ma» nos économistes du juste-milieu s intéressent fort ppu à la statistique. Ce nest pas pour le plus ou le moins d'exactitude de quelques chiffres qu'ils disputent. H leur fuit déconsidérer à b)ut prix la forme américaine, à que la forme actuelle du gouvernement parait répondre à l'état de la société et aux besoins de la atoalîon. U y a, dans la vivacité seule avec laquelle te journaux ministériels se sont faits, depuis quelque tflHqia, te antagoniste du système américain, un sym* ftàme^ nous ne dirons pas pnkrieux, pour ne causer de ailëre à personne, mais fort important à remarquer. Bien des gens demandent où nous allons ; on dirait que k gouvernement sest chargé de ré|K)ndre en montrant d« doigt la plage où il craint de toucher. Kn effet, on ne diicute pas la restauration, on ne discute pas >apoleua U ; on discute le système américain, parce qu'on voit que c'est la tendance de lieaucoup d'esprits, et, ce fàt est bien plus grave, la tiMidance des institutions. tœ suqNrise, une catastrophe impcrseraient à la France Iteri V ou Napoléon U, que les h<»nnnes de ces deux rvgiiues discuteraient enc4»re le système américain cuuBfte leur seul ennemi redoutable. On ne discuterait le système du justonnilieu, parce que ce n'est \}êb
un parti que le juste-milieu, mais seulement la sttnalîoii passagère d'un très grand nombre d'esprits qui n'ont pas fait leur choix, redoutent Tentrainement et ne sih vent encore de quel côté se ranger. Cette halte était nécessaire pour se compter et se reconnaître après les journées de juillet, si rapides, si imprévues, et, pour beaucoup de gens qui n'en conviennent pas, si effrayantes.
Le mal d'une assemblée unique fut démontré k la France, non par le renversement et la mort de Louis XVI, qui intéressèrent médiocrement, mais par les violations de la propriété, les proscriptions, les immenses abus de pouvoir auxquels avait pu se livrer, avec une apparence de légalité, une assemblée unique, affranchie de tout contrôle, et que Yurgence^ la nécessité^ les circonstaneeij après le renversement d'un royauté tombée en forfaiture, avaient autorisée à attirer dans ses comités la puissance executive. Bien que la France eût rendu hommage aux nécessités qui avaient prescrit l'omnipotence de la convention, puisque, comme Sylla, la convention ne cessa de régner qu'en déposant volontairement le pouvoir, la France avait trop appris Tabus effrayant qu'on peut faire de ce mot légalité, quand tous les pouvoirs sont concentrés dans une chambre légale, pour consentir à voir se perpétuer une si monstrueuse dictature dans une succession d'assemblées également légales. 11 est très certain que la France voulait deux assemblées avant le 9 thermidor, et que c^tte révolution fut faite contre la l^i;alité sanglante que Robespierre, aussi fort an moins en arguments légaux que M. Périer, avait su fonder sur l'existence d'une chambre unique et dont la
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majorité lui ap|)art('nait. Le principe du partage de la ityislature en deux conseils ou assemblées fut la conqu«M«^ du 9 thermidor. Et j*en demande pardon aux dt'H:lamateurs doctrinaires, ce princiiM^ n'a jioint été ap* piirt*» jMur eux ni d'Angletera», ni de Genève, c'est la (-onventiou elle-même c|ui Ta proclamé.
Oui* qu'on ne Toublie (Miint, c'est cette convention tant calonmiée, cette convention dont Thistoire est si giMiéraleuient ignort^e, grâce aux efibils de la restaurih tiun |K>ur couvrir d'un voile cette grande époque, qui tit la constitution de 95 et fonda la double représentatitMi nationale. Bien avant c|ue l'infirmité doctrinaire esayàtde se comnuniiquerà notre France et de niveler timtes nos gloires sous son plat dogmatisme, Tbibaudemu. présidant la convention, avait su re|)ondre a une fonnidable insurrection armée, qui venait, la pique à la mai II, demander du pain et la constitution de 9<% « Il
• n'y a pas dt^ constitution ; celle que vous n^clames a
• et«' reconnue impraticable; la France ne la veut pas;
• attendez que nous en ayons fait une meilleure. » Et i-ette constitution meilleure, cette (constitution iuconte»talilenient supi^rieure, comme œuvre de conscience et de lumières, à tout ce qui a précédé et suivi, la convention ne la fit point attendre. Avant de se retirer, cette nuignanime assemblée jugea elle-même sa dictature, cumule l'histoire la jugera, une nécessité terrible, mais qui devait avoir son terme. Ce terme, elle le posa dans la constitution de 1795, qui remettait la puissance lépsiative à deux assemblées, sous le nom de conseils, et If pouvoir exéi*utif à un directoire de cimi ii'tfmbres. I>>s doctrinaires n'étaient pas là.
ApiVîs avoir régi la France pendant cinq années, cette c^nstitulioii peVit elle-même. Pourquoi? Est-ce parce qu'il y avait trop |)eu de diflerences entre les conditions électives des deux assemblées, ou parce que l'unité indispensiible à Faction du pouvoir exécutif s'était divisée et i)ordue entre cinq directeui's? Les ennemis aveagles de la révolution et les amis du régime représentatif qui ne dat<î que de 1814, c'est-à-dire de la charte octroyée, préteiulent (jue tout était mauvais dans la constitution de 1795, pai'ce qu'ils ne l'ont pas faite. Peut-être Tincou vénient d'un pouvoir exécutif partagé entre cinq présidents u'était-il pas le seul; i)eut-Ati'e la liberté électorale la plus absolue avaitr-elle drt tourner au profit de la réiicti4)n royaliste à la suite de ce long et sinistre état de choses appelé la terreur^ qui était né de la lutte à mort contre la royauté ; mais, certainement, le vice capital de la constitution de 1795, c'était TinstitutioD du directoire. Avec le pouvoir se divisait la responsabilitt». Ainsi le pouvoir était sans action sur le pays; le pays était sans garantie du côté du |)ouvoir.
1^ révolution du 18 brunuiire ne se borna pas à détruire le vice de la constitution de 1795, parce que celte révolution fut l'œuvre d'un ambitieux qui avait pour lui-même des vues incompatibles avec l'existence 'de deu\asheml)ltes législatives. Ije vœu de la France, c'était Tunilé du pouvoir exécutif; ce n'était pas la dictature à temps; ce n\4ait pas la dictature à vie confiée à un seul liomnuî: ce n'était pas Tt^solavage de la pi^esseet de toutes les lil>ertés conquises ]yàv la révolution; c'était bien moins encore la résurrection de je ne sais quel empire de ('>harlemagne barriolé de cordons, à défaut de
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(iistiiu'tions d'origine, et bafoué de dèuouiinatioiis féo- «iale>, eu atteudaiit la véritable noblesse qui ue pouvait fruitifier de nouveau que par le laps des générations et des temps. La France, il y a trente ans, éclairée par cette successiou d'essais heureux ou malheureux qui a\aieut a*uipli les dix dernières années du x?iu* siècle. \uu lait le K*giiue représentatif dans les assemblées léloslatives, Tunité et la res|K)nsabilité du pouvoir exécutif, c'est-à-dire à peu près rétablissement américain.
Le consulat apiioila son despotisme et le ât passer à la faveur de ses victoires et de ses prodigieuses créations. L'empire ajouta bientôt sa cbiuière de dynastie européenne, et la^tta la Fnuicx\ qui ne voulut pas le défendre ciiiitre la saiiite-alliance, et inalheureusi'nient ne put pas M* ilt^fendre ssins lui. La restauration trouva les portirs (»uv(*rtes et entra: le trôiir rtait vide, elle s'assit. Elit' (Aria de charte <>ctn»yée; on la laissa dire. Ia?s doctniiairi's s'em|)anM'ent de tout ; des plagiats anglais, coii- M;ai«*s dans la i'harte de Louis XVIll. (*t de la It^gislation de5poti«|ue «le Boiiaiiarte prédeuseinent conservée, ils firent un ensemble, un coqis de constitution à Tusage de tous les abus fiasses, présents et futurs. O système fit explosion j on sait comment, et fut replàtn' à la hite. Une royautt* nouvelle arriva et dit (|ue ce replâtrage s ap|H.'llerait charte-Térité. Nous en sommes là, et certainement noua y resterons pendant des siiVIes. car tnte constitution existante est nécessairement éternelle. En attendant, comme lesorgan«»s du gouvenieinent s ocmpent lieaucoup de la constitution américaine . et iTineiit lion de prouver qu*elle est un obstacle à lapni»-
pmtif d*un pays qui double sa pupuhition «*n dix ans.
nous avons cru utile de fixer le point précis où la révolution, marchant en vertu de sa propre expérience, s'est arrêtée. Tout ce qui s est fait depuis le 18 brumaire jusqu'au 7 août 1830 appartient aux vues particulières de Bonaparte, aux influences de la sainte-alliance, à Farbitraire delà rovauté restaurée, aux disions de la coterie doctrinaire. Les seuls principes politiques que la France ait reconnus de son propre mouvement, et par Teflet de son expérience révolutionnaire, sont ceux-ci : le gouvernement représentatif; le partage du pouvoir législatif en deux assemblées électives : l'unité et la responsabilité du pouvoir exécutif. La France en était là h Tépoque du 18 brumaire. Depuis, ce n'est plus elle qui a parlé. (National.)
[Acquittement pour raffaire des arrestations préventives.
Voyez plus haut p. X2.]
14 nuire 1832.
La question des arrestations préventives, en matière de délits de la presse, a été résolue aujourd'hui a Tavantage de la presse et à rbonneur des deux jurisconsultes éminents qui s'étaient chargés de soutenir cette belle cause. L'acquittement du DIational a été prononcé par le jury à Tunanimité. Nous avions bien placé notre confiance : le jury ne veut plus de tortures pour la presse, déguisées sous le nom de sévérités j^ermises. Le jury comprend que la liberté de la presse a l)esoin d'être fortifiée à mesure que le système du 13 mars s'éloigne plus de Fesprit de la révolution de juillet.
A Tavenir, il n'y aura plus d'arrestations présriables
L.% ntfssE uamt rocE nicres les opl%io!(S
para* les «^rivaius «Je b presse périodique. Cest chose J4^)t^. Cest une scnle de coiK}uète^ car le droit qui fiàà OMiteSlé et qu'oo recouvre est conquis deux fois. \c4is offiroDS au jury notre gratitude. Cest la troisiènie tûts. depuis Teutrée de M. Périer aux affaires, que nous ïifluiies euToyés devant le jurr. et c'est la troisième {>.« que uous sc»mnies acquittés à Tunammité. Cela prouve que Tvi^ioa n'esl pas la où la croit le minis- ]£]>?. Le parquet a largement usé contre nous de son émà de récusation ; on avait promis des merveilles du JOTT Bondy J : lejur)\ à trois reprisc^s, s'est montré le flkteie. Can dernier, comme cette année, nous l'avons tnriuvê disposé à soutenir les droits de la presse, qui, ^>^jrmài<. sont garantis contre l'arrestation préalable, .^jituni'hui toutes les feuilles ministériellescélèbrent, \Aï IVkige de M. Périer, l'anniversaire du là mars. \«i» avons célébré k notre façon cet anniversaire; nous i'i*»iis fait n*soudre une belle question. S'il y a succès i*«iir nous, il y a nécessaii-ement défaite pour le système i.!i 15 mars. {Nalional.)
flu» ralEiîre et r«rquiMement du \aiional au sujet des arresijitirjD préventives, il s*agit nou <rune résistance factieuse à i tutoTÏtê. mais d*une revendicitiuii de la liberté de la presse l'iur toutes les opinions.]
Kl mars 1S32.
li faut être tourmenté, comme la Gazette, de la manie '■I «opbi^ie. pour oser soutenir que racquitlement du Aorûmoi autorise k l'avenir toute espèce de ivbellion
t Stm àm préfet de la Seioe.
contre la loi, et que cet acquittement est un procès gagné par la révolte sur Tesprit d'ordre. Nous concevons que les journaux qui défendent aveuglément et sordidement le ministère disent de ces choses, mais quel intérêt la Gazette a-t- elle en ce moment à ce qu'on arrête préventivement les écrivains? Si ces arrestations ne sont pas légales, comment ose-t-on dire qu'il ne soit pas permis d'y résister ? Mais la Gazette voulait saisir cette occasion de rappeler son fameux principe : La révolte n'est jamais permise. Il faut donc se tenir pour averti. Si jamais la liberté de la presse était menacée de nouveaux c^upsd'Ëtat partis d'une opinion ou d'une autre, la Gazette céderait, en disant que la révolte n'est jamais permise. Quel parti que celui qui fait profession de la soumission la plus aveugle à la tyrannie, de quelque part qu'elle vienne ! La révolte n'est jamais permise ! Mais la tyrannie n'est pas permise non plus. Quand donc la tyrannie s'établit par la violence, comment échapper, si ce n*est par la révolte?
Ainsi que l'a compris le Journal des Débats^ nous n'avons pas plaidé la cause d'une opinion, mais d'une liberté qui intéresse toutes les opinions. Si cette liberté gagne quelque chose à la résistance que nous avons opposée, notre vœu le plus cher aura été rempli. La liberté de la presse, comme l'égalité de tous devant la loi, est désormais un principe passé dans les mœurs et indépendant de la forme de gouvernement. Les quinze années de l'empire n'ont pas été perdues pour la civilisation politique de la France ; elles ont fait entrer dans les mœAirs le principe de l'égalité de tous devant la loi. Cél^ n'était plus en question quand la restauration et
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I l'iiii^nithiii siHil revenues. Pareilleineiit. la Iil>ei1é de l.'i |ir«*>si' ftait hm-s de cause quand les ordoiinaii(*es ont tnhiW sur la France. Nos «luinze années de luttes quoiiiiiiMuies et |)arlt*uientaires avaient fait entrer cetto hU^rti* dans les niœni's, au iM»inl qu'il fallut seulement jiarler d«- la retirer |Mmr d<»terminer une rév(»lution. T«»u> li\s jours, s'enracinent dans les mœui's d'autres liUMii-s, qui s«»!it d«» I'instmici* du gouvernement reprt*- NiMitatit'. Ci'las'a|)|H'lle de la civilisation |)olitique. Quand
• «*tti' riviliMilion est tivs avancée, la forme politique la pliiN Min|)le vient s y adapter tout naturellement, ssuis ••fTnrt. 1*1 il n va plus de révolutions «mplanles à ivdouli*r Kii H\). nous venions de détruire un ré^inu» inlieiix ; itiiUN aximis d«*s idres liln^Tales. mais [Nmit de lUQ'Ui'S IilH-ndeN. |Niint de rivilisitioii |Mililique. (l'est [M»urcela qu'tin Nist tour à t(»ur éf^on^é les uns les autres. Aucun |t^irti m* voulait rrauih(*ment la liU'ili' de discussion jfMir v-s advei'saires. Ia' |mrti, ou plutôt la giMiênitiim
• ;iii* 'îousrroyons ivprés4Miter, veut légalité de tous U»s l^rtis. d«* toutes les opinions devant la loi.
In seul journal ministériel a eu le courîijre des'iudi- ;fnt-rde noln» acquittement, et Ta fait en ternies si jiro?*li^r^ qu'on v(»it bien que la cause œntmune des gens Hp lcttn.*s n'avait rien à fain» de ce roté. Nous n'entamerons pasav«*c ce journal une discussion nouvelle sur !•• ftunl : nous lui dinms seulement qu'il est faux que MM. TAinite et ()diloii-Barrot aient aUindonnc le |Yoint il#» dn»it \M\\\r «'xeuser les intentions, et que le jury ait enti'ndu rralisoudii* que li's intentiiuis. MM. Odilon- Karntt et (.nmte ont tous deux soutenu la légalité de la D'sistance op])os«>e |)ar le Ao/iano/. et si le jur\ a
désiré siir les intentions quelques éclaircissements, il a pu les trouver dans les discours des prévenus, qui. celles, OMt été loin du ton de Taniende honorable. Le résultat, c'est qu'on n'emprisonnera plus les écrivains avant le jugement. Le Journal de Paris prétend le contraire. Qu'on essaie ; mais on fera bien de tenir compte cependant de la déclaration du jur}\ car les écrivains qui résisteraient aujourd'hui, forts de cette déclaration, se présenteraient devant un autre jury avec bien plus d'a\'antage que nous n'en avons eu nous-mêmes.
[National.)
[H. Salverte avail proposé que la mémoire de quelques grands citoyens qui venaient de mourir fût honorée. Cette pnq[)osition avait été accueillie par le dédain et rironie. Carrel venge d'un mépris mal placé la proposition, et fait ressortir ce qu'il y a de grand dans ce culte des morts.]
Il y a des choses que le ridicule n'atteint pas^ quel que esprit qu'on mette à leur chercher un câté plaisant. De ce nombre était la proposition de M. Salverte sur les honneurs dus à la mémoire de Manuel. Fov. Benjamin-Constaiit, Larochefoucault-Liancourt. Cette proposition, traitée assez cavalièrement par les gens qui n^ont de prétentions ni pour eux, ni pour leurs amis, aux honneurs du Panthéon, a été accueillie aujourd'hui, k hi chambre, avec assez de mauvaise grâce par une portion de rassemblée qui. nous le devons dire.
ne constituait pas la majorité; M. Salverte la retint,
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et a bieu fait. La dette de la Fraïue envers de si excellents citoyens devait être payée par acclamations, ou renvoyée à un autre temps.
Quiitinque a mis le pied dans fabliaye de Westminster <»u dans Ti^lise de Saint-IHiul de Londres sait Cl' que peut Mre un PanthtMMi miKlerne. Je ne crois pas qu'un es{)rit «»levé, en voyant dé|>09ês sous de graves mouumenLs, et rap|)elés par de simples inscriptions, dans ces temples de la |Kitrie britannique, les homotes qui l'ont illustn^e ou qui sont moils pour elle, depuis un sièi*le et demi, imaginât de s'egaytT sur les grands ht mimes Mlotti's au scrutin et les immortalités qui sortent de Turne. Ortainement il n'y a |>as beaucoup d'hommes itunme Newton, Sbakspeare, Nelson, Cumberland, le capitaine G)ok. déposés stms les voûtes de Saint-Paul et de Westminster; on y voit même les noms dt* militaires et de marins i|ue leur mort seule a rendus dluslres: mais c'est une gloire si insigne d'être aof'U«*illi dans ces sepulca's nationaux, que l'esfioir d'une simple mention sur la noble muraille de Saint-I^ul de Londres inspire les plus sublimes dévouements. Les dernières guerres en offrent plus d'un exemple.
I)e tels monuments ne prennent qu'avec le temps le larartère de haute religion qui leur appartient. IjCs sépultures de Saint-l^ul. amsacnn^ depuis un siîHrle et demi, à la gloire, non d'une classe, mais de toutes les rbases de la nation, n'ont certainement pas été, dans la jtectHide ou troisième année, l'objet d'une émulation M vertueuse : c'est le temps qui les a grandies et qui Unir a assun^ de longs res|Hxts. Mais chez nous où, relies, les monuments luanipient aux gi-ands hommes.
bien plutôt ((ue les graiuls hommes ne manquent aux monuments, un Panthéon serait-il chose si humble, si exposée aux sifïlets des rieui-s. quand des noms tels que (XHix de Kléber- de Iloche, de Baillv. de Fov. de Manuel, de Benjamin-Constant, de I^rochefoucault-Liancourt, en feraient l'ouverture?
Le croira-t-on ? c'est le nom de Benjamin-Constant qui blessait ici ceilaines susceptibilités ministérielles. On a permis k M. de Lameth un long radotage d'accusation contre Tillustre mort ; je ne sais même si la vanité rancunière d'un homme qui a eu le ridicule d'être préféré par l'Académie à Benjamin-Constant, avec les plus mauvais vers qu'on ait jamais faits, n'a pas été iK)ur beaucoup dans l'avanie parlementaire faite au cercueil de ce défenseur infatigable de nos libertés publiques. Benjamin-Constant est un des hommes qui ont le plus fait pour la cause des institutions. Tout le savoir dont se parait l'c-cole doctrinaire, Benjamin-Constant le possédait, et il n'avait pas, conune cette école, la lourde fadeur, le gauche pédantisme (lui repousse. Qui no se rappelle c^tte heureuse clarté, cette grâce, cette souplesse d'un esprit lumineux, cette causticité voltairienne qu'on imagine quand on entend |)arler des sîUons du xvnr siècle, et que lui. tribun ingénieux, et inépuisable, venait répandre avec une si meneilleuse facilité dans les pénibles luttes des chambres de la restauration? Nous tous, qui écrivons, qui parlons aujourd'hui, c'est à lire Benjamin-Constant ou à l'entendre que nous nous flomines familiarisés sans effort avec toutes ces vérités ftolitiqoes qui bien heureusement aujourd'hui courent Ibb mes, et qui, avant lui , semblaient inaccessibles à
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rîiitellifrenoe populaire. Benjaniin-(>>nstant est rhomme qui a le plus fait, {lemlant les quinze uns, |K>ur Tétlucatitin ('4 institutionnelle de la Fninee : rela vaut bien un |)eu de marbre au Pant)H^>n... 1^ sanglante ironie du Cnuteuil conquis surBenjaniin-(>>nstant. quand on a fait I t'rtaines ('>ptti-es. ne se {mnlonne donc pas? Au moins. <i l'auteur de Y Kpttre ùmod chiffonniert dispute à Benjamii>-4^)nstant le Panth('*on. ce n*est pas. sansdoute, pour sH it4ien'erà lui la place: de rimmortaliti^ de l'Académie à celle du Panthéon, il y a loin encore. (/Voltona/.)
[Le Mowiew avHÎt voulu attcMiuer la portée du verdict du jury dans TaMre des arrestations préventives (voy. p. 68). On en réUblilidh vraie signification et Ton met de nouveau le ministère au défi d'aller à rencontre. Carrei, prenant textede là, condamne a'tte mallieu reuse disposition des gouTemeineQt& à rroire que le véritable attribut de la force c'est de ne pas être n>ntre<iit, et s engage pour son parti, dans les éventualités de Tavenir, h vouloir toujours la lilierté de discussion.]
M Bun 1811.
On lit dans le Moniteur ce matin : «La question des mandats d'amener en matière des délHs de presse, qui naguère exi-ita la plainte de quelques iVrivains, vîpfit d'Mre jugée |mr la cour royale, b' gérant du j^Himal YOpinim. frappa par un de ces mandats. «Tait porté plainte contre le juge d*instniction qui les avait délivrés. Il se plaignait d*avoir été contraint par un agent de l'autorité, d'avoir été retenu au delà de fÎDgl-4[iiatre heures, et enfin de ce que le juge d'in-
struction avait délivré contre lui des maitdais d'amener dans une matière pour laquelle la loi ne lui donnait pas ce droit.
)> Voici le texte même de TaiTdt de la chambre d*aocusation du 23 mars 1832, qui n'pond à tous ces griefs:
» La cour, après en avoir délilx'»ré,
» Considérant que le mandat d'amener n'est pas une » simple invitation de se pœsenter devant le juge, et » qu'il doit nécessairement être exécuté par les agents » de Tautorité sous la surveillance desquels l'individu » amené doit rester jusqu'après rintiTrogatoire que le » juge doit lui faille subir dans les vingt-quatre heures;
» Considérant que Blondeaua été internée quelques » heures après son arrivée au palais ; que s'il a été re- » tenu provisoirement jusqu'au lendemain, cela n a eu » lieu que de son consentement, expressément consigné » dans les pièces de la procédure signée de lui, et pour » éviter le mandat de dépôt qu'immédiatement après » avoir interne ledit Blondeau, le juge d'instruction » aurait pu décerner contre lui, mandat qu'il aurait pu » révoquer, d'où il résulte que mal à propos Blondeau » se plaint à cet égard ;
» Considérant qu'aucun article de loi n'interdit aux » juges d'instruction la faculté de décerner des mandats » d'amener et même de dépôt dans les délits de la » presse; qu'au contraire l'article 28 de la loi du » 26 mai 1819 suppose l'existence de cette faculté, puis- » qu'il autorise toute personne contre qui il aurait été » décerné un pareil mandat, à obtenir sa niiae en liberté » provisoire moyennant caution :
» Considérant que depuis rien n'a été innové à cet
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» ^eani ; que la loi du 8 mai 1831, invoquée par Bloiim ileau« n*a aucune application à la question, puisqu'elle 9 ifa pour but que de donner au ministère public la » fâculti^ de saisir directement la cour d'assises des dé- » lits de la presse par des citations à jour fixe, et de » régler les formes de cette procédure particulière;
» Par tous ces motifs, la cour dit qu'il n*y a lieu à suivre sur la plainte de Blondeau ;
» (Ynionne que le présent arrêt sera exécuté a la diligence du procureur général. »
La cour rovale. en rendant une ordonnance de nonlieu sur la plainte dt^ M. Blondeau, croit devoir reconnaître aux jujres d'instruction le droit de d<'»cenier des mandats d'amener contre les écrivains, et Texistence de ce droit est supl)o»^?, dit-elle, ]Viv l'article 28 de la kH du 26 mai 1819.
CeA précisément |mrce cpie nous avons pn)uvé devant le jury que le dmit de MM. les jupes d'instruction n'était que prétendu , suppo»», soti<H.*ntendu, cjuc le jur\' a déclan* que la n'*sisfanc*e au mandat de dépôt ou d'arrêt di'irnié contre Fécrivain n'était pas criminelle.
Veut-on lutter dVnerpie avw h^ iVrivains, et soutenir qu'on peut les arnMer avant jugement, (|uoi qu'en ait pu penser le jur\'? Alors jiounpioi tant attendre? II fallait mettre la main sur le premier qui a proclamé le droit de n-sistanci'. On ne Ta fMts fait; on en avait le dniît« ditp-on : on a donc («té lAche. Si vous voulez cpi on Df le pense pas. tenez-vous potu* Uittus quand le jurj* T<ms a condamnés; laisMV-nous croire cpie vous doutiez de votre droit, et que cVst ]N>ur cela cpi'on vous a vus hésiter quand vous f Ati's di^és.
La question des mandais d'amener ^ qui naguère^ dit le Moniteur^ excita la plainte de quelques écrivains. Ne dirait-ou pas qu'on a demaudé grâce à M. Périer, qu*OD Ta supplié de ne pas user de son droit, de ne pas s'abandonner à toute sa colère? Ce que le Moniteur appelle la plainte de quelques écrivains a mérité un nom plus noble de la part de quiconque est demeuré fidèle aux sentiments de Topposition des quinze ans.
Puisque le ministère ne veut pas que la cause des arrestations préventives, pour délits de presse, ait été plaidée et vidée devant la cour d'assises qui nous a acquittés, il dépend de lui de provoquer et de nouvelles résistances et de nouveaux procès. Persuadés, quant à nous, du droit des écrivains, nous ne cesserons pas de le soutenir. On nous permettra de prendre occasion de Tarticle du Moniteur pour annoncer que tous les débats du procès du ISational sur la question des arreitatioDs préventives, ont été réunis dans une brochure, mise eu vente chez le libraire Paulin. L'un des prévenus a fésumé le débat dans une courte introduction qui se termine ainsi :
a La difficulté d'appliquer aux délits de la presse les dispositions d'un code d'instruction crimii)^lle, qui n'a nullement prévu cette sorte de délit, vient surtout de ce qu'il n'y a aucune ressemblance entre les délits de la presse et les délits ou crimes de toute autre nature qui sont poursuivis suivant les règles du droit commun. Un vol est toujours un vol, qu'on trouve ou qu'on ne trouve pas le voleur ; un meurtre est un meurtre, qu'on mette ou non la main sur le meurtrier ; mais un attentat, un crime, un délit commis par la voie de la presse, exî»*
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teot-ils jauiais avant jujçeiuent d'une manière assez claire pour qu'cin puisse ordonner l^irrestatiou préalable du prévenu? Uans une cause d'assassinat, le fait étant omstant. on cheiThe si le prévenu est ou n*est pas Tautenr du crime; dans une cause de presse, c*est pn'"cisément le délit qui est en question, et non pas sa relation av«Hr tel ou tel individu. Il n'y a délit de presse qu'apK's jugement, c'est-à-<lin.' quand le jury a répondu :
• Oui. il y a délit. » Jusque-la, et quelle que soit la granité du cas, le délit n'étant pas chose matérielle i^jipréciahle, ayant corps, suivant le iangiige du di*oit, le flagrant di'lit est inadmissible. On est obligé, |)0ur saisir le |Mre\enu. de laisser d'un ordre de prévention dansuu autre, et de diiv : m II n'y avait plus discussion^ mais
• action; il n y a |)as délit de presse, mais délit de cou-
• spiration. » On ne |>ar\iendrajamais à introduire cette ^^-abreuM.' distincti(»n dans une loi criuiinelle : i»n renon- (vra plutùt à toute |KMirsuite |)olili(|ue contre la pivsse.
» (Test la, c'est a cette sagesse ({ue nous marchons, d Faut rtH,|M>rer, et Tintenention du jury dans le jugement des dt'iits de la pressi* ne piiuvait qu'amener ce pnigres. C'est précisi'ment pour comi»attre l'heureuse tendanix* du |Hiys à ne plus s'etlrayer des ébullitions de U presse, que le ministère du 13 mars a étt* forcé de se rejeter en aniêre. et d'aller denumder à l'arrestation |»n\enti\e des armes que les lumières et l'inq^assibilité du jur\' ne lui fnurniss«ii(Mit plus. 1a* jury ne sera |)as |4u> ciimplaisîint. |»iirce (|u'il n'y aui*a plus d'arrestalnni^ pn'ventives; et comme il ne faut |)as songer a le ilepiiudler de cette haute censure dont il a été investi par le IhII des dnnts de juillet, au bout de peu de temps
on se lassera de poursuites impuissantes; on abandonnera la presse à elle-même ; et si cette féconde liberté apporte avec elle (|uelqu«»s maux, c'est elle aussi qui fournira le remc-de.
» Et, en effet, la liberté de la presse, le droit de discussion, sont-ils le monopole des adversaires du gouvernement? I^^amis du gouvernement discutent aussi; ils i'»cri vent, ils font des livres, ils en savent faire; on les entend même dire, et peut-être ont-ils raison, que la m&sse des talents est de leur côté. Comment, avec cette égalité, ou plutôt même cette supériorité de niriyens, l«îs bonnes doctrines seraient-elles vaincues par les mauvaises? Chose singulière! Le gouvernement a les moyens de créer et de soutenir des journaux pour sa défense ; il a de gmnds journaux qui discutent ou menacent, de petits cjui lancent Tépigramme, des officiers lie justice cjui intentent 117 procès par an et trouvent ({ue c'fîst peu ; il a toute une armée,de publicistes, trou|M3s (le ligne, troui)es légères, et réquisitoires en arrière-garde; il a le bon droit et les l)onnes raisons; il l'assure, du moins, et le croit sans doute; et, avec tout cela, il n'est pîis rassuré; il accepte à peine le combat. (r<»st ([ue peu lui importe d'être aussi bien ou mieux armé que ses advei-saires; ce <pril veut, c'est que ses iulvei-saires ne soient pas armés, ne puissent ni Tattaquer, ni lui résister; (r'est la discussion même qu'il ne supporte pas et qu'il veut détruire.
h Tous l(^s gouvernements, depuis trente ans, ont eu cette haine malheureuse de la discussion; tous ont cru qu'il était impossible de fîiin? les affaires en les discutant; ipie le» plus visible attribut de la forc€, c'était de
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n'être pas contredit. Une telle prétention aujourd'hui
ne peut appartenir qu'à des hommes de désespoir ar*
rîrés au bout de leur système et déterminés à se perdre
ifec lui. S'ils se regardaient, ainsi qu'ils le disent,
comme les hommes de la majorité, ils sauraient que les
majoiilés changent, se modifient au gi*é des temps et
des circonstances ; qu'on n'est pas destiné à convenir à
toutes les situations parce qu'on en a représenté une en
pusant ; ils apprécieraient à leur juste valeur ces mou-
lements précipités et ces retours soudains de l'esprit
puUic, qui sont la vie d'un pays; ils se diraient que la
conduite des affaires peut leur échapper, puisqu'ils l'ont
eolevée à d'autres; qu'il faut se ménager la presse
comme un refuge, comme un moyen d'attaque contre
leurs adversaires, devenus maîtres à leur tour.
» Nous raisonnerions bien volontiers ainsi, disent les hommes du 13 mars, s'il pouvait y avoir quelque ordre encore après nous; s'il était permis d'espérer que ranardiie, en nous renversant, n'emportera pas avec file tontes les libertés du pays; si nous n'avons la certitude que le régime des échafauds, du pillage, de la gaerre universrile, est le seul qui puisse succéder au iMre; nous sommes les derniers hommes de la légalité, et c'est pour sauver la liberté de la presse de cet avenir it tyrannie où elle irait se perdre en nous perdant, qie nous voulons aujourd'hui réprimer ses excès : BOQS sommes plus prévoyants qu'elle. » 11 y a dans ce hogage UMHtié hypocrisie, moitié ivresse du pouvoir ; nais la France a trop vu, trop retenu, pour s'y laisser frendre. Depuis Bonaparte jusqu'à M. de Poliguac, il B> a pas eu un homme à la tête des affaires qui ne se
soit persuadé que tout l'ordre social était en lui ; que k France, après lui, devait retomber en dissolution. Tou ont voulu imposer silence à leurs adversaires ; tous ont eu la prétention de sauver l'opinion publique de m propres égarements ; tous ont imaginé que le plus gnnd bien qu'ils pussent faire à leur pays, c^était de le gwvemer malgré lui, de se maintenir à tout prix à oe but poste qui ne pouvait être occupé cpie par eux. Et voyei ce qui est arrivé de ces superbes insensés, de ces honuntf qui ne pouvaient concevoir leur pays autnmient qu'iikministre et manié par eux; il n'y en a pas un qui, m tombant du fatte d^ grandeurs, n'ait été heurrax de trouver la presse librç et de s'en servir pour prouver qu'il avait été moins odieux, moins coupable qu'on ne le disait.
Les signataires des ordonnances de juillet, du fond de leurs cachots de Ham, se sont souvenus plus d'une fois de la presse, et, j'en suis sûr, ne la maudissent pas, aujourd'hui qu'elle les plaint et les loue sans que la révolution de juillet s'en offense. Bonaparte, qui n'avait -pas voulu que Benjamin Constant, Chateaubriand, madame de Staël écrivissent, est mort écrivain à Sainte- Hélène, et peut-être aussi grand écrivain qu'il avait été grand capitaine. Si la liberté de la presse n'eût existé en France, les commissaires de la Sainte-Alliance eussent peut-être dévoré sa dernière pensée, en même temps que sa dernière heure.
Serions-iious donc toujours destinés à voir paamr et se succéder aux affaires des hommes qui, en y arrivant, renient leurs doctrines de la veille, pour ne plus les retrouver que le lendemain d'une chute rendue coA-
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tBfBt au pays par leur opiniâtreté ? Cest à nous, hommes de k génération qui a grandi dans les luttes de la restauntioo, à nous qui navons servi aucune tyrannie, pas ph» b légitimité que Tempire, à vouloir enfin que la Uberté de la presse deneone une liberté sérieuaa/ et dla le sera si notre courage civique se montre, à la ■niiMJwr atteinte qui outrerait les rigueurs d'une légi^r faiîûo déjà fort dure. Mais ce n'est pas tout de vouloir •BJoyfd*hui cette liberté qui nous est utile, il faudra ia iMiloîr dans tous les temps, pour nos adversaires coinmt pour Bous^cest-a-dire quand elle nous combattra. C'est iÎBfiî que Tentendent, j'ose le dire, tous les écrivains fn se sont joints à mm -pour repousser larrestation pféventive. Nous aeums tous pris cet engagement d bon* BMf avec l'avenir, qni nous appartient et nous éprou-
(NalianÊl.)
[LlmrssoD des classes inférfeares dans la politi(|ue avait ef- 6myékesucoap de coosenatears, et le Jmtmal des Débats twl domié le nom de barbares à ces nouYeaux venus dans TaMie. Ce fut le point de départ d'une loogae et grave poié<mique. Là était, en effet, la séparation la plus manifeste entre deux pensées sociales: l'une qui prétendait que la civilisation ne pouvait subsister qu'aux dépens des classes laborieuses qu'il fiaillaît contenir; l'autre, que la civilisation n'était digne 4e ce nom et même ne pouvait plus cheminer qu'à la conditîoo de s'incorporer ces prétendus ba/^bares qui réclamaient ieor admission.]
13 sTril 1832.
D va deux manières de considérer cette classe nourrie éù fatigues, de privations, de larmes, que nous appe-
8ft 43 AVRIL 1832.
Ions le peuple, et que le Journal des Débats^ il y a quelques mois, appelait la race barbare, la classe ilote, par opposition à la classe aisée et civilisée. C'était peu après les événements de Lyon. La discussion s'était engagée tout naturellement sur les causes qui avaient porté la population ouvrière de Lyon à de si tristes ciitrémités. Nous expliquions, nous, le désespoir du peuple de Lyon par sa misère, sa misère par les mauvaises lois qui fav(msent la propriété oisive et font porter tout le poids de Timpôt à rbonune qu'un travail de dix-huit heure! par jour nourrit à peine. Le Journal des Débais nous avoua franchement que, suivant lui, le mal n'était pis là, mais dans la barbarie de ce peuple auquel nous nous intéressions; que changer sa situatioB, ses mœurs, était chosb impossible ; que la conservation des classes civilisées était le premier intérêt qui dût préoccuper le gouvernement, et que, si les classes civilisées voulaient se garantir de Y invasion de ces nouveaux barbaregy il fallait s'armer contre eux au plus tôt et s'en faire craindre, Ceci s'adressait à la garde nationale de Lycm, qui, comme on sait, ne s'était pas rendue à l'appel du fNTéfet et avait été traitée de lâche par le ministère du 13 mars.
Un fléau [k choUra) non moins tristeque la guerre civile est venu fondre sur Paris; il a réveillé naturellement la discussion sur la situation respective des classes civiliaées et des classes pauvres. Nous ne nous rencontrom pas avec le Journal des Débals sur les meilleurs soins à rendre à la clisse indigente* que Tépidémie a le moins épargnée. Comment en serait-il autrement? Notre point de départ n'est pas le môme. Si Tartisan pauvre n'était
CXASSeS BA^IURES ET CLASSES CIVILISÉES. 85
pour nous, comme pour le Journal de$ Débats ^ qu' u n barbare ennemi de la société et digne de tous maux, nous trouTenODS ce barbare trop heureux d'être ramassé sur le pavé quand répîdémie le frappe, et porté dans un bôpital pour y attendre Taumône du riche; nous n'aurions pas assez d'admiration pour le fonctionnaire grassement rétribué qui se doute, en voyant passer un tombereau chargé decMlavres,qu unpeudesonsuperflupeut contribuer à diminuer lamortalité, àrendre le fléau moins désastreux, moins inquiétant pour l'ordre politique. Nous Toyons, nous, dans l'ouvrier pauvre, privé de travail rt nourant de faim depuis des mois, la victime d'un système contre lequel nous n'avons cessé de nous élever dans les trop inutiles discussions sur la liste civile, sur les pensions de la chouannerie et de l'émigration, le budget du clergé, l'amortissement, les &0 centimes de la contribution foncière « les céréales et l'impôt de quotité. Ce malheureux est un coucitoven, un membre de la grande famille, encore dévorée par le droit d'aînesse; ce n est pas son inconduite, son défaut de civilisation, a prédilection pour la misère qui le tuent, c'est l'inégale lépartition des charges publiques. Il ne s'est pas £ut bufaue par choix ; mais un mauvais état de société, 4es principes de gouvernement plus mauvais encore. Font oondamné à vivre et à mourir comme un être abuidoDné. La société ne peut pas se changer du jour aa lendeoiaiD; elle peut se juger du moins ; elle peut K «sntir coupable envers tant d'hommes que Texcès du titvafl tue, et qui n'ont pas les premières choses que le tnmfl peut fournir, une chemise, un vêtement chaud, ■D lit pour mourir.
là AVftiL isas
- Il ne s'f^it pas de disputer ici sur les maux. Os vieiH nent de loin, c'est possible ; mais ils existent, on ne les oonteste pas. Les a vus quiconque a mis le pied damt un quartier populeux de Paris depuis huit jours. Le mal étant, il est permis de se demander quel est le |riiii prompt remède à apporter. Nous avons cru, nous afOM dit que la charité était un moyen trop lent, trop imuf« fisant, trop inhabile ; et comme on bous vantait outM fliesure certaines charités d'ostentation, publiées à grandi fracas dans les feuilles ministérielles; comme, de (M . diarités très faciles à ceux qui, déjà fort riches,^ reçoH vent de fort gros traitements, on prenait texte pour &ire réloge du principe actuel de gouveniement, el déclamer contre des temps qui ne sont plus, ou contTi le régime qu'on suppose dans notre pensée et nos asp^ rances, nous avons dit qu'une municipalité vraie^ bM municipalité telle que la révolution de juillet eût pu eD donner une à la ville de Paris, eût pris les devants mf la charité publique, et eût requis d'urgence les objets de première nécessité pour le soulagement des malades^ c'est-à-dire des matelas, des draps, du linge, des ooih vertures, des emplacements convenables, toutos dioiei que la charité publique n*a fournies qu'incompMtoiMDt et trop taixi. Pendant les six premiers jours de la ma-* ladie, une foule de malheureux sont morts faute de ces premiers soins. L'encombrement dans les hôpitaux était affreux ; le chiffre de la mortalité n est pas oonnu peutêtre de ceux qui trouvent que tout fôt venu à point par la seule ressource des aumônes.
11 faut que le Journal des Débats soit livré à des fraveui^ bien riilirules ou à des spéculations bien in-^
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dipies pour crier ici à la terreur, au régiuie des réquîsîtious, de l'emprunt forcé, du maximum, des assignats «t de Téchafaud! Quoi ! parce qu un maire d'arrondi»aanoDt, au lieu d'attendre chez lui qu'on lui envoy&l par rripUon des matelas quand il lui fallait des chedes médicaments quand il avait besoin de draps, m de Tai^^ent quand 1 argent ne pouvait procurer qu'à tm haut prix les effets de premier établissement qui mtau rebut dans toutes les familles un peu pourvues; pvte qu'un maire, dis-je, eût fait courir de maison ea ■abûo, d'appartement en appartement, pour requérir )m objets dont il aurait eu besoin, et ceux-là seulement àmt on aurait eu besoin, on eût crié à la spoliation, à k violence, à l'emprunt forcé ; on eût refusé à une mvh nidpalîté paternelle, à des officiers municipaux connus pour voisins, pour électeurs du même quartier, pour amarades de la même compagnie de garde nationale, fe secours si peu coûteux, si faciles? Comment! les citoyens visités par des magisti^ts nommés par eux et in- Hetk de toute leur confiance se seraient refusés à compraidre que Tordre et la rapidité dans les secours dépendaient de la pi-ompte obéissance à une sonunation amiable ! Il aumit fallu promener Téchafaud de rue en me pour obtenir des matelas et des eflets de literie ! II faut avoir bien envie de rappeler la terreur de 93, les «ehafauds et les assignats, pour faire entendre de si aLsurdes protestations.
Quand la municipalité vous envoie chez vous un soldat à nourrir, h loger, à chauffer, c'est que la circontfance est extraoï-dinaire, et qu'il faut absolument vous tuer, vous obliger à une prestation eu nature, dont
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votre générottté naturelle, vos vertus bospîtalîères, votre argent peut-être, ne tiendraient pas lieu. Quand une ordonnance de police vous oblige à éclairer le devant de vos maisons, parce que les réverbères sont brisés, la circonstance est extraordinaire aussi. On lève sur vous un emprunt forcé de quelques sous, et, sMl y a loin de cet emprunt à cdui d*un matelas, d'un drap ou d'une . ehemise, il y a bien plus loin encore, on en convimdra. de cette dernière réquisition à celles que le Joumei ies DébaU nous montre en perspective exigées par la menace de réchafaud. Qu'avaient à faire ici TéchaCuid et 98? Pourquoi, quand nulle part il n'y a de clubs, mettre au défi les clubs d'égaler la munificence de li cour, de donner, comme elle, des lits par centaines, de l'argent par cent mille francs? U a bien fallu vous r^ pondre, apologistes étemels de toutes les cours légitimes ou non légitimes, que les clubs n'avaient ni châteaux garnis de quinze oents lits, comme celui de Fontainebleau , ni listes civiles de quinie cent mille francs ou d'un million par mois, et que, quand les clubs ou ce que vous appelez les clubs« c'est-à-dire la convention et ses comités, disposèrent de la fortune publique, ce ne fut pas le peuple qui en souffrit le plus. Ici nouvelle exclamation du Journal des DébaU : son indignation ne sait plus trouver de termes; il ne conçoit pas comment on a pu écrire une telle chose. Mais c'est l'histoire pourtant. Oui, la convention, pendant les deux plus pénibles années de la révolution, avait été forcée de nourrir la multitude; mais qui Tavait aflhmée. cette multitude? Tout gouvernement, à la place de la convention, eût été forcé de nourrir la classe pauvre ou
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de pcfaeltro qu*elle se satisfit aux dépens des nuur^ cktods dttis lesquels die voyait des aoca()areurB, bien que les marchands fusKut aussi malheureux qu'elle. Xfoà ipnait donc cette misère universelle ? Vous dites que G*étaît Teffet du régime des clubs, du maximum, des assignats ; que c*était Touvrage de la convention et de wm oomîtéi. Mais vous ne savez pas le premier mot de rhistoire de ces temps dont vous parlez. Vous prenez Tépoque des plus grandes misères de la révolution pour la cause même de ces misères. D'où sont venus les assi- 0Mlst de la néeessité de tirer parti des biens enlevés an cleifé par la constituante, /NKir rendre^ disait-on alors, le peuple prapriéiaire. Qui avait donné le conseil de faire de Tenlèvement des biens du clergé une resmirœ financière et un moyen d'attacher le peuple, non pies à la glèbe, mais au sol ? M. de Talleyrand, aujourd'hui ambassadeur du roi Loui»-Philippe. Qui fit le premier b proposition de mobiliser les biens du clergé, au moyen de ces bons territoriaux devenus depuis si fin meux sous le nom d'assignats ? Ce fut Bailly, maire de Pêm. que peut-être vous ne prenez pas pour un terroriste. Savez-vous quelle est b première assemblée qui (urçm le cours des bons communaux appelés assignats, et oUigea les créanciers de l'État à les recevoir pour ar- HBDt? Ce fut la constituante. Si créer des assignats avait été une première nécessité, forcer le cours de ces assignais avait été une seconde nécessité dérivant de la première. Jusque-là les clubs, la convention et ses comités, 9S, n'étaient pas coupables : on en était éloigné de deux ans. Il n> avait de coupable encore que cette grande nHrolution de 89, qui nous a faits ce que nous sommes.
Savez-vou8 combien il y avait eu d'assignats émis par la constituante et la lé^lative? Deux milliards s^ cents millions. La convention, dans sa première époque^ o'est-ànlire sous les ministres girondins^ que peut-ètra vous ne regardez pas non plus comme des scellais, fui ftircée de doubler rémission pour lutter contre la dé^ préciakion, qui déjà était eflrayante ; et lorsque le ai mai livra sans retour le gouvernement aux hommes de la multitude, cinq milliards d'assignats avaient été lancés déjà dans la circulation. Le franc, argent, ne répondait j^us qu'à cinq ou six francs du papior-monnaîe. La nouveau gouvernement avait à lutter contre la Vendéef. qui ne fut jamais plus formidable ; contre les insurreo^ tions des fédéralistes, depuis Caen jusqu'à BordeauXf depuis Lyon jusqu'à Montpellier; contrôle mauvais vouloir des capitalistes et la cupidité des agioteurs, ^iii poussaient à la dépréciation du papier monnaie. Le gouvernement était forcé de recevoir au pair, pour l'acquit de l'impôt, ces assignats qui, dans les transactions privées, tombaient de mois en mois du quart au cinquièmOi du cinquième au dixième, du dixième au vingtième de leur valeur primitive. La plupart des départements gar^ daient même par devers eux l'impôt pour l'appliquer aux besoins locaux et immédiats. Et cependant le gouvernement avait quatorze armées à entretenir, un immense matériel de guerre à créer, un peuple qui ne tMvaîllaît plus à nourrir. La dette en assignats représentait les nécessités, ou, si l'on aime mieux, les fautes fijMDeîères des deux précédentes assemblées et de Tépo- 4|M gîroBdkie de la convention ; elle représentait les miPIIWieDta de l'ancienne monarchie, depuis les far-
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TMndu livre rotige, lespenâonsde la prostitution sous Louis XV, jusqu^aux bons royaux qui avaient servi à bâtir Meudon, Marlj, Versailles, et aux obligations du fin sous le cardinal de Richelieu. La révolution avait loœpté une tAcbe au-dessus de ses forces ; elle avait entrepris, atrec un courage dont il n'y a pas d'exemple, de solder Karriéré des déprédations qui avaient préoH pilé la monarchie des quatorze siècles. Les biens dtt clerjcé et de Témigration étaient entre ses mains, il est vrai ; mais c'était un gage sans valeur tant que le soooli ÛB ses armes était contesti'\ et qu'il y avait doute sur le stvrt à venir de ces biens. C'est donc ployant sous le fuE que la convention eut recours au maximum pour lutter coDtre le mouvement de dépréciation des assignats, et par le maximum elle établit dans Paris le seul ordre qui flkt pomble : ordre violent, mais qui nourrit tout le moode, qui sauva le pauvre de la Taim et le riche ds pillage à main armée. Il fallait cela ou livrer la France a l'étranger.
Maïs ce peuple ainsi nourri, dit le Journal de$ DébaU^ n n*était qu une horde de cannibales ! Ici, c'est encore une calomnie contre la révolution. Les C4>mités amireienL autant qu'il était en eux, la subsistance de tout le uKinde, et certes tout le nionclo n'allait pas se repaitrs des spectacles de la guillotine en permanence. Tous les partis qui se sont succédé au |iouvoir, et du pouvoir à iVrhafaud, |)endant l'époque la plus sombre du règne de la eonventioui ont trouvé des misérables pour les applaudir et des fanatiques pour exagérer leun vkh Imces. La commune avait ^ses coupe-jarrets, les ther^ nidoneni eurent leur jeunesse dorée^ l'empire a eu
sabreurs, la restauration ses sicaires, le 13 mars ses sommeurs. Tout gouvernement a ses turpitudes de pdioe à cacher, ou plutôt c'est la même espèce d'hommes qui successivement déshonorent la police de tous les gouvernements qui la soldent. La commune, la convention, 93, ont eu leur police ; elle était conforme au temps, à ce temps où tous les partis étaient également déchaînés, paiement violents, où les modérés se croyaient d'autant plus en droit d'être impitoyables pour leurs adversaires, qu'ils les regardaient comme des scélérats et se croyaient, eux, de bonne foi, obligés de détruire tous tes scéléni,ts. Ainsi , le peuple nourri par le maximum , en 95, n'était pas différent de celui qui avait assisté à la fédération du 1& juillet, ou de celui qui meurt aujourd'hui par milliers dans les hôpitaux. On le nourrissait dans ce temps-là par le maximum, parce que les embarras de la république étaient horribles ; et ce n'est pas le consulat, quoi qu'en pense le Journal des Débats^ qui cessa de faire subsister le peuple par ces moyens œtraordinaires : c'est la convention elle-même, dans sa dernière -époque, entre le 9 thermidor et le 13 vendémiaire, quand les victoires de ses armées eurent rendu quelque crédit à la révolution et un peu de fiu^ilité dans les transactions privées.
« Ce peuple qui ne souffrit pas de 95, dit le Journal » des Débats^ ce peuple de bourreaux, Bonaparte Tè- » crasa du talon de sa botte, comme un reptile veni- » meux. » L'image est très académique assurément, mais très peu historique. Eh ! quand donc BcHiaparte appliqua-t-il le talon de sa botte sur le peuple de 93? Estrce au 13 vendémiaire, quand il foudroyait les seo-
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tKMis royalistes et lançait sur elles les patriotes des faubourgs, que les dangers de la Conrention expirante avaient rappelés et formés en bataillons ? Est-ce quand il «0¥Dyait de son quartier général de Mantoue des adresKs fulminantes contre les intrigues royalistes du dub de Qichy. le seul club peut-être dont la mémoire puisse Mre cbère au Journal des Débats? Est--ee quand il envoyait le jacobin Augereau à Paris, pour faire lo coup d'État du 18 fructidor contre les partisans de la royauté prétendue constitutionnelle ? Est-ce enfin ^ quand, aux applaudissements du peuple de Paris, aidé parSîeyeset M. de Talleyrand, il renversait le Directoire, engagé dans des trames indignes avec le préten» dantT Jamais Bonaparte n'a traité le peuple avec Thorrmr et la violence dont parle le Journal des Débals. D s*est piqué, au contraire, pendant tout son règne et dans reoA, d'être le roi du peuple et des paysans. Sa boUe n'a écrasé que la faction qui conspirait pour le reMir des Bourbons ; et si les traditions de cette faction m sont conservées quelque part dangereuses, c'est certainement dans ce parti de restauration mitigée et de royauté doctrinaire qui n'a que de la haine pour notre première révolution, qui ne sait rappeler ses diflScultés, malheurs, que pour calomnier les opinions les plus de b révolution populaire de juillet.
(National.)
UatrillSSf.
Henousattachons pas à des mots, comme le Journal des Débats essaye de le faire avec nous, mais à des opisi clairement exprimées, si longuement déduites,
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qu'elles ne peuvent passer pour des distractions ou pour des boutades de colère.
Nous avons rappelé au Jownal des DébaU un article remarquable, publié dans un de ses numéros de décembre, qui fit et dut faire sensation, comme il arrive toutes les fois qu'un parti dit ce qu'il a dans l'âme. L'expreMon frappante, caractéristique de cette opinion, ie terme de barbaresj employé pour équivalent é^ouvriêi^, de pauvres j de gens du peuple^ était naturellement resté dans notre mémoire. hdJ(mfnaldesJ)ébais semble nous reprocher d'avoir voulu surprendre dos lecteurs en. ne rappelant que cette expression, dont le sens n'était pas, dit-il, celui que nous lui attribuons. Nous donnerons satisfaction complète au Journal des Débats ; nous citerons textosllement les passages dans lesquels il soutenait et motivait cette expression ds iarbares^ la seule bien certainement qui répowltt à sa pensée.
« ta séditùm de Lyon^ disait le Journal des DAats, ji a révélé un grave secret : celui de la lutte intestine » qui a lieu dans la société entre la classe qui possède • et celle qui ne possède pas. Notre société industrielle > a sa plaie comme toutes les sociétés : cette ptaie^ ee
jê sont ses ouvriers Cherchez dans chaque ville ma-
9 nufacturière quel est le nombre relatif de la dasss 1» industrielle et marchande et de la classe manouwière, » vous serez effrayé de la disproportion. Chaque fabri- » caûtvit dans sa fabrique comme les planteurs des co- » lonies au miUeu de leurs esclaves, un contre cent. La » sédition de Lyon est une espèce d'insurrection de » Saint-Domingue.
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» Les concurrenoes commerciales font aujoui^
d*huî l'effet que faisaient autrefois les émigratioDs das peuples. La société antique a péri, parce que les peuples se sont remués dans les déserts du Nord, et i|u'ils se sont heurtés les uns contre les autres, jusqu'à œ que, de prortie en proche, ils vinssent tomber sur
Tempère romain Les harbares qui menaeeni fa
êoeiélé ne mnU paùU au Caucase ni dam Um sieppes de la Tartarie^ ils sont dans les faubourgs de nos viUm mtmufaeiurièns. Et ces barbares, comment m cherchefiîent^ils pas aussi une meilleure condition? Gom^ ment ne se pousseraient-ik pas tumultueusement^ Bon plus vers de meilleurs climats, comme leurs de* vascierB, mais vers une meilleure fortune ? » Nos expressions de barbares et d*invasions panA^ Iront exagérées; c'est à dessein que nous- les em^
ployons U faut que la classe moyenne sache biiB
quel est Tétat des choses. Elle a au-dessous d'elle unt population de prolétaires qui frémit sans savoir ce qu'elle veut. Elle est mal ; elle veui changer : cest là eé e$i le danger de la société moderne; c'est de là pm flmvent murtir les barbares qui la détruironi. « La classe moyenne serait dupe si, éprise de je ue sais quels principes démagogiques, elle donnait foUe^mcot des armes à ses enuemis, si elle laissait enirer te fUd des prolétaires dans la garde nationale, dans les mstsÈhiions municipales^ dans les lais électorales^ dans ImslcepUesi F Etat. Il serait bien tetnps wraimeni de mulêir repouseer l'ennemi après l'avoir reçu dans la plmee! Cest aller contre le maintien de la société que de dooner des drDit3 politiques et des armes natio-
» nationales à qui n'a rien à défendre et tout à prendre. » Voilà ce que la classe moyenne doit comprendre » mieux que jamais depuis les événements de Lyon ; » sinon, elle est dupe et conspire sa ruine. Elle faà 1» avec ses barbares ce que l'empire romain faisait avec » les siens : il les recevait dans son sein^ disant j et c'était m une profonde politique j qu'ils défendraient l'empire une » fois qu'ils y seraient incorporés. On sait ce qu'il en est » résulté. »
Le Journal des Débats n^a point gagné à nous repro* cher de n'avoir pas relu son article du 8 décembre. Nous nous souvenions seulement que l'heureuse expression de barbares était tombée de la plume de récrivaio pour dire gens des faubourgs, manouvriers, journaliers, artisans ; nous avions oublié que cette population laborieuse et souffrante revenait plusieurs fois dans le même article comme la plaie de la société, comme l'ennemie de la société, comparée tantôt à l'esclave de nos colonies, tantôt au prolétaire noir de Saint-Domingue. Estce là de ces choses qu'on dit en passant, qu'on hasarde aujourd'hui pour ne plus s'en souvenir demain î Et cependant c'est là aujourd'hui toute la défense du Journal des Débats. Il s'étonne qu'on aille rechercher un article déjà vieux de quatre mois, fait pour le jour et destiné à mourir avec le jour. Certainement un journal n'est pas un livre ; mais qui fait aujourd'hui des livres de politique, et surtout qui est-ce qui en lit? C'est dans les feuilles publiques, et au jour le jour, que chaque parti expose non-seulement ses préférences ou ses éloignements pour tels ou tels hommes, ses jugements sur lébou tels faits, choses fugitives, mais ses doctrines, qui
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sont méditées, mûries, arrêtées de longtemps. A queW qMS mois de distance, on peut sans honte confesser qfàon s*est trompé sur un événement ou sur un homme ; Bais une doctrine, on ne la traite pas si lestement: quand on Ta professée, elle s attache à vous, si vous cherchez à vous détacher d'elle. Bonne ou mauvaise, elle ne meurt pas du jour au lendemain. Elle reste comme la propriété de Tadversaire, qui s'en souvient dans roccasîon.
Que de points indifférents sur lesquels nous avons dû nous tromper depuis dix-huit mois dans la discussion de tous les jours! Le temps manque aux informations; on doit errer sur une multitude de faits. Mais qu'on nous rappelle tous les articles dans lesquels nous nous sommes présentés comme partisans de la démocratie , comme adversaires de Taristocratie, comme opposés à certains principes constituants de Tordre de choses actuel, nous ne renierons rien. Si Ton nous a éclairés et que notre conviction soit changée, nous Tavouerons. Si nous avons eu des raisons de persister dans nos opinions, dans nosdoctrines, toujours nous en voudrons porter la responsabilité. 11 est bien possible que, dans cet article du 8 décembre, que le Journal des Débals voudrait MUS donner comme fait pour le jour et destiné à mou* rir avec le jour, on ait manqué de prudence, qu on se toit trop laissé aller à la satisfaction de dire le fond de m pensée et d'être applaudi comme d'une hardiesse rare par les gens de même opinion que certaines considérations obligent à plus de réserve ; mais il n'y a pas Qoe de ces propositions antidémocratiques, nous pourrions dire antisociales, qui ne soit parfaitement consé^
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quente à toutes les opinions connues du Journal dm DébaUj tant anciennes que récentes. Si toute la révdu-' tion, à partir du serment du Jeu de paume, ou peufrr être de la retraite de M. Necker, jusqu'à la rentrée àm Bourbons en 181 &, nous faisait horreur; si nous étîona d'opinion qu'un peu de liberté n'a commencé à oattra en France qu'à dater de la Restauration et de la Charte €€troyée de Louis XMII ; si nous avions dit, autre împrudence, que le système de M. de Villèle jusqu'en 1834 a été le gouvernement représentatif bien entendu et bien appliqué ; si nous regrettions la légitimité comme un attribut nécessaire de la royauté ; si nous étions pai^ tisans à tout prix de la forme monarchique ; si nous avionsécritque, hors l'hérédité de la pairie, hors la oonservation des intérêts aristocratiques, il n'y a pas de salut pour la France ; si nous étions les prôneurs oonstanli du gouvernement riche , magnifique , dévorant ; si nous avions peur des progrès de la démocratie jusqu'à en faire de mauvaises digestions et de mauvaises auits, nous aurions senti les événements de Lvon absolument ccnnmele Journal des Débals; nous aurions dit, avec tout autant d'amertume et d'accent méprisant peut-être, absolument les mêmes choses qu'il a imprimées dans son article du 8 décembre. Nous aurions parlé aux passions de la boui^eoisie ; nous aurions cherché à lui faire pœndre en peur et en haine la classe inférieure, en la comparant aux nègres des colonies, aux anciens esclaves de Saint-Domingue, et peut-être nous aurions trouvé dans nos vieilles études classiques asseï d'érudition pour nous souvenir des Huns, des Vandales, des Hérules,et rappeler la destruction de l'empire romain*
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Os upiuions du Journal des Débais^ si anciennes* si UNHtaatei, si souvent redites ; cette manière de corn* pitemlro la s^jciété, transportée des événements de Lyon aui ciroonalancea do Taflreuse maladie qui ra\'age Paris, devaient le rendre un peu moins sensible que m^m à la môère populaire. La générosité de la classe supérieure a dût au contraire, le frapper* le pénétrer bien plus vivmeul que nous* et nous sommes convaincus que loua lea ékiges qu*il a adressés à cette classe étaient sinoèrea; que c^est bien sérieusement qu'il voit une consc^ lation, uu bonheur dans le malheur, un refuge pour le peuple dans Texistence d'une cour qui est riche au milieu de la misère universelle, et seule peut duooer quand Tinmense majorité a besoin de recevoir. Mais c était peut-^tre le moment de rappeler au Journal de$ DékaU ses philanthropiques dissertations sur la nécevitê d*erdiire le wuiwmvrier de la garde nationale^ deê imâtiêuHmt municifMles^ de$ Uns électorales^ de ioui ce ^ mi l'EuU; c'était une bonne et trop lionne occasion de lui dire ; « Voilà ce que c'est que de voir des ennemis dans les gens pauvres, de se considérer au sein de celle auciêlé souffrante comme le planteur des coloiiîea au milieu de ses n<*^gres, c*est-à-ilire comme uUigé d*aocabler le malheureux |iour qu'il vous craigne ; de le laisser stupide et imprévoyant * de craiote qu*il ne raisonne ; de lenchainer de nuit et de juur, de crainte qu il ne sen'volte. Plus de libt^rté,plus de vie, plus de travail, plus d'essor aux facultés in«* leUectuelles; et si (|uekiue flrâu vient si'>vir. il n>aura rien de prévu dans l'intérêt de ce |)euple* qui • ioif Areesrtem^MiijeMfiaiiiloii/cefttteiii'/fiai. n
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» n'y aura que la mort pour guérison, et vous vous » croirez généreux parce que vous aurez voolu dimi- » nuer la mortalité, parce que vous aurez mieux aimé » compter un esclave, un nègre vivant , qu'un nègre » mort. »
Les deux querelles se mêlaient donc tout naturellement. La contestation sur le meilleur moyen de soulager la classe pauvre devait rappeler cdlle qui s'était élevée il y a quatre mois sur la proposition formelle de Tappauvrir, de la rendre dépendante, de l'exclure de tout ce qui est TËtat, de se prémunir contre elle comme contre des nègres, des esclaves impatients de leur frein, des barbares incessamment envahissants. Le Journal des Débals a pensé que la charité snflSsait au soulagement des faubourgs, quand par hasard ces barbares étaient pris du choléra et mouraient par milliers en attendant les secours. Nous avons été d'avis, nous, qu'il fallait que les secours doublassent d'activité sur le fléau, et nous avons dit que, dans ce cas, il appartenait à une municipalité vraie de les requérir au lieu de les attendre. Le Journal des Débats a prétendu qu'à moins de dresser la guillotine en permanence, on ne pourrait pas obtenir des matelas, des chemises, des draps, du linge pour les malades, si ceux qui possédaient ces objets ne voulaient pas les livrer. Si celte image de la guillotine en permanence lui platt au point qu'il ne puisse s'en séparer, qu'il se repaisse d'une frayeur heureusement peu communicative: on rira de l'exagération. Mais puisque dans ces mots, une municipalilé vraie, le Journal des Débats persiste à voir je ne sais quoi de sinistre, de menaçant, qui fait penser l^ieo plus qu'on n'a semblé vouloir faire
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eutendre, nous dirons, pour en finir, qu'une municipalité vraie serait le produit d'une loi municipale émanée d'une représentation nationale vraie. Cette loi serait faite de telle sorte que le manouvrier n'en fût pas exclu, non plus que de la garde nationale et de tout ce qui tieut à TËtat, parce ({u'on est dans TËtat quand on figure au budget wmme i)artie payante , quand on doDiie à rEtat les quatre cinquièmes de son gain de tous les jours. Une municipalité vraie, c*est-ii-dire venue DUO pas seulement du peuple, mais des propriétaires, des marchands, des rentiers, de tout ce qui fait la sociêlé, aurait été armée par la loi des moyens de requérir d'urgence les secours qu'elle eût jugés indispensables, et qu'elle eilt proportionni^ d'avance aux besoins. La loi qui instituerait une semblable municipalité serait bien déplacée dans le système de la Charte du 8 août, et nous nous bâtons de le reconnattn*; mais si elle n'est pis faite, on la fera {leut-étre quelque jour, et alors il serm temps de la discuter. Le Journal de» Débats y sera sans doute encore avec ses opinions ; nous y serons avec les nMres. ( Mational. )
l9tvTttl83f.
Nous rappelions, dans notre numéro du 13 avril, une ancienne opinion du Journal des Débats sur la nécessité de se prémunir contre une nouvelle invasion de barbares, qui partiraient, non des steppes de la Tartane, mais des faubourgs de nos grandes villes. Le ridicule de cette opinion avait fait quekpie bruit : voilà pourquoi nous nous bornions à la rappeler. I^ Journal des DébsUs a voulu être cité textuellement : nous l'avons sa-
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tisfait. 11 est mécontent aujourd'hui d'avoir été cité ; il q'en demandait pas tant. Il s'était borné, dit-il, à remat^ quer poliment que nous paraissions avoir oublié ses phrases. Nous les avions en effet oubliées, et il parait Qu'il ne tenait pas plus à voir reproduire ses phraMS que son opinion, car nous l'avons fâché, sérieuseifieirt fâché, en rappelant son opinion d'abord et ses phraan ensuite : « C'est à guérir, s'écrie-t-il, de la politene. » Qu'est-ce à dire? Le Journal des Débais en estnl aux regrets de s'être engagé dans cette discussion? Croii41 qu'un démenti tout cru : « C'est faux; noÙA n'avom jamais dit ni pensé cela, » eût été un meilleur moyen il'en finir? Nous ne le pensons pas. Cela d'abord ni nous eût pas empêchés de recourir aux citations ; «t puis, si la politesse est jamais regrettable^ TimpoliteM le devient aussi quelquefois suivant les gens : on peut être guéri de l'une comme de l'autre.
Nous n'avons pas reproduit en entier l'articto du Journal des Débats, pas plus que lui n'a cité en entieir l'article du ISational, dans lequel nous conseillions, suivant lui, de promener la guillotine dans Paris pour obliger tout le monde à secourir les malheureux attaqués du choléra. Nous avons trouvé moyen de détruire l'incroyable accusation du Journal des DébaU^ Sans avoir besoin d'exiger qu il citât toutes nos ptrolei. Le Moniteur est même intervenu dans cette polémique, reproduisant les articles du Journal des Débais ooatre nous, et, comme de raison, gardant le silence sur les nôtres : nous ne nous en sommes pas plaints. Si le Journal des Débats B. perdu sa position d'assaillant, pour être obligé de se mettre lui-même sur la défeiuiti.
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c'est qu'il avait porté contre nous une accusation par trop facile à nMiuire à son petit mérite de méchanceté. Nos récriminations ont été plus sérieuses, parce qu'elles portaient sur une opinion très imprudemment avouéei el« il faut le dire, |)eu habilement soutenue, car il ne |ieul T avoir ni habileté ni hardiesse d'esprit à dire oe qu'on a tant d'intérêt à cacher, si on le pense ; ce qu'on mugirait de penser, si Ton examinait un peu d'où Ton vient et où Ton va. Nous avons dû choisir, dans rarticlo du •/•ttmai des Débais, les passages qui venaient le plus A l'appui de ce que nous avions avancé contre lui. Le JimrmÀdts Débats a pu, dans sa nouvelle défense de ce BAtio, ne tenir compte que des citations faciles à expli* quer : il n'y a rien là qui ne soit dans les procédés or* diaeires et permis de la polémique. A chacun ses avau*
legea*
Nous étions vraiment coupables d'avoir négligé la conclusion de l'opinion du Journal des DébaUj sur la néoeiiité de se prémunir contre Tinvasion de la barbarie des faubourgs; mais coupables envers qui? £iiver« wHA-mémes, peut-être: c'est. ce qu'on va voir. U T a toutes sortes de manières d'aimer le peuple et de vuuk)ir améliorer sum sort. U faut donc savoir que c'était pour le plus grand bien de la classe ouvrière que le Journal des Débals entendait la faire exclure de la garde nationale^ des insUtuUafis municipales^ dos auamblées étedarates . et de Umi ce qui est l'Êtai. En «flél, n'esta» pas le mtùUeur moyen de rendre petit a petit le peuple propriétaire ? S'il montait la garde o>uioieliuui^eois; s'il allait dounersa voix dansleséleotimi&des ufliciers de la milice citoyenne, de la munici*
palité ou des collèges de députation, il perdrait son temps, il ne travaillerait pas. Ce n'est déjà pas trop pour lui de quinze à seize heures par jour passées dans Fatelier. A peine gagne-t-il ainsi un peu moins que Tabsolu nécessaire. Que serait-ce si des soins politiques étrangers au besoin de chaque jour allaient le condamner à ne travailler que quatorze heures au lieu de quinze ? Il mourrait de faim ; au lieu que, par le procédé du Journal des Débais, l'ouvrier, n'étant pas citoyen, deviendra petit à petit, et sans s'en dout^, propriétaire, et alors il comptera dans la cité. Vous TOyez donc que le plus pur zèle pour les intérêts bien entendus de la classe ouvrière avait dicté au J&umal des Débats sa comparaison entre les ouvriers de Lyon ou de Paris, peu importe, et les barbares destructeurs de l'empire romain, les noirs de Saint-Domingue, les esclaves des colonies ; toutes expressions que nous n'inventons pas, au moins. Nous avons cité, dans un précédent numéro, les passages auxquels elles appartenaient. Pareillement, quand le Journal des Débats adresssitk la bourgeoisie ce profond avertissement : // serait bien temps de vouloir repousser P ennemi après l'avoir reçu dans la place! il n'entendait pas traiter en ennemie la classe ouvrière; il exprimait seulement qu'elle serait très digne d'être aimée et traitée en amie aussitôt qu'elle serait devenue propriétaire. Un colon de Saint-Domingue vous dit aussi que, si son nègre pouvait devenir blanc, il le traiterait comme son semblable. En attendant l'heureuse métamorphose, il accable l'infortuné de travail et de coups. La question est de savoir si, étant donné l'ordre de choses que veut maintenir à
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tout prix le Journal des Débats ; si, le budget continuant à être dressé par ceux qu'on décharge de l'impôt foncier en leur qualité de propriétaires, et payé par ceux que l'impôt indirect écrase toujours plus en leur ijualité de non-propriétaires, l'ouvrier ou le barbare des iaubouif;s a plus de chances de cesser d'être barbare, ouvrier, prolétaire, que le nègre des colonies de devenir blanc. On serait révolté de voir un colon assommer son nègre, en lui criant : « Blalheureux, deviens blanc, et je t'épargnerai !» Si le Journal des Débats ne nous ré- ▼oite pas en disant au prolétaire : « Deviens riche; » à Touvrier : « Deviens maître et tu auras droit de cité, nous ne te traiterons plus en ennemi, » c'est que tout ceci nous parait avoir été écrit et pensé avec une nceaave légèreté. Après avoir avancé une doctrine insoutenable, et dont la hardiesse pouvait plaire à quelques esprits faux, il a fallu essayer de revenir quelque peu, et Ton a cru s'en tirer par une conclusion absurde. Od a dit : Maintenons cet état violent dans lequel il y a guerre nécessaire entre le prolétaire et le riche ; nulle oouoeasion au prolétaire; ne soyons pas assez dupes pour recevoir Tennemi dans la place, et il en sera ainsi jusqu'à ce que la condition du prolétaire soit changée. — Mais* le moyen de changer cette condition 7 — Oh ! nous ne nous en occupons pas. — Eh bien ! laissez là votre conclusion dérisoire. Que reste-t-il? Votre doctrioe* dont les conclusions sont fort différentes et vienoeat d'elles-mêmes. Vous prenez la société comme elle est; vous la voulez maintenir à tout prix ce qu'elle est, et il n'est que trop vrai que, dans cet état de choses, Pouvrier est bien près de la condition du nègre ; il n'est
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que trop vrai, oomme vous l'avez dit, qu'il a pour luili nombre, la force, et qu'il est menaçant ; il n'est que trop conséquent, enfin, de le vouloir exclure de knu o» fiftt est VÉtai^ quand on craint de compter avec lui. < Est-ce là ce que le Journal des DéhaU nous pUint de ne pas comprendre ? Eh bien ! un peu de oomplai^ nmce. Qu'on se fasse à nous. On a l'air de garder la moitié de son secret, de le tenir en réserve pour de plus intelligents. Dites toujours, peut*-ètre entendroos^ nous. Merci du moins pour les intentions. Nous somnw bonnes gens, en effet, et bien sensibles aux égards et ceux qui veulent nous croire innocents de l'embarnis où, peut-être, les mettent des questions inopportunes. C'est toujours dans la plus louable des intentions, c'est uniquement pour nous instruire que nous avons désiré savoir comment le Journal des Débais rendrait petit à petit les prolétaires propriétaires, et les admettrait sans choc, sans péril, dans la cité, par la suite des temps. L'ayant entendu dire et redire que les ouvriers étaient la plaie des sociétés industrielles, comme les légions recrutées parmi les barbai*es étaient devenues la plaie de Tempire romain, nous n'avons pu, quelque effort d'intelligence que nous fissions, arriver à comprendre ce que serait une société industrielle sans ouvriers, ou une armée sans soldats. Ce que le Journal des Débota peut entendre par la société, quand il dit que le faimcant y est placé, comme le planteur au milieu de ses esclaves, un contre cent^ nous a paru singulièrement diiticile à saisir. La société, cette société qu'il faut sauver, préserver, défendre, est-elle dans l'unité appelée planteur, ou dans les 99 unités appelées esclaves?
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ht Journal éei Débaii nous ptratt confondre habituellement ces deux choses : la soeiélé et VéM de la soûiété. IVut-èlre il fera bien, pour retrouver là-dessus quelque eiarlé dans ses idées et dans son lanfrage. de recourir ao célèbre pamphlet de Sieyes : Çu est-ce que fo HefÈ ém?
^'ous ne voudrions pas rendre fatigante pour nw ieeteura cette contestation, déjà bien longue. Le JotiN md 4m DéhaU de ce matin semble avoir désiré noua iiyvrir une porte pour en finir. Il est devenu de trèa bonne ooniposition sur cette expression de barbarm^ ilont nous n*avions pas. à ce {\\x\\ paraît, apprécié la valeur historique. Il faut donc savoir qu'il s'est fah dcfHiis quinze ans, dans les livres et dans certains coura de Sorbonne, de savants travaux qui ont singulièrement ivhabililé les barbares, envahisseurs de Tempire ro* main. On n*en veut plus aux Goths, aux Hérules, aux Fratici, nous assure le Journal des Débais; ce sont eux qui. de moitié avec le christianisme, ont renouvelé la face du monde et fondé la civilisation dont nous joui»» tons. Nous {X)urrions. en invoi{uant ici les travaux bis* lorit|iies les |ilus distingués de ce tenqis, ceux d'Augustin Thierry et île Fauriel. qui ont eu la bonhomie de prendre parti contre la conquête, nous pourrions de* mander à quel 8a\'ant les barbares destructeurs du la dvilisatiun gallo-romaine ont Tobligation davoir été si ghirieuaement réhabilités ; mais ce nest pas querelle dont il faille s'occuper ici. Nous ne sommes |ws étonnés Ja la dtTOu verte dont nous fait |)art ce matin le Jaurmd des DibaU: on découvre tant de chaises dans c<^ tempsci! Mais il était pennis de ne ims savoir qu*on en était venu enfin à proclamer bienfaiteurs de l'humanité
ces excellents barbares qui venaient d'outre-Rhin boire le vin des vignes nouvellement plantées dans les Gaules. A ce compte, nos barbares des faubourgs pourront être aussi les bienfaiteurs deThumanité, les rénovateurs de la civilisation, en s introduisant violemment dans cette cité dont ils sont exclus. Ce n'était pas là le vœu duJoumcUdes Débats dans Tarticle qui est l'objet du différent actuel. Le Journal des Débats disait en propres termes : « La société ne doit pas faire avec ses barbares ce que ^empire romain faisait avec les siens ; il les recevait dans son sein^ disant quils défendraient l'empire une fois qu'ils y seraient incorporés. On sait ce qui en est résuUi. » Le Journal des Débats^ en écrivant cela, n'était pas si pénétré qu'aujourd'hui de reconnaissance pour les barbares destructeurs de la société romaine. Il ne croyait pas faire un si beau compliment aux ouTriers de nos faubourgs en les appelant barbares ; et, en vérité, c'eût été une singulière façon de les caresser que de leur dire : « Vous êtes forts, hardis, nombreux ; vous ressemblez aux barbares qui ont refondu le monde romain, et TOUS êtes bien capables de nous refondre aussi si nous vous laissions faire; mais, dans la crainte que la fantaisie n^ vous en prenne, nous nous garderons bien de vous introduire dans la place : car vous êtes nos ennemis, et vous n'aurez droit de cité que quand vous ne serez plus ouvriers ni prolétaires. » En vérité, pour arriver à une si belle conclusion, c'était bien la peine de découvrir que les barbares du \w siècle avaient rendu un très grand ser\ ice à la société romaine en la détruisant, et n'étaient pas conséquemment des gens si odieux !
MOIT DB CASIMIR PÊRIEE. iOd
[Appréciation de Casimir Pérîer comme député et comme
ministre.]
n mai 18.12.
Bi. Casimir Perler est mort ce matin à sept heures. Il t-tmit âgé de cinquante-sept ans. Sa carrière comme membre de Topposition des quinze ans et comme chef du cabinet qui a improprement porté son nom jusqu'à ce qu*on ail su à qui appartenait précisc'ment la pensée du 13 mars, est trop connue pour que nous ayons à rHHis étendre en développements biographiques. M. Périt-r était d'une famille plébéienne du Dauphiné qui ciKiiptaît deux générations de la plus haute prospérité itMODierciale. Heun'ux lui-même en affaires et doué d'avantages personnels fort rares, il avait contracté depuis longtemps la hauteur et les habitudes d'un grand ^^îgneur, quand le liesoin de se faire connaître lui fit l»rigiier rhooneur de s'asseoir sur les mêmes lianes que Manuel^ Foy, la Fayette etOirardin. Tne grande singularité de cette vie qui a répandu un t'^clat incontestable wr le nom d'une famille généralement renianpiable par l'esprit entreprenant et Thabileté commerciale de ses membres, c'est le contraste, {)our l)eaucou]) de gens inexplicaMe, entre l'emportement n'*volutionnaire du «Vputé de l'opposition et le fanatisme gouvernemental du chef du cdlinet. Quoique M. Perler ait professé dans l'opposition tous les princi])es libéraux sur lesquels il fallait bien s'appuyer pour lutter avec succès contre le piuremement de la branche aînée, on peut, sans iccuser son caractère, affirmer que ces principes D étaient pour lui que des moyens, qu'ils n'étaient pas
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dans son cœur : ils n'allaient ni à son éducation, ni à ses goûts, ni à sa nature impérieuse.
Quand M. Périer entra dans la carrière politique, il y était peu préparé par ses études. Son audace, sa belle mine, ses connaissances financières et son importaDce de négociant le produisirent sans presque qu'il s'en doutât. Sa voix et son geste étaient superbes ; mais sa pensée commune, sa diction saccadée, son expressim quelquefois hasardée, plus souvent triviale, trahissaient rimpuissance de Torateur. Il u était pas né pour produire les profondes impressions que laissaient toujours après eux les discours de Foy, de Manuel, de Benjamin Constant. Il manquait essentiellement d'élévatioD^ et la colère n'en tient pas lieu. A côté de ces boaunes, qu'il lui est arrivé souvent d'appeler ses amis, et qu'au fond il aimait peu, M. Périer s était réservé une sorte d'opposition à lui, qui consistait en escarmouches de tous les moments contre le ministère de M. de Villèle, plutôt qu'en attaques régulières. Cette petite guerre u'était certes pas celle qui acconmiodait le plus M. dt Villèle, quoiqu'il montrât dans la lutte une fertilité de ressources au moins égale à la persévérance infatigable de son adversaire. Avec tout cela, M. Périer n'était pu le financier de Topposition. S il y avait mi homme doDt les considérations sur Tétat financier de la France fan sent écoutées avec une attention presque religieuse, nu^nie parlestroiscents(l], c'était M. Lafitte. Lesgrandei et belles analyses des budgets successifs de la ReitAttfl» tion |!ur M. Lafitte resteront comme les modèlei ds genre. 11 y avait non-seulement connaissance profonde
(1) On donoait ce nom à la mi^té qui soniAoaU II. éê Villèlt.
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df» faits, niais hauteur de vues, dignité de ton, clarté d'exposition : toutes qualités qui devaient manquer aui fiMiinieuses accusations de M. Périer.
M. Ft'*ner n'était pas fait pour Topiiosition, prise dans Taceeption populaire du mot. Ses instincts, d'autres dintnt peut-être son )(énie, le conduisaient à sympathiser plut«M avt^c les id«»es d'ordre, de stabilitt* de gouvernement, quavec les principes de liberté, de riTorme. de progrès. Aussi le pouvoir, qui Ta dé|Mjpularisé, Ta en même temps grandi. (k>uune la plus belle des facultés humaines est la volonté, il a pu montrer dans le gouvernement, et k un assez haut degiv, une espèce de v(4unlé qui, dans l'opposition, ne semblait que de Tespht de harcellement. M. P<*rier avait du goût pour le puuvoir. Si sa volonté eût été aussi «'"clairée que tenace^ c'eût été un chef de gouvernement assez remaitiuable ; mais il péchait par le jugement. La violence du tempérament élouffait en lui k^ considérations de la prutience. Il voulait, mais ne déliliéinit pas. Il tomliait, à la triliuoe, dans des dépits d'enfant à dt'considérer 1 humme le plus grave. 11 voulait être craint, et n'avait nfuisi qu'il se fain.' plaindre ou haïr. Il avait une idée file a lai|uelle, lion gré mal giv. il ramenait toutes duttes : c'est (|u*il avait mission d'arrêter la it^>»lutioii et d«* n-tablir la force du gouvernement connue Bonaparte après le iH brumaire. Ses tlatteui-s Tenti^tenaient dans celte illusion et ne lui disaient pas que Uona|mrte B avait iMiint vaincu la révolution, mais lavait trouv<^ epuÎM^, il bout d'eiforLs, ayant atteint s<in but, et n'avait eu qu'a organiser des résultats conquis par d'auti-es qut* lui. Les positions ne se ressemblaient aucunement.
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Bonaparte, d'ailleurs, n'avait soumis la révolution an dedans que pour la continuer au dehors par les armes. C'était une entreprise insensée que de vouloir étouffer à la fois au dedans et au dehors, dans ses résultats, la révolution de juillet. M. Périer se laissa mettre cette idée en tète : il était déjà plus qu'à moitié atteint du mal dont il est mort.
Si M. Périer n'a pas déployé, à soutenir les dernières années de la branche atnée, la même énergie maladive qu'il avait mise au service de la naissante royauté de juillet, c'est que la branche atnée ne le connut pas et ne se décida que trop tard à mettre son salut dans ses mains. M. Périer brigua, par ce long silence qui lui a tant été reproché , un ministère sous Charles X. Il était trop tard quand on se décida à être sauvé par lui. Cependant sa personne avait beaucoup plu au roi Charles X, qui le regardait comme dévoué à sa famille. M. Périer avait toujours tenu, malgré son opposition, à n'être pas confondu avec les ennemis de la dynastie. S'il eût été ministre en 1829, au lieu de M. de PoUgnac, on ne peut pas douter qu'il n'eût été conduit à la même fin par un autre chemin. Il eût voulu vain<m l'esprit révolutionnaire, et le sacrifice de sa popularité ne lui eût pas coûté plus dans ce temps-là qu'il ne Fa arrêté depuis.
Nous voudrions pouvoir louer M. Périer comme homme privé. D'autres le connaissaient mieux que nous et se chargeront de ce soin. Nous n'avons jamais vu et nous ne pouvons encore voir en lui que l'homme pditique. Il a fait le plus grand mal à son pays : nous croyons cependant qu'il n'avait pas conscience de
fis
miL La tfahiaoQ n était pas du» son cgbut. H imiginaît, eo cftt parier im langage dipie de la Fruice, pute quil n'acoordaît que le tien ou le quart des concessioDS qu'on eiigntt de lui. Il ne coocevait rien à TEuiMipe passée, il ne Toulait pas voir IVtal de TEurope actuelle. Il n aTail pas été choisi par sa capacité politique, mais peut-Mre par soo défaut de savoir et son impétuosité, qui le rendaîent accessible aux plus déplorables suggestions et loi iaisaieot prendre feu à tout projet que couvrait un prétexte d'ordre. Ceux qui sétaient rangés derrière In et qui opposaient ses entêtements absurdes aux justes rvdamalîons du pays, savaient bien qu'il n'était pas dans un état d'esprit qui pût lui permettre de diriger nos iSûres du dehors arec la mesure et la dignité convenables: aussi avaient-ik eu soin, pour ce qui les concernait, de ne pas s'abandonner à cet homme emporté et de conserver un petit gouvernement à eux. On avait pa calculer que, livré aux fcKigues de son tempérament, et incapable de faire les choses à demi, il s'userait vite dans cette lutte de tous les jours, où il aurait à la fois i srjuflrir de lui-même et des autres. Nimporte. on l'a lait servir jusqu'à sa dernière heure : malade, fou par accès, fou déclaré, moribond, on ne le lâche que quand b mort l'enlève. Si nous sommes bien informés, il est tombé à temps dans les dernières atteintes du mal, pour ne pas voir son crédit éteint en certain lieu. On ne manquera pas de dire que l'opposition se voit délivrée d'un grand ennemi. Ce n'était pourtant pas l'opposition «(ui craignait le plus le rétablissement de M. Périer. Tout le mal qu'il pouvait faire à la révolution de juillet, il
l'avait fait. Peut-^re. au contraire, nous eût-il aenrîb iiL a
in fi» ■*! I
m prmpittzit plœ huthmeot qu*nn &utre à ses der- Éîèm ronsequraces le STstMoe auquel il s'était dévoué.
(.VclÛMMi.)
[La constitution an ericainr esî ur. f^mpnini fait à rAngletenv et à la Franfv. De Ia lauîf ur \An pt»ur txposer les principes crordiv qui i!oivent pT^iier à la r^-^^ubliï-pie en France.]
On cuminence a distiojruer a ce qu'il parait, deui espèces de république: la preuiien' qui voudrait Tordre, la liberté, la civilisation, les principes du gouvernement anglais, tels à peu près qu'ils ont ete rêialisês en Amérique, en se combinant avec le principe français de la souveraineté du peuple; la sea>nde qui ne rêverait qu'échafauds. proscriptions, pillage de la propriété, imitations de 93.
C'est un pas de fait que cette distinction, bien que nous ne la re^nlions pas oi^ninie ti^ fondée, et que nous sinons loin d'admettre qu'il y ait un parti républicain assez fou |K)urpmpo$er comme modèle du gouvernement régulier le comité de sdut public et la commune de I^ris. Mais enfin, puisqu'il plait au Joumoi^te Débals de faille ces deux catt^>ries et de nous plaœr» à peu pi*ês seuls, dans la pivmièi^. nous accepteroni pour un moment la[>iiMtion. IVut-tHre demain aura4«ûii oublié la (listinction. et i-ecomniencera-t-ou à nousdin que tout homme qui s'avoue (mrtisan de la fomif vépi^ blicaine est nécessairement un fou furiaui, qm crime pour le crime, et ne peut lionK^
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de liberté, de sociabilité, de bon gouvernement. A ce compte, nous serons, si Ton veut, républicains-doctrinaires ; tout ce que nous pouvons assurer, c'est que nous différerons des doctrinaires de la monarchie, en ceci du moins que ni l'activité, ni la constance, ni Ténergie, ni le dévouement, ni peut-être même un sentiment aaseï juste de ce qui est praticable ne nous manqueront, et qu'il ne nous arrivera jamais, en désespoir de cause, de correspondre avec l'étranger, ni de l'aller chercher pour venir réparer nos erreurs et nos maladresses.
Nous sommes donc, si l'on veut, doctrinaires-républicains, c'est-à-dire que nous ne proposons pas au pays de faire banqueroute tout simplemait pour trouver de l'argent ; de dresser la guillotine en permanence pour avoir raison de toute oppasition intérieure ; de suspendre la liberté de la presse et toutes les libertés, de crainte que les ennemis du gouvernement n'en abusent; de déclarer la France tout entière suspecte, afin que pas un traître n'échappe. Suivant le Journal des DébaU^ il n'y a de républicains conséquents, sages même (c'est le mot qu'il emploie), que ceux qui peuvent prétendre fonder et faire aimer la république en France par ces voiesd'une douceur toute charmante. On serait donc, et du jour au lendemain, terroriste au Journal des Débats ^ à Ton pouvait s'y convertir h la république. Cela ne serait pas si extraordinaire ; cela s'est vu. Bien des gens, dans notre première révolution, croyaient faire leur métier de bons royalistes en prenant la pique et le bonnet rouge, et aidant à la cruauté de ce peuple furieux et affamé, pour le dégoûter plus proniptement de lui-même et hâter l'époque bienheureuse où la république serait asmhor^
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rîUe pour être obligée de céder la phce à la monarchie qui devait être constitutionnelle, comme chacun a pQ voir et juger depuis. Cette tactique n'avait pas complètement réussi en ISOa : car si Bonaparte n'eût pas eu rheureuse idée de se faire empereur par la grâce de Dîeo. très peu de gens lui eussent conseillé d*usurper le pouvoir monarchique, qu'il n'a pu transmettre aux siens ai garder pour lui-même.
La tactique qu'on voudrait employer aujourd*hii contre la république à venir, s'il est vrai que la république s'avance* est toujours celle du vieux parti royaliste; file est dillerenle seulement suivant le temps. On n'enplus la carmagnole pour se faire peuple et déshole peuple : mais on proclame que les seuls républicains sages et conséiiuents « ce seraient ceux qui recommenceraient 95. Heureusement 93 a passé sur la France: 93 a détruit ou HTrayé ve qu'il fallait détruire ou effrayer dans ce temps-là : on ne susciterait plus à la France ni les mêmes périk, ni les mêmes nécessités. Paix tout au moins, sinon reconnaissance, à la génération qui triompha en 93. par des moyens terribles, de TEuiope« de Têmigration et du royalisme intérieur, conjurés contre le drapeau trirolore; mais espérance à la génération qui tluit recueillir les biens achetés par tant de ■aux ! Olle^-ci ne sera pas sanguinaire; elle est heureuse d <Mn' ii«v pour une tâche qui n'est pas celle des rigueurs inexorables.
Ainsi doiK* on nous aimerait mieux disciples de l'époque terroriste et dictatoriale de la convention que de I école amt^ricaine. On ne nous pardonne pas d avoir aussi nos idi'es d'ordre^ de légalité, de liberté, de gou-
lentement, «t de ne p«i nous contenter du trm^ail des rédacteun de la Charte du 7 août. Et puis comment aUoB:^«ous chercher une constitution modèle en Amé- .rique, à «)000 lieues de nous; de Tautre cMéde Tocéan ^Atlantique, dans un pays que la dvilisation dispute à ipmd'peine à la barbarie ; ou il faut lutter encore contre .des populations indigènes qui ne cèdent le terrain que pied a pied : dans un pays où la liberté la pli» illimitée qui fût jamais offre pour épouvantable compenmtioD resclavage ? Cest un pays neuf, nous dit-on « que votre Amérique ; une constitution qu'on n'a pas eu le temps d'éprouver, quoiqu'elle règne glorieusement depuis uo demi-siècle. On nous renverrait volontiers à 50 ans d'ici jiour la mieux juger, s'il était possible qu'on amiiitàt .50 ans encore à l'expérience ennuyeuse du juste-milieu. On fait à la constitution américaine de bien singuUèm objections, il faut Tavouer. Ne dirait-on pas que Tbo»tîlité des races indigènes d'Amérique et le maintien de l'esclavage des noirs dans les États du midi sont au nombre des bases fondamentales de la constitutiou américaine ?Il seuiUe pourtant que cette consUtulioD fait le bonheur des £tats de 11 niou. non pas parce qu'il y a des Indiens à refouler dans le désert ou des esclaves à contenir dars le Midi. mais, au contraire, malgré ces inconvénients. En sorte que là où ces inconvénients n'existeraient pas, comme eu France, par exemple, la constitution républicaine de l'Union serait d'une application plus facile même qu'elle ne Test en Amérique. Qu'on reproche à l'Amérique de n'être pas encore toutàfaitdignedesaconstitution, àlabonne heure; mais cela ne prouve pas que cette constitution soit tmp
Là umsiiiuiio!! AMÉUGAna Bnr m emprunt, itft
m iloMiii de nos mérites* puisque nous n'avons nilndiew à mâSÊMcrer ni esclaves à fustiger.
Ud reproche de bien plus de poids auprès des geos ^ prennent les raisons simples pour les raisons pn>fMidfla. c'est cette distance. Trois mille lieues de mer I àUtr emprunter une constitution au delà de TOcéan, à ■ peuple tout nouveau, c'est bien de la modestie pour vieille Europe ! Se pourrait-il que les Américains» inférieurs en civilisation, fussent doués d'un génie politique si supérieur au nôtre? Non vraiment, les Amé-
n ont rien inventé. Ils n'ont fait qu'emprunter diaoemement et appliquer avec constance, llsétaieoi
anglais avant d'être Américains. Ils avaient des coloniales qui correspondaient aux deux dambres du parlement anglais, et des gouverneurs qui Mpresentaient la couronne d'Angleterre. Après avoir ifcasn leurs gouvernements royaux, que firentr-îlsT Bs l'en tinrent à peu près aux formes politiquesquilsavaient sperimentées depuis un siècle. De leur grand conseil «ili>nial ils firent un sénat électif, amovible, responsable. Cela ne se fit pas sans discussion. Tout le monde n'avait fÊS voulu la séparation de la métropole. Il y avait un pvti aristocratique qui tenait pour le vieux lien de Hlionalilé anglaise. Ce parti voulait qu'à tout le moins MO cupîàt la constitution anglaise, qu'on fit une chambre 4e tords, une pairie héréditaire, et qu'on se donnât une éruitie américaine; mais le parti opposé, celui qui ifait donné le signal de l'insurrection, le parti démocrate, était disciple de l'école française ; il était dans les idres lie contrat social et de souveraineté populaire «fuilèn par notre glorieux xvm* siècle. L'école
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française fit coosacrer le principe de l'inaliénabilité de la souveraineté populaire, et conséquemment il D*y eut ni pairie héréditaire, ni royauté héréditaire. L'élection fut proclamée la seule base raisonnable de tout pouvoir, tant l^slatif qu'exécutif, et la doctrine toute morale de la responsabilité compléta le système. Dans les premiers temps de leur constitution, les Américains appelaient leur premier magistrat un roi élu pour quatre «os et responsable; et ils avaient raison : car monarchie ne veut pas dire hérédité, mais unité du suprême pouvoir exécutif. L'unité est le principe, l'hérédité est l'abus, et la non-responsabilité n'est qu'une insulte grossière à la dignité humaine ; car tout être moral et doué d'intelligence est responsable de ses actions devant Dieu et devant les hommes.
Ainsi la constitution américaine ne nous est point étrangère; elle est fille des doctrines françaises du xvnT siècle, heureusement combinées avec ce qu'il y a de raisonnable et de mieux éprouvé dans les institutions anglaises. Aujourd'hui l'Angleterre, dans son billde réforme, prend le même chemin que l'Amérique d'il y a cinquante ans. Elle emprunte à l'école française du xvui' siècle son principe de la souveraineté nationale, et c'est en partant de ce principe qu'elle détruit les bourgs pourris. Pareillement, dans notre première révolution, nous avons constamment tendu à nous rapprocher de la combinaison anglo-française qui porte le nom de constitution américaine. Nous fîmes d'abord, d'après les idées de Turgot et des philosc^hes du xvuK* siècle, une constitution qui concentrait à la fois le pouvoir exécutif et le pouvoir l^slatif dans une aeile
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iblée. Cette faute devait conduire et conduisit k la dictature de la convention, qui réunit les trois pouvoirs lêyislatir, exécutif, judiciaire, et fut ainsi très cansiihê^ iimmeUemeni maîtresse de toutes choses en France, homnies et biens. De cette constitution, on s'éleva à à celle de 1 795. qui sépara les trois pouvoirs exécutif, législalif. judiciaire, et partagea le pouvoir législatif en troB branches. Cétait s'approprier heureusemeut les principes anglais. Malheureusement on n'osa aller jusqu'à Tunité et à la responsabilité du pouvoir exécutif. La postérité éclairée ne voudra pas croire qu'un conseil d'hooimes aussi habiles que ceux qui préparèrent la constitution de Tan III ait pu confier le pouvoir exécutif à cinq présidents, délibérant et gouvernant à la majorité de trois contre deux ; mais le préjugé contre F unité da pouvoir exécutif était encore très puissant. Il y avait an autre principe qu'on n'osait encore aborder le lendemain de cette sanglante terreur par laquelle avaient Hé uKMonnés tous les hommes qui avaient gouverné et sauvé le pays chacun à sa manière depuis trois ans : c était le principe de la responsabilité. Les cinq directrars étaient inviolables ; on avait cinq rois irresponaUes pour un; cinq camarillas |)our une, et tout cela piroe que le sentiment républicain s'opposait à la présidence d'un seul, parce que les souvenirs de la terreur attachaient à Tidée de respi»nsabilité celle de cruauté et repousHÛent l'une par la crainte de l'autre.
Cest cette mauvaise organisation du pouvoir exécutif fii a perdu la constitution de l'an III, fait intervenir le parti militaire dans les luttes d'élection, et amené enfin la catastrophe du 18 brumaire. Mais, au Itt brumaire,
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ai Ton avait été plus éclairé ou mieux ioteotionné, ou •At oonaervé la constitution de Tan Dl. qui était bonne, moins le pouvoir exécutif. On n'eût pas fait trois consuls, mais un oousul. Ce consul eût été responsable et flou à vie, mais à temps. Ce consul, si c'eût été Bonaparte, eût été réélu en 180ft, et non pas fait empereur par la grâce de Dieu, oint par le pape . et entouré de «a ridicule aristocratie de sabreurs. Réélu en i80|, époque à laquelle il était eiuxire l'homme de la Franœi Ponaparte eût pu déposer glorieusement le pou¥Dir, |X)mme un autre Washinf^ton, en 1808. et il est remar* quable qu'à partir de 4808 ses intérMs de dynastie, as substituant aux véritables intérêts nationaux, ont œoH meucé à entraîner la France vers cet aUme où deux invasions la plongèrent, et dont les deux tardives abdH cations du chef de Tempire ne la tirèrent point. Un pou moins du génie de César dans Bonaparte, un peu plus de la modération maguaiiitiie de Washington, et peuW être depuis trente-deux ans nous serions dans les principes et dans la pratique du gouvernement américain : or le gouvenieineut américain n'est ijue la réalisation xles principes séparément professés par Técole fraoçaiss et par Fécole anglaise. La Charte de 18â0 a prétrada réuuir aussi les principes des deux écoles s elle nj a pas réussi, parce qu'elle a laissé subsister l'hérédité et r inviolabilité du suprême pouvoir exécutif; mais ella a mis cette hérédité et cette inviolabilité en présence d'uQ principe bien plus puissant qu'elles, et qui tôt ou tard doit les dévorer 1 un et l'autre. Ce principe, e est cém de la souveraineté nationale. {NoUomU.)
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Les mœurs de la France sont-elles monarohiquesT Entre autres graves objections on oppose, aux partissDs du gouvernement de la nation par la nation, que las mœurs de la France ne sont pas compatibles avec la république. Ceux qui, pour conserver les pensions du livre rouge, repoussaient en 80 la convocation des états généraux, disaient que les mœurs de la France étaient monardiiques. Ceux qui se pressaient en 180ii autour du naivant empire de Bonaparte, et qui se faisaient à Teovi comtes, barons, ducs, marquis, disaient que les mœurs de la France étaient monarchiques ; ainsi dî^ aient ceux qui de leurs applaudissements saluaient, en 181 &, les alliés victorieux et le panache de Henri lY; ceux qui essayaient de relever, un an plus tard, le troue de Napoléon au Cbamp-de*Mai \ ceux qui, après Waterloo, versaient des larmes de joie en voyant repa^ raitre Bliicberet Wellington a Paris; ceux qui, pendant toute la Restauration, soutini*ent avec le Journal du Débats que la royauté ne rendraiê pa$ mm épée ; ceux, enfin, qui conseillèrent les ordonnances de juillet, et ceux qui, plus avisés, profitèrent de Tévénement pour fonder la royauté de THôtel-de-Ville, quitte à demander après ce que c était que le pi'ogramme de THÔlel-de- Ville.
Tous ceux qui depuis quarante ans ont tenu par quelque intérêt privé à la monarchie, ont pensé et dû |ieuserque les mœurs de la France, c'est à-dire leurs moeurs à eux, n'élaiedt pas compatibles avec les formes
républicaines. L* aphorisme est vieux, il a déjà été k l'usage des partisans des cinq ou six gouvemements monarchiques depuis quarante ans, et, par une singularité remarquable, il est aujourd'hui le cri de ralliement de la chouannerie et de ce juste-milieu qui se fait fort d'accabler la chouannerie, sans le secours des patriotes, et de faire détester les patriotes en alléguant les attentats de la chouannerie. La monarchie a déjà succombé cinq fois en France dans Tespace de quarante ans : deux fois dans la dynastie de Bonaparte, trois fois dans la dynastie des Bourbons légitimes; il y a des paris ouverts pour une quatrième chute qui serait la chute définitive, à moins toutefois qu'il ne s'opère en haiit, et bientôt, quelque conversion miraculeuse ; ce que nous devons admettre comme n'étant pas absolument impossible, afin d'être en règle avec le parquet. Une sixième chute nous donnerait irrévocablement raison et même nous dispenserait de toute discussion nouvelle avec le Journal des Débats^ sur la question de savoir si les mœurs de la France sont monarchiques ou ne le sont pas. Mais tenons-nous-en aux cinq chutes dont il nous est permis de parler, puisqu'elles sont accomph'es. Ces cinq chutes, disons-nous, prouvent que les mœurs de la France ne sont pas aussi monarchiques que le pense le Journal des Débats. Un pays qui change cinq fois de dynastie en quarante ans peut n'avoir pas encore la conscience bien distincte de ses aptitudes républicaines ; mais il est bien évident qu'il ne lient pas plus à une dynastie quà une autre, qu'il ne tient à aucune, et qu il est fort diflBcile, pour ne pas dire impossible, à toute dynastie de s'y acclimafer. Dans ce pays-là,
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lt.*s mœurs ne sDiit certainement |>tLs inonaivliu|iies. On dit qu'elles ne siuit |)as non plus ri*pnlili«'ainis: ct- serait un malheur, car il fïuit t^tre «piel«|ui* chose, t»laiirou bleu, comme a dit lemaivchal (^*nird an roi â\ai)t de partir ixair l'armée du Nord. O serait un uialheur de ne savoir ce que Inn est. ou plut«M 1 1-!4 l'inconviMiient naturellement altarhi* â une situatiMfi trauMloire. La Franci* «*st un |m'u. lians cr moment. n>mme sa constitution, qui hi*site entre la moiianhie et la n*pulilique: qui |iart ihj pnnri|N? de la ^luverainetc du {leuple et maintitMit les oiurhisions du principe alisolutiste. rest-tinliri* rhen*diii' d«*s |)ouvoiri. La France >ait bien qu'on ne |Miss** pa> d une mnstitulji»n a une autre c*Mistitutii»n sans ipielque v*riiMVtf? : i^, ^^H juvrer sa ctiiLstitutinn aituelU'. ipj l'Ilr ri a rni^me }iA> lue. et qui n'avait |»a>ete lue nnn plus ^mr ifni qui la rt'plâtn*r»Mit au 7 anût. rnriun»' M. bu pin eri a fait .d\»*u: la FraiHe. lii^.iriwrinti). • rairit «!•' \«»ir I ordr^ "•mpri'dii* ïiièni»- par un ^H'li^••r::•-fll «rji itrjmjt ^^tMr ffffl lie ..i piai/Hriid^i^ urj»- ^ttuai. ■'■ i j .• /:«.f:»-ii^. ^Am hnriqu^- ptii"* '*ur»- ^l jn» ■* ifr^'^i^"-*- K. •- »-^î 'îafj* la '^«•liiiith'ii «l»- 1.»^ rjidiai:»-^ •\... ■-.••il •"! * ' f:.iir^\A!i^ f'/ft :.i»-ii «{lir* >;.-- .■ i jr.jt- \^r4,' t* * TiA'-; •- *". '' r*"j)r4 ia
'irt.^ s- ;-!>*••-?'.: ^- '•.-> »'•'-.-*.<?'>.'>. ir an >. ' ■-*: *. -< u^ >-L-. -• ■. ^^ . -^ '■>... . . ■'-
sibles, excellents citoyens au fond, mais peu prévoyants, et qui s'étaient laissé enrégimenter dans le juste-milieu sous M. Périer, par l'espoir que ce ministre tiendrait parole, préviendrait la guerre ci nie aussi bien que la guerre étrangère, et forcerait, par les négociations, le désarmement général de l'Europe ? Demandez à cet homme s'il est royaliste, il vous répondra qu'il est abonné depuis quinze ans au Constitutionnel^ et que sans doute vous vous moquez. — Républicain ? Pas davantage ; mais il veut les conséquences de la révolution de juillet. — Propagandiste? 11 a horreur du mot, depuis qu'il a lu le discours de M. Périer; mais il tiendrait beaucoup cependant à ce que la France fAt encore h grande nation, car il a dans sa bibliothèque, à cMé d'un beau Voltaire, une superbe édition des Vieloim et Conquêtes de M. Panckoucke, et il a été révolté de l'abandon de la Pologne. Notre homme n'est rien de ce qui fait un royaliste : il est, au contraire, implacable ennemi des chouans, des prêtres, des émigrés et de la Sainte-Alliance; il atouteTétoffedun républicain, seulement il ne le sait pas; il a peur du mot et pas delà chose; il prendrait son parti de la république, si. elle pouvait venir sans trouble; mais, en attendant, il est pour Tordre public, ou mieux encore pour la tmnquB» lité. Si quelque jour la révolution et son drapeau sont assez menacés pour ne plus pouvoir être défendus par la royauté, il sera le premier à vous dire qu'il faut de l'énei^gie, et il ira peut^tre plus loin que vous.
Le Journal des Débals ne nous contestera pas que OB ne soit là la disposition de l'immense majorité ém hommes qui oomposeut le parti modéré^ «t qu'il s^elRwoe
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de rendre furieux de modération en leur montrant une perspective d'échafauds, de misères, de crimes, de douleurs sans terme, qu'il lui platt d^appeler la seule repu* blique possible, la seule sage, la seule raisonnable, la seule conséquente. Nous croyons, nous, à une autre république^ non-seulement fort compatible avec Tordre, la prospérité, la gloire du pays, mais plus capable qu'au^ cune des combinaisons monarchiques déjà essayées de procurer au pays ces inappréciables biens. Nous croyons que si la France, lors de sa première révolution, n'a pas atteint les conditions du véritable gouvernement repféientatif populaire, c*est que ses premiers législateurs firent des fautes qui tenaient à Tinexpérience; c est que in réaîstanoes du dehors et du dedans Tirritèrent jusqu'à lui faire perdre la raison. Nous ne craignons pas de soutenir qu'aujourd'hui les mêmes fautes ne se feraient plus, et que l'inexpérience a été payée assez chèrement pour être acquise. Nous nions que ce qui a été détruit dans les fureurs de la première révolution méritât d'être conservé et soit encore à détruire, et la tAche nous paratt d'autant plus facile aujourd'hui qu'elle a été plus diffi die il y a quarante ans. Les résistances extérieures ef intérieures, ont été usées dans la première lutte, et le génie de la révolution de 89 est maître à jamais du champ de bataille. 11 faut seulement que ses derniers ennemis puissent s'en convaincre à leurs dépens.
Plusieurs fois il nous est arrivé de dire que, d'expé rience en expérience, notre première révolution était arrivée jusqu'à presque toucher les conditions d'un État glorieux, définitif et prospère. Notre admiration pour ce tQmpa-là parait au Journal cies DébaU un sentiment
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singulièrement exalté et faux. Nous savons que le Journal des Débats n'admire rien, rien absolument, dans notre première révolution. 11 en était, il y a trois ans à peine, à recueillir des souscriptions pour le monument de Quiberon, et il les enregistrait avec accompagnement d'injures pour le général Hoche et sa glorieuse armée républicaine. Il ne peut pas être converti encore jusqu'au point de parler avec estime d'une époque où il est vrai de dire que les souscriptions pour le monument de Quiberon n'eussent pas été de mise. Mais, depuis ce temps-là, le Journal des Débals s'est mis à la suite d'hommes qui n'avaient pas eu les mêmes engagements que lui avec la restauration et l'émigration, et que ses éloges ont beaucoup contribué peut-être à pousser dans la mauvaise voie. L'un de ces hommes a fait VHisloin de la révolution, et il la faite en homme convaincu de la constance sublime<le ses efforts, de la grandeur et de la moralité de son but. Le Journal des Débats ne traitera peut-être pas avec mépris la page qui va suivre, et dans laquelle M. Thiers peignait avec autant de vérité que d'éloquence un beau et trop court instant de cette vie de grandes choses et de grands ébranlements qui a rempli notre période révolutionnaire. Ce moment, c'est celui même où la révolution toucha presque à la conquête définitive des vrais principes du gouvernement représentatif populaire.
« Jours à jamais célèbres et à jamais regrettables pour y> nous! s'écrie l'historien. A quelle époque notre patrie » fut-elie plus belle et plus grande! Les orages de la » révolution paraissaient calmés, les murmures des x> partis retentissaient comme les derniers bruits de la
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9 tempête. On regardait même ces restes d'agitation 9 comme la vie même d'un Ëtat libre. Le commerce et les finances sortaient d'une crise épouvantable; le 9ûi entier, restitué à des mains industrieuses, allait Mre fécondé. Un gouvernement composé de bourgeois OOB égaux, régissait la république avec modécation, les meilleurs étaient appelés a leur succéder. Toutes les voix étaient libres. La France, au comble de la puissance, était maîtresse de tout le sol qui s étend du Rhin aux Pyrénées, de la mer aux Alpes. La Hollande, FEspagne allaient uni rieurs vaisseaux aux siens, et attaquer de concert le despotisme maritime. Elle était resplendissante dune gloire immortelle. D'admirables années faisaient flotter ses trois couleurs à la bœ des rois qui avaient voulu Tanéantir. Vingt héros, divers de caractère et de talent, pareils seulement par Ykffd et le courage, conduisaient ses soldats à la victoire. Hoche« Kléber, Desaix, Moreau, Joubert, Masséna, Bonaparte, et une foule d'autres encore, s'avançaient ensemble. On pesait leurs mérites divers, mais aucun œil, encore si perçant quil pât être, ne voyait dans cette génération de hi'ros les malheureux ou les coupables; aucun œil ne voyait celui qui allait expirer à la fleur de Tàge, atteint dun mal inconnu, celui qui mourrait sous le poignard musulman ou sous le feu ennemi, celui qui opprimerait la liberté, celui qui trahirait sa patrie : tous paraissaient grands, purs, heureux, pleins d avenir! Ce ne fut la qu'un moment; mais il n*y a que des moments dans la vie des peuples, comme dans celle des individus. Mous allions retrouver Topulence avec le repos ; quant à la liberté et
IIL 9
» àl a gloire, nous les avions! // faut, a dH ua
» ancien, que la pairie soit non-sculcment heureuse^ » mais suffisamment glorieuse. Ce vœu était accompli. » Français, qui avons vu depuis notre liberté étouiSée, » notre patrie envahie, nos héros fusillés ou infidèles » à leur gloire, n'oublions jamais ces jours immortels » de liberté, de grandeur et d'espérance ! »
On nous dira peqt-étre qu'aujourd'hui M. Thiers n'écrirait plus cela. Nous en serions fâché pour son ta^ lent, qui n'a pu que perdre à nètre plus inspiré par le sentiment des grandeurs populaires de notre première révolution. S'il les a oubliés, lui, ces jours imtnarteb de Nbertéj de grandeur et <t espérance^ il les a jugés dans UD autre temps comme nous les jugeons encore, et, en le citant, nous croyons assez prouver que ce n'est pas d'aujourd'hui qu'il y a des gens assez malfaeureui pour ne pas penser, avec le Journal des Débats, que la république est impossible, attendu qu'elle est repoussée par les mœurs de la France. (National.)
[L'insurrection des 5 et 6 juin a\*air éclnté. Le convoi da gé* néral Lamarqtie en fut roccasion ; la fermentation des nouvelles opinions, la vraie cause. Aussi les deux partis» eonservateur et uovateur, purent-ils, l'un accuser avec vérité les sociétt's secrèles et les complots, et l'autre signaler les hostilités spontanées qui avaient sur^i. Ce'.te insurrection fut très ^Tave; là apparurent simultanément les deux noances du parti, les républicains et les socialistes. Le gouvernemeiit en triompha; mais, quelque irrité c^u'il lût, et quelque maitre «te la situation qu'il se trouvât luonientanémenl, il ne dépas à la presse opposante de manifester ses tendaiNSii*
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Lt .\meiomat était iletneuré en deliors de l'insurrection ; ceU lai peniiil de ilêliindre les vuincns. Ce rôle. Carrel, quoique meiiECi! d arrestation et aiché, le soutint autant que le ptrniettaient des circonstances aussi difficiles. C*est cer^ Uinetnent une page d*histoire digne d*ôtre méditée, car lea ch<ises s*y montri*rent dans leur réalit^î : le gouvernement a'élait pas absolu, et le parti, tout défait qu'il était, [)ouvait parler. Paris avait été mis en état de siège. Carrel exposé pourquoi il ue se rend pas devant les tribunaux militaires.]
s juulSSt.
Od ¥eut bien placer mon nom en tète de la liste des personnes contre lesquelles il aurait éti^ décerné des Biâudats d'amener par suite des événements de ces derniers jours. Cest me donner une importance qu^aasu-* iMiient je ne mérite pas, et je me contenterais de laisser looiber ce bruit, ou d'attendre |)atiemment qu'il prenne an caractc^re si^rieux, si les mêmes journaux qui le pro* duiseut avec une ceiiaine atTectation n'annonçaient qu'on tient tous les Uls de la conspiration républicaine** carliste; «(u'on sait le lieu uù se tenaient lescoiiciliabules dtrs repn^sentitnts des deux factions; que le pillage lie l^iris avait tti* convenu entre eux comme une chose de toute justice, et que même une somme de deux cent mquante mille Francis, i& titre d'à-compte sur les produite du pillage, avaient été avana^e par les carlistes à kurb amis les républicains, (xinmie je n'ai nullement rinteiition de me dérolier au mandat qui peut avoir été lauce contre moi, ce que je ne sais d'une manière offi- CM:lle: conaiie, de plus, j'i^iuirc* qut>l dei^n* de liberté pourra être laisse à la défense devant les tribuoaui d'eictsption dont je deviendrait proliablemeut le juiti^,
ciable par suite de la mise en état de siège de Paris, si le mandat dont on me dit menacé recerait son exécution, je tiens à rassurer les personnes qui ont quelque confiance dans la feuille dont je suis depuis deux ans le rédacteur habituel, et qui jusque-là avaient pu entendre parler de moi comme d*un homme d^honneur. chaud dans ses opinions et doué de quelque jugement ; je ne voudrais pas^ si. par hasard, on jugeait bon de s emparer de moi et que les formes expéditives de quelque nouvelle cour pn'vôtale fissent de nui personne et de mes opinions cette bonne et prompte justice que promet l'ordonnance de mise en état de siège de Paris • je ne voudrais pas, dis-je, laisser derrière moi la réputation de probité et surtout d'habileté politique que supposerait une participation quelcinique aux fameuses négociations entre le carlisme et la république de 93, si tant est qu'il y ait eu de telles négociations enti-e les insensés des deux partis. Avant tout je dois dire ce que c'est que cette prétendue descente militaire que plusieurs journaux disent avoir été faite dans les bureaux du yaiionat, et qui aurait eu pour objet de s'eniparer de moi mort ou vif. B est vrai qu'un commissaire de police, soutenu par une compagnie d'infanterie et plusieurs sapeurs, s*est pr^ sente au National pour saisir le numéro qui avait été publié le matin, et faire une perquisition. Il n'y attil rien que de très légal et de tri*s ordinaire dans celto mesure de l'autorité, la siisie et la perquisition ont toujours été dans le droit du parquet, même sons rempifB de la constitution qui acceptait et protégeait la WbeM
de la presse; seulement on s'était fait acooiB|
d'une force qu'on croyait nécessaire pour pénéto
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notre maison de la rue du Croissant. On croyait trouva les portes fermées et barricadées, on s'était muni de haches pour les enfoncer; on avait sans doute entendu dire que Tétat-major de la coalition carliste-républi-* caine tenait ses séances dans la vaste salle de l'hôtel Golbert, et on avait précédemment occupé les deux ex* trémités de la rue par des détachements. M. le commi»« saire de police pénétrait lui-même sous la protection d'un troisième détachement, baïonnettes croisées. C'est ce luxe de précaution qui a fait croire aux gens du de^ hors qu'une capture très importante s'opérait dans Fin* teneur de Thôtel Colbert. Mais point : on a trouvé les portes ouvertes et les bureaux à peu près vides. On a cherché les cartouches, les armes, les dépôts de poudre de rinsurrection, les pièces du fameux traité d'alliance perpétuelle entre les hommes qui ont dit : Plus de Bout* bons! et ceux qui appellent de leurs vœux la restaura^ tioD des Bourbons. On n'a trouvé d'autre matériel de guerre que celui de notre imprimerie ; d'autres docur meots sur la grande conspiration, que quelques bouts de manuscrits traitant de ces opinions américaines que le Journal des DébcUs a essayé de rendre ridicules eu donnant le nom de ses amis les doctrinaires aux hommes qui avaient l'ingénuité de les professer et de vouloir une autre souveraineté nationale que celfe de 93. Du reste, pditesse parfaite entre nous et l'agent de l'autorité chargé de la redoutable perquisition.
Ce n'est pas moi qui ai rec u M. le commissaire de police, parce qu'il s est présenté à Theure où tout le monde dîne et que par habitude j'étais allé diner, mal dîner, comme ont fait sans doute l'immense majorité
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dai citoyens de Paris: car. oomment n'aToir pas rime navrée du retentissement de cette horril>le lutte, dans laquelle on s'entr égoiigeait sans savoir pourquoi ! Je dis sans savoir pourquoi, et c est ce que prouveront, j'espèro. les débats des procédures qui peuvent s' instruire m w moment, pour peu que la juridiction de la mise cd état de siège veuille entendre des débats. Non. parmi les deux ou trois cents malheureux jeunes gens et ouvrton ^â ont déployé à se battre de barricade en barricade^ et de maison en maison, un désespoir si admirable, on ne trouvera pas, j'en réponds, un carliste qui ae aoil paré, pour mourir, de la cocarde tricolore, ni un répa» blicain, ayant Tombre d*un sentiment politique, dont la main ait consenti à se laisser polluer par lor du eaiw lisme. Je ne crois pas à tant d'impureté ou de stapidîM cadiéessous un si beau courage. L'alliance des cariislei et des républicains n'est qu'une ignoble invention de police ; et si les bataillons de garde nationale ont, éê leur côté, montré hier à l'assaut des barricades et des maisons crénelées une valeur trop naturelle à notre beau sang français, c est qu'ils ont cru à cette misérable fable, wtia fable qui n'a pas même le mérite d'être nouvelle : car qui ne sait que Camot fut déporté comme royaliila après les journées de fructidor? La garde nationale al la troupe de ligne ont cru combattre des carlistes dé* guises en septembriseurs. Et peut-être ne faut-il s^eu prendre qu'à la déplorable fatalité qui a voulu fju^ sanglant emblème de 93 fût lancé par on ne sait quelle main, ou coupable, ou stupide, au milieu d'une OMMh festatiou complotée si I on veut par cent mille hoiw^ al au sein de laquelle ce «igné étraiiffe o'étaûl quHai
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inooneevmble omtre bon sens. Puisse du uioius U jurw diction eicepti«»unt'llo a laiiuelle on pantlt vouloir n»» coahr nous expliquer cette pruvi)caliou« que ponuuui ■ a comprise encore?
Je reviens à moi. et j'y suis forcé, puisque* à propos de ces derniers évi^nemenls, on ma beaucoup nommé, a œ que j'apprends de toutes parts. Je ne crois |)as avoir hcnin de repousser, pour la feuille que jai dirigée dopais deux ans en préciMlant de peu le projci'ès de Tupi* nion« et m'efTorçant de la deviner plutôt (|ue do la précipiter, toute solidarité avec je ne s<iis quel projet de restauration mêlée de carlisnie et de lionnet muge qui aurait pris |)our éclater l'occasion «lu convoi de Lamarque. J'use de ce reste île publicité expirante qui Dou^ est encon; laissi\ pour protester en mon nom et au D«jm de cullaborateui's tous jeunes, lal>orieux, l'clain-s, «nlenls. amis de leur |mys, et qui avaient en moi confiance entière, contre les indi<çries insinuations qui Tiiudniient fain* du National la feuille officielle du niouvem«'utq;i'on prêtirnd avoir déjou**. et auquel beaucoup d'honnêtes trens croient rn s'«mi tenant a uue IffiKiere apparence dt-s ch«iy.'s. ^u'on les suive et qu'oo Ici demuleavti' res|»nt d'un e^tiiod ion le plus refioutable, ces fils qu'un dit tenir: qu'on e!Mue de Iia Uàf^ Rmriater au icrafid j«jur de la puMint*' ju^pi a fiM^«ipiniuns. Je pnriii:) i trnir^eiiii'nt tir. aaiisfaire ceux qui npriment cbantaifleunnit que Iiju» b» 'ffirrihilt eu Mode 9(iot lanc^ uniln: iMn. m eux ou leur» awi eA^ licBoeul le uMHiidmMiurqiu piause pruuvcr^iie^ fK je dBcy ta» daiis k; .\afnMi/k yflaitg ilr^j
136 8 JUIN 18Sâ.
tne plouger, au bruit des applaudissemeuts de club, dans les extases du sans-culottisnie ; qu'on trouve de ces preuves-là, et encore une fois je promets de livrer, à première réquisition, la tète d'un grand coupable, et je le serais si j'avais fait entrer le National dans ce fameux projet de faire sortir du catafalque de la place de la Bastille une petite terreur de coll^ accommodée aux embarras de la situation actuelle. Je serais plus couptUe à mes propres yeux qu'aux yeux de qui que ce soit, car je sais ce que fut la terreur, d'où elle est venue, pourquoi elle a fini et pourquoi il ne sera donné à personne, pas même au juste-milieu, quelque envie qu'il en ait, de se faire terroriste dans ce temps-ci malgré la France. S'il y avait quelque encouragement consolant à tirw des horribles scènes d'hier et d'avant-hier, ce serait qu'A n'y a plus chez nous d'hommes assez lâches pour se faire à l'idée d'une terreur, et la terreur a été plus encore le crime des lâches qu'elle n'a été le moyen des petits esprits furieux .
Comme ce n'est pas la première fois que j'exprime ; ces opinions, et que jai acquis le droit d'être cru sur j parole, je ne pense pas que les hommes à mandats d'«^ j rets puissent voir en moi autre chose qu'un éorivaio j dont l'opposition est gênante, et sur la tête duquel il î faut suspendre une épée de Damoclès. On en veut à la i liberté de la presse et on m'en veut à moi qui me suis | déclaré sou champion dans une occasion où j'attirai sur ^ moi toutes les haines du juste-milieu, et, j'ose dire, toutes )i les sympathies de la presse française. Si la destinée de } ] cette précieuse libellé de la presse, qui a fait la révolitien de juillet, était d'être sacrifiée à un ^[arauMit jji
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d'opioion qui ne serait pas long ; si Tou avait le projet d'ériger nos ofiBciers de hussards en juges naturels des écrivaios, je tiendrais à honneur d'être un des premiers à encourir les rigueurs de cette justice exceptionnelle. fai eu affaire aux conseils de guerre de la restauration, et je sais ce que c'est que de défendre une bonne cause devant des hommes qui peuvent quelquefois, par métier, par devoir, par habitude de discipline, être réduits à en servir une mauvaise avec leur épée. Ceux qui ont à exercer des vengeances d'amour-propre blessé, et qui SOS doute espèrent que Tannée leur fournira des bourreaux au lieu de juges, se trompent: pour mon compte, je ne crains pas de voir déférer mes opinions à des braves qui savent ce que c'est que la conscience, et je nîs sâr que je leur ferais respecter les inspirations de la mienne. Si donc il était vrai qu'un mandat d'arrêt fût lancé contre moi^ et que je fusse destiné à servir de je ne sais quel exemple pour des crimes que je ne connais pas, je ne me déroberai à aucun tribunal d'exception, pourvu qu'on ne le compose pas de mes ennemis personnels, de ceux qui peut-être ne me pardonneront jamais d'avoir eu raison plus d'une fois contre eux ; mais je suis bien aise de déclarer d'avance aux lecteurs de cette feuille qu'on n'atteindrait eu moi qu'un ami de la liberté de la presse, un écrivain qui, sur la foi de cette liberté, n'a rien dissimulé de ce qu'il pensait et des hommes et des systèmes qui pèsent sur la France. Quant à 93, ce n'est pas ma cause. J'ambitionnerais volontiers l'honneur d'être martyr de la liberté, et je n'aurai jamaisassezde paroles de conviction pour déplorer, conune je le sens, le malheur de ceux qui ppurraient avoir dé-
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penaé un héroïque oourage à «e faire les martyrB de It terreur. {^aiùmal.)
[1h la responsabilité de la presse dans Tinsurrection
des 5 et 6 juij.]
loimiiisat.
Nous ne nous attendions pas, quand la liberté de èx^ eusaion est entraînée et que la presse est devenue juatî^ ciable des couseils de guerre, à nous .voir ramenés sur ie terrain des abstractions conslitutionnelles par des ad» versaires qui connaissent notre opinion sur le principi du gouvernement et qui savent que cette opinion estes ce moment Tobjet de haines violentes, de hainea qu'il •erait peut-étre téméraire de braver quand on n*est pli» protégé par les garanties de la loi.
On nous dit : Cest vous qui, en attaquant la ChartOi eu ne respectant pas ce qu'elle devait rendre sacré pour vous, aves précipité de jeunes imaginations ou des es* prits peu éclairés dans ces entreprises violentes et dés^ espérées qui ont tiaduit eu coups de pistolets, en assas» sinats contre la garde nationale, toutes vos parole» imprudentes. Qu'on se rassure. Ceux qu'on peut dési* giier par ces accusations n'entendefnt pas se dérober aux luaiulats qui déjà semblent leur demander compte de leui*s opinions à défaut d'actes. Si la jurisprudeod de Tétat de siège trouve moyen de définir Tespàoe de provocation volontaire ou involontaire qu'on leur im» pute; s'il lui plait d'ériger en complicité positive la simple connexité logique que d'habiles tireurs de oooaé-
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qMoœs peuveot établir déjà entre la révolte matériellt et ce qu'on a appelé lopposilioii exti-a-pailenientaire» lestvnvaiiisqu*oii voudrait absolument faire chefs de oomplot ne fuiront pas Tespril de vengeance qui les poursuit. Il y a dtô hommes cpiun parti victorieux, sou« tenu par ri-gapMnrnt momentané do Topinion, |M'ut tuer, uiais qu'il ne saurait dcnibonorer.
Ou dit que ceux qui se sont armés contre la coDsthtutiou dans les journaux, et ({ui es|iéraient anéantir cette constitution à (*ou|)s de tbt'ories* ont allumé les pas&ions qui sont descxMidues dans la rue pour attaquer la constitution dans les journées des 5 et 6 juin. Cette locusation est faite pour avoir de Técho, nous en sentons à Qien'eille toute la portée, nous |K>urrions dire rhabî» lelé perGde ! La guerre civile n'éclate pas impunément dans une grande capitale. Elle ne met \ïas aux prises des int4'*ri^tsop|Nisi's sans décupler la puissance des pas- »i»ns qui se rattachent à ces intéit>ls. Un garde national n'est pas tué ou blesse dans une éuieute sans que le coup n'atteigne «leux ou trois familles qu'il exaspère. Il faut rvspecter l'indignation de ces fauiilles qui perdent un pi*n*. un mari, un fivre; il faut comprendre que leur deuil est matière excellente à exploiter pour lesailverttires. Mais cette douleur, ce deuil ({u'on veut chauffer tandis qu'ils sont récents, constituent-ils un étal de rnjtiiiiuii publique asM.'/ calme pour qii'iui puisse se prévaloir, au profit de certains principes ou de certains %%striries de gouvemeuieut. de l'explosion générale qui nclauie a grands cris Tordre apK*s d'horribles combats? Non. On II! suit très bien. Cette exaltation ne peut durer. Au^i se hÂt4ht-uii de la faire parler, de lui arracbar
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toutes les fautes, tous les imprudents conseutements auxquels elle peut s'abandonner de premier mouvement.
Nous ne méœn naissons donc point la disposition la plus générale des esprits en ce moment; nous savons qu'elle peut être, jusqu'à un certain point, favorable aux déclamations qui veulent mettre sur le compte de la presse des événements que la presse n'a ni désirés, ni prévus ; cependant pouvons-nous ne pas relever des accusations aussi déloyales que celles que nous adressent en ce moment les feuilles du pouvoir? Qu'il faille perdre à tout prix des adversaires qu'on ne veut plus voir devant soi, c'est à merveille. Profitez de vos avantages. Apprenez-nous ce que c'est que la modération victorieuse. Mais ce que vous dites, vous ne le croyez pas. Vous savez aussi bien que nous que les journaux n'ont pas créé les opinions vives, mais qu'ils sont nés, au contraire, de ces opinions ; vous savez que, loin d'exagérer les ressentiments, les désirs impatients qui pouvaient exister dans un grand nombre d'écrits, la presse n'en était souvent que la représentation pâle et insuffisante, et la preuve, c'est que la presse clandestine n'a cessé depuis deux ans de se mouvoir audessous de la presse cautionnée; c'est qu'il y avait pour ces passions, bien plutôt indignées de la méthodique lenteur de nos discussions qu'inspirées par elle, de cyniques et obscurs pamphlets que MM. Barthe et Persil n'ont jamais manqué de venir dénoncer à la tribune, quand ils ont su les saisir et les poursuivre.
Les théories qu'on vient généreusement accuser aujourdhui d*avoir inspiré les projets qui ont pu se cadMr sous la grande manifestation à laquelle cent mSk
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homiDes se sont asvxiés. comme nous, pleins de coufiance: ces théories se discutaient au grand jour et ne mifrDaient pas la sévérité des cours d'assises, ainsi que nous TaroDs pu montrer dans les procès qu'on nous a $ii!rit*-s et que nous avons tc»us gagiH*s. Nous discutions, ï^Mx sans succès, avec le désir de persuader, et si nos dirtrioes a^'aient fait des pn»sphi<^. r'i'tait plutôt dans fat riai!«e moyenne que dans la |)opulation inft-rieure. Vms pouvions nous flatter peut-^tn* d'avoir arraché au ju!tfeHiulieu plus d'un adepte, et ces conversions sont wrtiiut ce que Ion nous repn»chc. Si n«»us avons fourni iK»lre crmtinirent de patriotes et d'adversaires du systf-me du 13 mars dans cet incom|)arable c^mvoi de Lamarque, dont l'impression a eti^ si tristement effacée [lAT des cris de mort, ce cxmtingent se composait peut- Mre de îranles natii»naui de toutes les armes, de citovens mûrs. dVnivriers honnêtes, de jeunes étudiants n'aimant rien tant que la science après leur pays, (je ne ^•nt pas ces honimes*la qui sont venus pn'senter a la Fayitte le U.mnet n»Uife. et qui aurajeiif dirige i-vnire la tnHJpe une provocation insensie. s'il est vrai que cette fatale o (Il isinn n'ait \tas cmiinenrv |iar les mouv»-nients imprudents de la tri»u|M*. ce que la discussion. M elle mleiient tout a fait lil»re. «f-lain-ira.
Mais quoi! n y a-t-il eu que df*s misfndiles qui se "•ienX actianit's a defentin* otiitn* la ^^anie nationale et IttPKipe de lijrne le^ liarrifailfs île la rue Saint-Mery ? Vki. Certes, et nous jurerions niAme tvilontiers que rnii qui itnt arliorv. sur la plai-e de la Bavtille. le tinistre et fatal Imunet ruuge. ne ymt pas les mêmes knoies que ces désespeiM cnoibaUantft coutn le^iieb
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la garde nationale et la troupe de ligne, â supérieures en nombre, n'ont pu se montrer braves sans qu'eux aussi ne fussent fort braves. Mais comment ne pas comprendre que, sans avoir aucune connaissance des complots carlistes, au seul bruit des premiers coup de feu. et sur le cri généralement répandu parmi les fuyards de la place de la Bastille, que la provocation venait des dragons, que les dr^ons avaient fait feu sur la garde nationale, comment ne pas comprendre que de malbeureux et honnêtes ouvriers, que des jeunes gens, aussi étrangers à tout sentiment terroriste qu'à toute alliance avec le cariisme, aient été entraînés à se jeter dans r insurrection, sans savoir ce qu'elle était ni ce qu'elle tendait à établir?
West-ce pas ainsi qu'a commencé la légitime insur* rection de juillet? Ne se battait-on pas déjà dans Paris sans chefs, sans drapeau, sans projets, le 26 juillet au soir? Dira-t-on que les premiers combattants furent des électeurs, des députés, des hommes considérables, ayant la ferme résolution de renverser trois générations de Bourbons, de prendre le drapeau tricolore et d'offrir la couronne au due d'Orléans? Sous un gouvernement né d'une insurrection populaire, à la'juelle vinrent se joindre de proche en pit)che tous les intérêts élevés de la se ciOté, devrait-on s étonnei* et s'indigner tant qu'il soit resté dans la i ortion du peuple et de la jeunesse habituellement la plus remuante quelques souvenirs de juillet irai compris, quelques instincts confus de sédition? la sédition est dans les mœurs de la population de toutes les grandes villes. Voyez ce qui vient de « passer à Londres, à propos du bill de réforme. Les
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i9 k €00* poonmit dire auan à tord Grey et à tord : « Ce sont tos doctrines réformistes qui si en hurtoments populaires ooDtre le roi, h reioe. oootre l'aristocratie. » fl d> a pas de quoo n'abandonnât, s il fallait parier de à n'être jamais entendu, compris, interprété iC tndiiît par le peuple. C'est là une des conditions de it p«t4îcilé. Xos adTersaires ont toujours pu nous r^ frter qjnaad nous attaquions. S'ils ont réussi, de quoi te ^iaî|nient*ils. à moins qu'ils ne veuillent plus de contraâictiocs d'aucune espèce ?
Que deviect docc ce reproche qu'on nous adresse fHtm »rlis de la constitution par nc^ discussions, et 1 aToir pousse d'autres à en sortir par la révolte? Ce lesft pas BOUS qu'on attaque, c'est la liberté de la ^ qui n'est que to drmi iUimili d'examen, et Bous > jaicais usé que de ce droit. On dit que. sous la »n. on ne se permettait pas de porter la di»- JLsque sur le principe même du gouvernement. Ccrt Ciox, et la légitimité n'a succombé qu'après afoir dâcnlee tongtemps. vivement et avec asseï de fkMT que tous les esprits se détachassent d'elle. U ^miimal de 1850 ne cessa de combattre le principe aàme 4e hcbarte de 181i!i« qui était la légitimité et l'idfu. Depuis juillet , oiuimeut u'auriuns-nous pas ptfle la discussion sur le principe de la oonstitution de âO, puîs4ue la question de I hérniitê était pendante. 1 interprétation de celte charte par ceui qui proil les prenûers le mot de quasi-legitimite oblide lasouveraiiiete du peuple à opposer ■■iîsntto à linterpréiatioo dodrioairt?
li& 11 jum 18S2.
Tout le mal, non-seulement de ces deux derniers jours, mais des deux années qui se sont écoulées si péniblement, est venu de ceux qui ont voulu une constitution à double sens. Et cette constitution elle-même, au nom de laquelle on réclame, dit-on, contre nos doctrines, où est-elle? Qu'est-elle devenue? Qui peut -dire qu'elle existe, quand nous sommes distraits de nos juges naturels, et que Paris est en état de siège, sans qu'on veuille convoquer les chambres? {Naiùmal.)
[Réponse au Journal de$ Débats sur l'insurrection
des 5 et 6 juin.]
Il jria ISM.
On lit dans le Journal des Débals :
« Un journal, à propos de quelques lignes écrites par » nous sur la mise en état de siège, compare tout » simplement notre langage à celui de Fouquier-Tin- » ville. On pense bien que nous n'avons pas le moios » du monde envie de discuter sérieusement la question » de savoir si nous sommes ou non des Fouquier-Tin- » viUe et des terroristes: ce sont là des injures aux- » quelles ceux mêmes qui les écrivent n'attachent pas, » je crois, d'importance. Les écrivains du TValtbiMr/ » nous connaissent assez pour savoir qu'il n'y a parmi » nous ni Fouquier-Tinville ni terroiisle. Encore moins » avons-nous pensé à imposer à nos contradicteurs k » juridiction exceptionnelle des conseils de guerre, M » cela par une raison bien simple, indépendammOTl de » toutes les autres : c'est que nous connaissons
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» cofUradicleurs pour être bien sûrs qu'il n*y a pas de
> meurtriers parmi eux : nous le jurerions en justice.
> Au surplus, le moment de la discussion n'est pas en-«
> core venu ; la modération est aujourd'hui un devoir B auquel nous ne manquerons pas. 11 nous suffira d'ajou-
> ter un seul mot : « Comment^ dit le journal auquel » DOUs'répondonSyte^ Aomme^ circonspects qui dirigent le
• Journal des Débats ri ont-ils pas senti qu'on pourrait^
• s'il arrivait un jour de réaction Jeur infliger^ leurnfjh- 1 méro du 8 juin à la main , la juridiction exceptionnelle 1 quils défendent?!»
» Entendons-nous : si les hommes qui tuaient des
> gardes nationaux les 5 et 6 juin derniers devenaient » les maîtres, ils s'inquiéteraient fort peu de notre ar-
• ticle du 8 juin, et n'auraient pas même besoin d'un » prétexte pour disposer de nos personnes comme bon
• leur semblerait. La sédition une fois victorieuse, les
• discussions légales seraient fort mal venues assuré- » ment. Mais, du reste, si l'on nous prend, nous ou nos
• amis, à employer la force ouverte ou le meurtre pour
• renverser un gouvernement légalement établi, aussi
> libéral, aussi modéré que celui contre lequel la se- » dition tirait des coups de fusil , il y a trois jours ,
> Dous consentons qu'on nous applique dans toute sa » rigueur notre article du 8 juin. »
Nous ne pensons pas que ce soit aux écrivains du ionÊrnal des Débats que le nom de terroristes doctri*
1 Mires ait été appliqué dans l'article dont on se plaint. liOQi a?oiis lieu de croire qu'il était question plutôt de «rtMOi personnages qui se sont montrés, en octobre
id'ittie tendre inquiétude pour la vie des
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miûi&tres signataires des ordouuauces de juillet, M qui voulaient que, sans désemparer, on proclamât Taboli-* tioQ de la peine de mort eu matière de crimes politiques, pour arracher ainsi, rétroactivement, ces ministres à un supplice, qu'au reste uous no demandions pas contre eux. Les mêmes hommes, s introduisant fîu> tîvement au palais par Tescalier dérobé peudant la fusillade du 6, et allant conseiller, non-seulement la mise en état de siège de Paris, mais l'application rétroactive de cette mesure violatrice de la constitution à des délits de presse commis sous Tempire des libertés conquises en juillet, ces hommes nous paraissent les plus exécrables imposteurs qui se soient jamais moqués de la oonscience d'un pays. On a eu tort de les comparer aux terroristes de 1 espèce de Fouquier-Tinville : ils ne sont pas ignorants et sots comme Tétaient les premiers ter* roristes; ils savent ce qu'ils font. Ils ont traversé quinze ans de régime légal sous la charte octroyée ; leur immoralité n'est pas celle d'êtres stupides et furieux, c'est quelque chose de {)lus odieux. Ces hommes-là ne sont point emportés par la chaleur de leur tempérament; leur haine est grave, polie, sentencieuse ; elle se possède, elle calcule, elle ne ehei*che pas les victimes au hasard : elle sait ne conseiller la tyrannie que tout juste ce qu'il en faut pour laisser de côté ceux-ci el atteindre ceux-là, suivant l'importance présumée des mis et des autres. Nous en disons assez iK>ur que les doctrinaires terroristes dinit on a pu vouloir parler se reconnaissent : ils ne S4»nt ]vxs parmi les écrivains du Journal des DélHits.
Quant a ce qui est de Tapprobation donnée k la
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M état ée siège, nous ne Tattendions pas. il est vrai, éft écriïains du Journal des Débals. La mise en état de siège est surtout attentatoire à celle liberté de la presse, qm décrut Mre placée avant toutes les autres par des écrivains qui savent s en servir. Oui, nous comptions fiir la liberté de la presse défendue par le Journal d$$ m<lr contre la mise en état de siège, comme elle Ta été, éàjos une occasion récente, contre les arrestations préventives (voy. p. 32 >. Ces arrestations détenaient f»t>* nsoiiement les écrivains : la mise en état de siège qui les ftisiUe rétroactivement est une violation bien autrement Ittdteieuse de cette liberté que nous ne tenons pas d« iwvemement, mais que nous avons imposée au gouver* •aaent comme la condition sine quû non de sa légitimité furmi noua. Appartient-il bien au Journal des Débats it dire qu*en gardant le silence surJ inconstitutionnalité èb la mise en état de siège, il croit appuyer la même euse qui a triomphé en juillet? En juillet 1830, le iêwnml des Débats ne protesta point contre les ordon-* noces; en juin 1832, il ne proteste pas contre la mise 01 état de siège de Paris ; il se tait sur Tapplication ré* troaetive des rigueurs de la loi martiale à des délits commis sous l'empire d'une législation protectrice. Le tmrmal des Débais perd à jamais le droit de s'élever oaotre toute usurpation, de quelque part qu'elle vienne. Qstnt à nous, nous avons protesté contre les ordon- Bances de juillet, contre la mise en état de siège des départements de l'ouest, contre la violation toute récente de la Charte de 1830. Nous y sommes intéressés, peut-être ; cependant nous n'avons pas alten(!ii les jours d'usurpation et de menace pour jurer que nous défen--
drious dans tous les temps, et contre quelque parti que ce soit, la liberté de discussion. Nous en renouvelons le serment.
1^ Journal des Débats nous assure qu'il ne veut pas nous voir appliquer la juridiction exceptionnelle des conseils de guerre, parce qu'il ne croit pas qu'il y ait de meurtriers parmi nous. Cependant un paragraj^ tout entier de la circulaire ampliative de Tordonnanoe usurpatric>e du 6- juin est consacrée aux délits delà presse et est destiné spécialement, nul ne l'ignore, à atteindre les articles publiés par les journaux du 7 qui ont été saisis à la poste et dans les bureaux de ces journaux. Ce n'est donc point comme meurtriers^ c'est comme écrivains que nous sommes devenus justiciables des conseils de guerre. Par cette déclaration qu'il ne croit pas qu'il y ail eu un seul meurtrier parmi nous, le Journal des Débats entend-il promettre un témoignage à décharge à celui de nos collabomteurs qu'il sait être placé sous le poids d'un mandat d'arrêt ! C'est encore de la générosité, par le temps qui court, et nous ne pouvons qu'être reconnaissants de la bonne dispositioD qu'elle suppose; mais heureusement nul de nous n'en a besoin .
Les écrivains du Journal des Débats se résigneraient, disent-ils, à se voir appliquer les doctrines de leur article du 8 juin dans toute leur rigueur, si jamais eux ou leurs amis employaient la violence pour renverser un gouvernement légalement établi. Nous citions, il y a deux jours, la convention attaquée par un parti soidisant modéré, et dont le Journal des Débats n'eût peutêtre pas désapprouvé l'insurrection, toute mêlée qu'elle
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poQTaît être, à Tinsû de rimmense majorité des sectionnaires, aux intrigues du royalisme, et, qui pis est, de l'étranger. Que penserait le Journal des Débats de la GooTeotion, alors gouvernée par les thermidoriens et le pouvoir légal, si elle eût fait enlever de leurs maisons et livrer aux conseils de guerre de l'état de siège vingt nuHesectionnairesqui, certes, ne s'étaient pas aussi bien battus que les insurgés du clottre Saint-Merry, mais qui s*éljûeiit précipités en colonnes régulières sur la Convention* et qui n'affichaient pas d'autre projet que celui dépasser par les armes tous les membres de rassemblée? La Convention ne connut plus d'ennemis après la viotoire, et citait elle alors qui se battait pour la loi. Les patriotes de 91, les anciens clubistes de faubourg, l'arnée. la masse du peuple, s'étaient rangés pour elle et demandaient une réaction qu'elle sut refuser. Elle ne iFuta pas même ses ennemis de scélérats, d'assassins, de meurtriers; elle leur laissa un nom plus vrai, plus mérité et plus triste pour un parti quel qu'il soit, quand fl eotreprend ce qu'il ne peut pas, celui de vaincus. Les sectionDaires étaient vaincus, et nous ne voyons, nous, dms les insurgés du cloître Saint-Men*}- , que des laincus.
D n'y a pas eu tentative de meurtre ni de pillage, ■aïs oommencement de guerre civile dans Paris penimi deux jours. Quels sont les hommes qui ont comcette guerre civile ? Ceux-là sans doute qui, plus plus emportés, moins éclairés, plus disposés à les intentions du gouvernement , n*oilt pas qu'il se mit dans un tort grave, un tort feux de tous. Jusqu'à quel |)oint ces im-
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patients se trompaient-ils? La réponse est dans les me- •ures mêmes qu'on prend à leur égard, et à l'égard de ceux qu'on suppose, de loin ou de près, leurs complices. La constitution n'était pas violée te 5 juin quand le fatal emblème de 93 fut arboré contre le gouvernement, mais le 6 elle était violée ; Paris était en état de siège, k ttberté de la presse était suspendue, les citoyens étaient enlevés à leurs juges naturels, le principe sacré de k fion-rétroactivité était foulé aux pieds avec audace. Quand les insurgés vaincus et le gouvernement seront en face devant les conseils de guerre, de quel oMé aeia k légalité, ou plutôt la plus grande somme d'illégalité T Aux yeux de l'éteraelle justice, on agit, disons-ie, eosniÉ « l'on eût voulu après coup légitimer la révolte.
{NàÊwnal.)
[Note oà Carrel explique pourquoi il demeure câché.]
12 juin 1832.
J'apprends qu'à mon occasion on a fouillé aujourd'hui le domicile d'une personne à laquelle je porte le respect le plus profond, et dont on a supposé que j allais visiter les fils. Je prie ceux de mes amis sur lesquels j attirerais les mêmes désagrénienlsdenielespardonner.Je pourrais leur épargner les visites de la police en allant au-devant de son mandat ; mais, outre que les bommes qui espèrent en finir avec moi. au moyen de leur justice exceplionnello ef rétroactive, ne méritent pas qu'on leur montn? tant de conûancc, je crois être utile à ma cause et à la
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cause «lu bon droit, en continuant aussi longtemps que je ie pHirrai mes nmununicat ions avec le Maiional. J'ai eu lie iiombnHix moyens de fuir, et les avis de gens êm^i tHen placés pour connaître les dis[N>sitions que nourrissent k mon l'^ard iles hommes tW's puissants n*ont |M» uiaiiqué pour m'eiïrayer. si je pouvais redouter la puUiciti* d'une épreuve judiciaire ; mais je ne veux laisser à penîiinne le plaisir d Vx|)liquer à mon déshou-^ aeur uue fuite <(ui donnerait <;ain de cause aux calomniateurs de haut et de Ihis «^ta^e (|ui me poursuivent de leurs ignominieuses accusations. Je me serais rendu avec le plus grand empn.'ssement à un mandat de œDipani* tiun qui eût été diverné (>ar la justice ordinain?; mais un ue peut |)as étiv «*toimé que je tieime à n*ètre livré qu*' le plus tant |>ossihle aux uutuvais pnKXHlc's par le»quels la pi»li(*e dt* l'état de sit^e doit se dédommager à la^auM.* tlesafipiittements qui |N)un*aient être arrachés A U coiuicience d(>s juges, quels qu'ils soient.
[National,)
(De quelques e\PTnplc*s de jn^tire ^exceptionnelle sous la rasttu*
ration. Carrel fait ici son hiiitoire. ]
I3jyin IM3i.
Kn 1H23. il y eut un certain nomhn* de Français pris m Kftpa^nie |mr Tannée qui était alh'e jtanfier ce pays Hn\% U*^ onires du duc d'Aiignuléme: les un^ avaient •iMMitf Ir |t:iN^!jri*dela Itiiiassiiaii la division du giMiéral Valm : h^s autres avaient combattu en Oitalogne, sous
fednpean tncolortp.roDtrelecorpsda maréci^ D n'y a pas besoin de dire que c étaient tous de très grands scélérals qui avaient assassiné les troupesdu roi. Les amis du gouTernement de ce temps-là ne oonceifaient pas qu'on pût proposer des juges à de tds gras; c'était beaucoup, disait M. le maiédial Victor, alors ministre de la guerre, qu'on ne les eût pas fusillé sur-lechamp sans forme de procès ; et même le général Damas, devenu depuis ministre, était traité de capudn pour ne ravoir pas fait. (Voy. la Notice j p. &, et suiv.)
Les insurgés français de la frontière de Catalogne furent livrés à des conseils de guerre; ceux de la frontière de Biscaye furent réservés pour les cours d'assises, soit que le ministère Villèle eût voulu prendre une sorte de juste-milieu en enlevant les uns et n^enlevant pas les autres à leurs juges naturels, ou qu^il eût dessein d'éprouver quelle était, de ces deux justices, la plus expéditive et la plus dévouée. M. Armand Carrel fut le premier des insurgés de Catalogue qu'on fit passer devant les conseils de guerre. 11 avait quitté le service et donné sa démission d'officier tout exprès pour aller combattre la contre-révolution, qui portait alors panache blanc. 11 n'était plus militaire, ses juges naturels ne pouvaient plus être des militaires ; il protesta contre la compétence du conseil de guerre, et ce conseil se reconnut en effet incompétent. 11 était composé en partie d'officiers appartenant à des régiments qui avaient beaucoup soufierl dans le combat où les insurgés de Catalogne avaient succombé : ce qui prouve quil n'y a plus d'ennenûi pour les officiers français après la victoire.
Le ministère public se pourvut contre cette déoluih
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tirtfi (rincomiMHeiioe devant la cour de cassation. Le pHjrvoi du ministère public fut comliattu par M. Isamlierl. avec le zèle d'honnête honune et la vaste érudition de jurisctinsulte «{u'on luic<mnalt. M. lsaml>ert présenta en faveur de son client, outrageusement arraché à ses jut;es naturels, une consultation ({ui fut sif^iée de tout le barreau de Paris, et où Ton ihîuI lire encore les adlM^ionsforténerf?iquesmotiv<»esdeM. Barthe, aujourd'hui )rrand partisan de la justice exceptionnelle, et de M. Persil, qui n'avait pasencoa' appris à faire les subtiles distinctions entre la légalité du fond et la légalité de la forme. Le giMiéral Foyet [plusieurs autres membres de l'iippasition avaient voulu adhéivr aux principes de la mnsultation de M. Isambert, qui si> trouve ainsi un excellent travail tout pn''|)aré pour la situation actuelle.
Iji anir de cassation n'était pas fort indépendante afcirs. On espère qu'elle le si»ra devenue, malpn» tout le «•m qu on a pris de maintenir intacte la magistrature delà restauration. 1^ cour de cassation pnmonca donc que le conseil tie jruern* des Pyn'»ni'»es-<)rieiitiUes avait maljuieê. liCs^^ens du roi avaient simtenu devcint elle, par ordre expW's de M. de Peyroimet, que des insurgés n'étaient pas des hommes comme les autres ; qu'ils n'avaient pas de dmiLs, [>as de garanties à réclamer; qu'ils «iaîent dans la conditicm ordinaire de tous les vaincus, c'esl-«-dire à la discn'*tion du vain(|ueur. et (|ue celui-ci pouvait disposer d'eux c^minie Inm lui send)lait ; qu'il y nait une espèce de raison à les livrer aux conseils de foerre, car des insurgés étaient des gens cpii se faisaient ^ihmtaireDienl soldais pour renverser le gouvernement; fœ leurs juges l€$ plu$ naturels étaient conaéquemment
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les militaires: qu'ainsi les conseils de guerre étaient par* iaitement coDi|)éteuls.
Nous croyons utile de rappeler ici les sophismes qui totralnèrent larr^t rendu |)ar la cour de cassation, an 183&. contre la dêciaralion d'incompétence du oonaeil de guerre qui n'avait pas vuulu enlever M. Armand Carrel à ses juees naturels. Cesi^»])hi$mes pourront être mis à profit par les avixats peu habiles de rordoonanoe de mise en étal de siège et de la justice excepUonoetto et rétfoaetive qui en dt^coule. Nous ne voyons pas trop comment ou eu tirerait parti contre les écrivains prétendus complices ou précurseurs des événements dei 6 et 6 juin. Nais contre les combattants pris les armes à la main« cette généreuse et libérale doctrine de la toute^issance du vainqueur sur le vaincu, autreoieot dit du fort sur le faible, pourra être dun bel effet dans les instructions ministérielles destinées à diriger les ntpporteurs militaires.
La cour de cassation ayant donc proiK>ncé que \m ji^ces militaires étaient compilents quand le gouvermment le voulait. M. iie Peyix^uiet, qui avait été fort blessé du cri do œnscience (H?happi' au conseil de guerre des Pyrénées-Orientales, flt île la fon?e. Comme tout gpu- vernenient qui fait consister sa iowe à être au-desnii de la loi. il exigea que les mêmes juges qui s'étaient déclaivs iiicomix^tenls i-elirassent aHte déclaration et pio* nonoassent sur le sort ilu pn'venu qu ilsavaieat reorofé à ses juges naturels, c'est-à-ilire au jur\\ M. Carrai, ^iii| i dans tous les ciis. devait jouir du bénéfice de la dédi^ \ ration dinoomiH'temo prononc^'e par le coomI 4$ j guerre, loi*8 même qu elle n'eût pasété fondéeendnoîtiM
jrsncE EX(:EPTiONMu.Le sois la ri-:stauration. 455
cootlaïuiié à mort par C(?$ nu^iiies ofOciers ({ui lie se innaM'iit |ias ses ju^ices, mais qui se regardaient comme diiuloureuseiiieut eiichaiiH's par re\{)resse volonté du gouvernement. Le pixMvs-verlml du juKement. que nous puurruQs au liesoin mettre S4»us les yeux des <'onseil8 de iruerre de l'état de siv^^e^ [Nirte ce singulier considéiHut; f'u la leUre de Son Excellence le ministre delà guerre^
f» éaie de , ijui ordonne aux membres du conêeil de
$e recoHiiaÙre compélentx. etc.. el<*. 1^ vertueuse indi* giiatioii de M. IsainlMnl s éleva vaim^ment <roiitre cette cundainnatiou h extraoniitiairement motivfV' et |mr 1»» ifiielle les juges avouaient naïvement qu'iU n'étaient pas libres. L ex<Tution eût pu suivre dans les vinf^rt-ituâtre beiires. si un conseil de n'vision c4)in()osi* de braves wens ne se fût pas aperçu quon s'était tronqié dans le signer hnueut de raccus*!*; qu'on lui avait donné un prénodl pour yo autre, et ce grave motif fit cstss<T unecondaui^ uiiuu d'ailleurs si fondée' en équiti* et en dmit ! Où juge bien queM. Carrel ne se (it |Mts prier |x»ur a(*oepier le beiM'fiœ de l'erreur qu^^n avait C4)mniisi* en Tappe-* Uut Pierre au lieu de Paul. Mais ci^s hasards ne le reucoutrent pas tous le» joui*s dans la justice mili-* Uire.
Uuis rinter\'alle. les insur>^és ({u'on avait faits prison* uer» sur la rivegauihe de la Bidassoa furent ament*êà T*4jUius4*. Ils n't'laient {tas jimtcgés. cumme ceux de iatAi4 4rue«piiruiiecapituhitinii.bMirdaii^crt*tait<rrand, juty la <t>ur riivale île Tnuiousi* i*V(M|ua l'atTaiic : i*lle se HMt des accusi*>. ft on n'nsii lf\s lui ilisput«*r. Mis en riciMlf Irurs ju*/»!^ imtuix'U. li'> insurir«'s dr la Bii« furent ai:i|uittes, non sans résistance, mais ao-
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quittés en masse, pendant que dans les Pyrénées-Orientaies la justice exceptionnelle prononçait condamnation sur condamnation, et toujours par ordre, car les juges militaires, honnêtes officiers, plus braves qu'éclairés, croyaient mettre leur responsabilité à couvert en s appuyant imperturbablement sur le fameux considérant : Vu la lettre du ministre delà guerre^ qui ordonne au conseil de guerre de se reconnaître compétent. II faut dire cependant à l'honneur de ces officiers, qui avaient cru faire leur métier en allant renverser en Espagne la constitution des Cortès . qu'aussitôt que l'arrêt de la cour d'assises de Toulouse, qui acquittait les insurgés de la Bidassoa, leur fut connu, ils s empressèrent d appliquer aux insurgés de C-atalogne le verdict du jury de Toulouse; et c'est ainsi que M. Carrel, en gagnant du temps, fut acquitté par un conseil de guerre après avoir été condamné par un autre. L'acquittement fut qualifié par M. de Peyronnet d'absolution inexplicable, car M. Carrel ne niait nullement qu'il eût combattu sous le drapeau tricolore ; mais c^t acquittement s'expliquait, au contraire, fort bien : car, obliger de braves militaires à se reconnaître, malgré eux, juges naturels d'uu citoyen non militaire, c'était leur faire une loi d'absoudre sans juger. L'exemple est bon et trouvera, nous l'espérons, des imitateurs dans l'armée, qui date, non du Trocadéro, mais de Fleurus et d'Austerlitz.
{National.) '
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[Diff««rent^ manières dentendre la liberU* delà presse.]
fSjuBlRSt.
Vu i\e nos plus ci'*liM»res piiblicistes causant un jour iTPc M. Ti«Tney. uirnibn* «le cettt* fameuse opposition iniriai!^' «{u'oii {NMirrait apiR*ler l'opposition des vingt •* nni( ans. lui ileniandait |M)urquoi la lil)ei1<Mle la presse rtaît. «ie toutes les libeiii's du peuple anglais, la seule i|u*il ne laissât pas com^uipre. «(^est. r«*|)ondit M. Tier- » ney.qiie tous les partis ont i-épan* viii;^ fois leur dê-
• faite par lalilierté de la pivsse : c'est que l'expérience
• leur a appris qu'il faut tenir la liberti* de la presse
• eiin"sene|>«»ur reconquérir toutes les autres liliertés,
• quand on les a i*onipi*oinises ou laissi- corrompre. » Ainsi, en An((leterre. on ne s«r fait |»as une ivligion
du res|iect de la liU*rtt' iie la pR*ss«*. on ne s'amuse pas
a discuter si c'est un bien exempt de toute esptVe d'in-
Mnvnient. ou un mah{ui n'ait pus son Uni côté; on
nkqirise. comme de ridicules diseurs de lieux (^ommuns,
H «vu\ quisiiutieiment qu'il n'y a ilt* bien en ve monde
que ]fàT la liliert** de la presse, et ceux qui accusent la
ps^ de tous les maux qui troublent la sticiété. On s'en
Uerit a rexpi'rienre. Ia's |)artis ont appris successive-
mriitquf. lMutr«»uq>aiv et bien pesi*. avantii^es et in-
r^iin*'iiietits. il \aut mi«*ux garder la liliertéde la pix^sse
^ <'»'n |iasM.T. Mil n'aime iKLs. on nr hait [las lalilierté
fc la pHNse: m» '*'fii vrl aussi habilement qu'on peut,
ftttirne Av la j^ir*-!»'. :: îaiiui*lli' p«MNinne n'i»st tenté de
iciH^Kier. qu«»if|iie, par la {larole, ou puisse faire aussi
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toute sorte de bien et toute sorte de mal. On était déjà de cet avis-là du temps d'Ésope.Xe philosophe grec soutenait que la langue était à la fois la meilleure et la pire chose qui fût au monde. Il ne proposait cependantpas aux gens de s'arracher la langue, pour qu'il n'y eût plus sur la terre ni mensonges, ni calomnies, ni délations^ ni mauvais conseils, ni maximes impures. * 11 en est de la presse comme de la langue ; elle est à dlle-mème son propre remède. S'il y avait sur la terre une race d'hommes qui n'eût pas de langue, il est bim certain qu'elle ne médirait pas, ne blasphémerait pas; mais il est douteux qu'elle s'entendit assez bien pour oonstruire des villes, cultiver la terre et lancer des vaisseaux à la mer. C'est parce que les hommes eommuniquent entre eux au moyen de cette langue quelquefois sî perverse, mais en même temps si industrieuse, qu'ils vîvrat en société. Nous demandons mille et mille fois pitrdon à ceux de ik)s lecteurs qui ne voient, comme nous, dans la liberté de la presse, qu'une des ccNMiitions de ta civilisation politique de la France, de prendre les choses de si haut ; mais nous sommes obligés de rappeler nos adversaires, aujourd'hui déchaînés contre la liberté de la presse, aux considérations sociales les plus élémealaires. Nous sommes obligés de leur dire qu'une société qui parle est au-dessus d'une société qui ne parle pas; qu'un peuple qui écrit est plus avaoeé que celui qui ne communique que par la parole ; qu'il y a plus de civilisation là où les Uvres se multiplient par l imprimerie que là où on i>e fait encore que les copies à la main ; qu autant un |)ays où l'on ne s'instruit que par (les livres manuscrits est au-dessous de celui (fâ
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par les livres imprimés, autant un pays où Ion n'imprime que des livres est au-dessous de celui qei édite chaque matin des milliers de journaux; Mettons que, dans ces milliers de journaux, il y ait noftié vérités et moitié mensonges : nos feuilles mi- Mtérielles, qui sont les organes de toute vérité, accepteront peut-être celte balance, car il y aurait par trop de modestie à prétendre que la mauvaise presse seule »it écoutée. Eh bien ! un pays qui veut jouir des trésors deluaiières et de bon enseignement qui lui sont apporté» etaque matin par la presse ministérielle, doit payer cet tvftBtage en subissant Tinconvénient de voir toutes sorte» de mensonges et d'horreurs débités par la presse révolotîoDiiaîre. Aimez-vous mieux n'entendre ni le bien ni le mal, ni les doctrines conservatrices des uns, ni les doctrines subversives des autres? Alors plaignez-vous d'être de9 gens de ce temps-ci ; regrette» cet heureux ancten régime, cet âge d'or où il n'y avait pas de journaux j reportez-vous avec délices à un siècle des jours où nous vivons, en 1732, par exemple, entre l'aimable régence H le règne encore plus charmant de Louis XV. Aimezvous mieux les petits vers, les petits soupers, les tranquilles orgies de cour, au milieu desquelles vos pères kiflsaient douCiCment se préparer la catastrophe de 89, que cette vie de publicité et de discussion qui n'est pas sens orages? C'est un malheur pour vous de n'avoir pas ^ de la France de 1732 et d'être de la France de 1 832. Vais il n'y a pas nvoyen de i^eculer ; la liberté de la presse est une dese^nditions de l'existence de la France en 1 832. On ne peut pas plus renf)iicer à la liberté de la presse, une fois qu'on Ta conquise, qu'à la poudre à canon, à la boussole, à l'électricité, à la navigation par la vapeur
et à toutes les découvertes de notre civilisation, de notre industrie, de notre sensualité.
La civilisation politique d'un pays est la propriété de tous les partis. Tous les partis en usent et tous sont intéressés à la conserver. Le plus grand de tous les leviers de la civilisation c'est la communication entre les indli* vidus; et la liberté de la presse, comme moyen de communication, est un bien qui ne peut pas se perdre. La presse n'est pas aujourd'hui ce qu'elle était il y a cinquante ans. EUerépand unenouvelle, un fait, une idée, une vérité, un mensonge, en cent fois moins de temps qu'elle ne faisait alors. Il y a des gens que cela désole, bonnes gens vraiment qui sont charmés de parcourir eo berline, en malle-poste, en diligence, en steamboat, avec la rapidité de l'éclair, des distances qui eussent effrayé leurs pères il y a cinquante ans, mais qui voudraient que la civilisation n'eût marché qu'à leur seul profit. C'est une horreur, à les entendre, que la célérité toujours croissante des communications ne soit pas le monopole d'mie certaine classe de gens distingués. Ce n'était pas la peine de leur fournir la faculté de correspondre d'un bout à l'autre du territoire, avec une sûreté, une exactitude, une promptitude merveilleuse, si la presse doit profiter de ces mêmes avantages et se multiplier par eux. Ces gens-là sont très ennemis de Yhydre révolutionnaire. Ils ne seraient pas fâchés que le prc^rès de la civilisation leur fît goûter toutes sortes de jouissances nouvelles; mais c'est toujours le monopole qu'il leur faut. Malheureusement la révolution a proclamé que tous seraient égaux devant la loi, et la face des choses veut que les conquêtes de la civilisation appartiennent à. tout le monde.
LIBERTÉ DE LA PRESSE
Mais le gouvernement n'est-il pas impossible quand on peut de tous les points du territoire se concerter si rapidement contre lui ? — Et le gouvernement n'est-il pas eDOore le mieux partagé ? Tandis que la civilisation inventait pour nous, peuple, les caractères d'imprimerie, It presse mécanique et les relais de poste, elle armait le gouvernement d'une machine bien autrement puissante encore : elle lui donnait les télégraphes de terre et de mer, au moyen desquels il peut calomnier d'un bout de la France à l'autre, en cinq minutes, un citoyen, une opinion, un parti, tandis que la presse ne pourra répondre qu'au bout de huit jours, et venger le citoyen ou le parti calomnié, si toutefois le parquet n'intervient pas et ne se saisit pas de la défense. On dit que la presse est devenue tout à coup le plus terrible moyen de con* ipiialion qu'on ait jamais vu, et que, du fond de son cabinet, un écrivain, qui dispose d'une feuille accréditée, va du jour au lendemain soulever les masses contre le gouvernement ; et l'on ne dit pas que le goulemement aura aussi pour lui la presse et point de substituts qui arrêtent ses journaux. On ne dit pas qu'avec un petit mouvement de télégraphe il concentrera tout d'un coup dix mille hommes sur Grenoble, vingt mille bommessur Lyon, ou soixante mille hommes sur Paris, suivant les cas.
Les gouvernements ont toujours eu le monopole du moyen de communication le plus puissant dans un état de civilisation donné : ils ont eu le monopole de Timprimerie et des relais de poste, avant qu'on eût inventé le télégraphe, dont ils disposent seuls, et dont la rapidité, vraiment foudroyiante, ne sera surpassée par au-
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cime autre invention (1). Et les particuliers ue jouiraient pas de la liberté de parler, de communiquer par lo journaux, quand le gouvernement parle et communî* que par le télégraphe ! C'est vouloir tout mettre d'un côté. Cela est bien dans un gouvernement absolu et qui n'a pas de comptes à rendre ; mais, dans un pays où le pouvoir est dépendant d'assemblées censées électives, ot qui accordent ou refusent les impôts, il fisLut que lei citoyens aient les moyens prompts de s'éclairer sur h confiance que mérite le gouvernement, et suivant laquelle les représentants doivent accorder ou r^inBr l'impôt. Concevez-vous le gouvernement représeDtttf sans publicité, et la publicité sans liberté?
On n'en veut, dit-on, qu'à l'abus de cette liberté, ot l'on cite les derniers événements de Paris comme ia preuve de ce qui peut résulter à la longue de ceB ate .souvent répétés. Nous ne nions pas que la presse n'ait exercé une certaine action sur les passions qu'on a vooi aux prises dans les journées des 5 et 6 juin. 11 y a ei ,des écrits clandestins qui ont prôné 93, et Ton a vu pi* rattre sur la place publique le bonnet de 93. D y a ei des journaux cautionnés, qui, plus ou moins énergiqn»ment, ont combattu Tordre de choses existant, dav ses actes, dans ses hommes, dans son principe, et qa tous avaient droit do le faire. Si la polémique de cfll jouniaux a enflammé des imaginations qui ne draiandaient que de rencontrer une étincelle pour prendre feiy c'est un malheur qu'il faut déplorer et qui était inévitable ; quiconque ('*crit ou parle court risque d'èbre mil. interprété. Mais tout n'était pas presse opposante : ta
(1} Le (élégrapho électrique a de tM'aaroup dépiMé TaMieD létégOfiii^
LIBEBTÉ DE LA PaCSSE. t&h
joiiniaiix du niinistèrc ont eu aussi leur action ; ils ont dit, ce qu'ils ne ci-oyaieiit pas, qu'il y avait alliance ea\K les carlistes et les républicains [jour piller Paris et proclamer 93 ou Henri V, et les passions qui se rattadieot à l'ordre, au sentiment de la conseiTation, oal puisé dans ces miséi-ables inventions une violence qui a rendu la lutte plus acharnée, plus sanglante, plus lon- |Qe, qu'elle n'eût été. Les journaux qui ont usé de cette lactique étaient dans leur droit. Nous ne disons pas qu'il faille les supprimer ni les poursuivre.
En somme, la presse s'est partagée : il y a eu une mjorité de journaux pour le gouvernement; la minorité ue s'est pas même prononcée contre le gouvernomeat. mais elle a exprimé les doutes de cette masse, plus conddérable qu'on ne croit, qui, ne pouvant ni nmpatbîser avec 93 ni ajouter foi à la monstrueuse inleotioD de l'alliance des carlistes et des républicains, ne ^est armée ni pour 93 ni pour le mensonge, et qui eût • la fin de cette horrible guerre civile par l'interllrcnlioii d'une puissaïKc- morale qui pût dire aux uus : ■ îton, ceux que vous fusillez ne veulent pas condamner lelU'inent la Frante au régime du 13 mars ; » aux litres : " Non. ceux que vous voyez derrière ces barri- Gule» ne ^iit [>as payés par les carlistes, u Dans tout h, que loit-on 7 La presse a été à l'usage d'intérêts Ide senUmcnLs oppost^s; mais le parti qui se plaint de Ifiticiic de la presse es prédsémeut celui qui, dans e circiiasfaucv, a éti'> meux servi par elle. Il a le rld'Mre iugrat cuvers e liberté à laquelle il doit ^^^^^^"- nB 1 ' *e de Paris qu'il y e et pmlagei' le lins. Il a le tort
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plus grand encore de ne pas vouloir que cette même liberté nous serve, nous, après de trop irréparables malbeurs, à démentir une fable atroce et à ramener les esprits au point où ils étaient le 5 au matin, avant que le fatal bonnet de 93 eût apparu. {National.)
[Comment le Constitutionnel prouve l'alliance des républicaîw
et des carlistes.]
Le Constitutionnel est d'une discrétion qu'on ne saurait assez louer. Il' ne veut pas affirmer que les carlistes et les républicains soient unis par un pacte ou verbil ou écrit ; il ne veut pas affirmer non plus que cela ne soit pas : « C'est, dit-il, aux enquêtes judiciaires qu'il » appartiendra de prouver si cette monstrueuse alliance » existe ou n'existe pas. »
Voilà ce (jui s'appelle au moins ne vouloir accuser qu'en connaissance de cause. Mais si le Constitutùmnd n'ose plus s'en rapporter à ses seules lumières pour soutenir une accusation ridicule, s'il n'ose encores^abaodonner au sentiment universel qui crie : « Ceux qui » sont morts dans les barricades des 5 et 6 juin n'étaient » ni carlistes ni alliés des carlistes, » le ConstittUiomid attend et attendra longtemps encore, dans sa prudence, la démonstration judiciaire ; il ne se trouvera pas un tribunal qui ose sérieusement demander aux députés, aux écrivains accusés, aux prisonniers des 5 et 6 juin, s'ils n'étaient pas par hasard les alliés des carlistes.
Le Constitutiontiel nous avait paru jusqu'à présent bien plus sûr de sr)n fait. Nous pensions que, renchérissant sur le célèbre mot de M. Royer-Collard : Je m
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le sais peu, mais je l^a/ffrme, il était résolu à répéter intrépidement : « Je ne le crois pas, mais j'en jure. » Mous avons entendu, pendant les fatales journées des 5 et 6, beaucoup de gens, très bien intentionnés, réduire la prétendue alliance à ce qu'elle pouvait être, à une simple coïncidence de dates et de faits. « S'il y a, disaient- ils , un parti républicain assez imprudent pour attaquer le gouvernement aujourd'hui, 5 juin, à Paris, tandis que Ton répand qu'une attaque générale des carlistes a dû avoir lieu dans rOuest hier A, tant pis pour le parti républicain; il s'expose à passer pour vouloir profiter de la diversion des carlistes dans l'Ouest; si les attaques ne sont pas concertées, elles sont simultanées ; et, pour la masse du public, ce mot de simultanéité se traduit par le mot d'alliance. » Pendant la chaleur du combat, quand Tépouvantable consommation de munitions ]ui se faisait autour du cloître Saint-Méry peignait aux imaginations une effusion de sang bien plus considénble que celle qui a eu lieu, ce raisonnement n'était jpe trop concluant, et il avait dû beaucoup exaspé'rer ft garde nationale contre les opinions qu'on voulait voir représentées par le drapeau rouge de la place de la Ba^ tille. Mais aujourd'hui qu'on sait que la prétendue levée m masse du k n'a pas eu lieu dans TOuest, et qu'il est tn^ visible que les désordres de la place de la Basille n^ont rien eu de prémédité, comment les hommes lofaux ne regretteraient-ils pas la passion qui s est ■iHée à de trop déplorables combats?
^JittS le CoastUutionnel avait sur la possibilité de l'al-
^ott ^eux factions, implacables ennemies du
!66 19 jui!f i832.
repos de la France, nn indice tout particulier qu'il avait jusqu'à présent tenu secret, et qu'il se décide enfin à publier, car il ne veut pas passer pour avoir accusé sans quelque raison de le faire. Nous livrons aux procureurs généraux de l'état de siège Vindice du ConstihUionnel ; puisse-t-il aider à la découverte de la vérité! Cet indice important, le voici : « Les feuilles ' i^ carlistes ont continuellement cité depuis deux ans V les articles des feuilles républicaines, et elles ont 1» gardé le plus profond silence sur la polémique toute rf légale du Constitutionnel. » Si nous n'avions la ferme résolution d'être polis envers le Constitutionnel^ notre ancien dans la carrière de la publicité, nous dirions que, depuis assez longtemps, le Constiiutumnel se met bien rarement dans le cas d'être cité ; nous aimons i&ieux le prier de considérer que le Journal des Débats^ comme défenseur de l'ordre de choses existant, a toujours été reproduit, cité, autant qu'aucune feuille du mouvement, par ceux des journaux carlistes qui voulaient donner à leurs lecteurs une statistique des opinions qui se disputent les conséquences de la révolution de juillet.
Ce n'est pas notre faute si les journaux carlistes, qui ont coutume d'opposer, dans leurs colonnes, le mouvement à la résistance, l'école doctrinaire à l'école américaine, l'école républicaine à l'école monarchique, ne savent où placer les opinions du Constitutionnel. On n'a point cet embarras avec le Journal des Débats ^ le Courrier français, le National, la Tribune. Les feuilles dont la couleur est moins tranchée, comme le Journal du Commerce et le Temps, sont citées aussi fort souvent
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dans les feuilles carlistes. Pendant le court espace de temps que le Constitutionnel a fait une opposition énergi- (|iie j soutenue, souvent même brillante , sous M. Caudiois-Jieinaire, c'était le plus important des organes du nmiTement. Depuis lors, c'est le plus important, pour ne pas dire le seul organe des opinions flottantes. S'il M joue pas dans la politique le rôle qui devrait appartenir à son immense clientèle, le Constitutionnel ne doii €m prendre qu'à lui. Sans doute la neutralité lui convient. Tant qu'il est resté neutre et qu'il lui a convenu de se taire, les journaux carlistes n'ont pas pu le faire purler; et s'ils ont cité souvent ceux qui fournissaient BUlière à citation, nous ne concevons pas comment oria prouverait Valliance monstrueuse, monstrueuse en eflJBt d'invention et d'absurdité.
Noos voyons bien clairement aujourd'hui, à la ma^ ■î^ leste et dégagée dont le Constitutionnel nous apprend qu'il attendra, bras croisés, la république, que sa confiance dans la stabilité de Tordre de choses aetiiel a considérablement augmenté. Nous nous en réjouirons si cela nous met plus souvent dans le cas de savoir ce que pense le Constitutionnel ; mais s'il a été jusqu'ici opposé si vivement aux opinions que nous avons soutenues, pour Dieu ! que ne le disait-il? Que ne se joi|çnait-il au Journal des Débats pour combattre ces doctrines funestes qu'il prétend avoir amené la guerre civile ? Le Constitutionnel est tout au moins notre complice, car il voyait où nous allions et il ne nous a pas avertis ; il souffrait de nos attaques contre la royauté
El œ qii*oot 1m mortels de plas saint et Mcré,
tt il ne nous a pas combattus, comme il le devait, à
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outrance. Sll Teût £ut, peut-^itre nous airètîoDS-HMMis en chemin ; peut-élre eussions^ious reconnu que la république n'avait pas de chances en la voyant attaquée vigoureusement par le Constitutionnel, si habile à reconnaitre de quel côté vient le vent. Au moins espérons-nous qu'il n'en sera plus ainsi pour l'avenir.
Puisse le Constitutionnel prendre une ligne décidée et s'y tenir! Veut-il exclusivement la monarchie constitutiouncUcT Alors qu'il la défende contre nous quand nous imputerons les embarras, les attentats de ce gouvernement à son principe même; mais qu'il ne se borne pas à attendre, comme il le dit, la république les bras croisés ; qu'il se dresse comme un fanal sur l'écueil ; qu'il donne à ce gouvernement de sou choix des conseils qu'il ne nous appartient pas de lui donner; qu'il fasse, [>our le sauver et le remettre en voie de salut, les efforts qui conviennent à un organe éclairé de l'opinioa nioiuirchique. S'il entre dans ses calculs de combattre quel(|uefois le National, qu'il le fasse en nous opposant des dootrint^ et do^ convictions, armes loyales; cela lui vaiulni iVHw oitt' |)ar les feuilles carlistes, et il ne croira plus à lu prêfériMice systématique de ces feuilles pour les oi);;iuies de lopinion dite républicaine.
{Xational.)
[Didfoiviico oiiUt^ les èvônemonts dm 5 et 6 juin et les oomploU
de 1820 à 18230
I9mmI»2.
Il platt au Ji}wmal d^s Débais de roniparer les évéuemoiUsdes 5 cl 6 juin aux couq^lots de 18i0 à 1822,
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complots dans lesquels, dit-il, des jeunes gens ignorés le oooiprooiirent seuls, tandis que les chefs restèrent dans l'ombre.
Nous prouverons tout à Tbeure que la comparaison est très fausse ; mais^ au nom des jeunes gens qui, de 1820 à 1825, se hasardèrent dans des entreprises impuissantes, nous protesterons d'abord contre les plaintes qu'on leur prête et qui auraient imputé aux chefs de Topposition de ce temps-là une lâche désertion.
Tous les jeunes gens qui s^étaient compromis dans les ilEûres du mois d'août, de Béfort, de Marseille, de Saumur, y étaient entrés pour leur compte, sachant ce (|u'ils faisaient et pourquoi ils se dévouaient. Les con* ipiratioDS ont toujours commencé par en bas, et non point par en haut.
Les plus inconnus sont toujours les plus impatients. Ceux qui ont le moins à compromettre sont toujours les premiers compromis. Us se réunissent; ils concertent des projets ; ils t&chent de donner consistance à ces projets en y rattachant de proche en proche des fos de plus en plus considérables. S'ils manquent de secret ou de prévoyance; s*ilsse laissent découvrir avant d'avoir assez mûri leurs affaires, ils ne sont victimes que de leur propre inexpérience, et cette inexpérience, quand elle est accompagnée de courage, s'appelle générasilé et même vertu. C'est ce qu'on peut dire des jeunes conjurés de 1820 à 1825.
Jamais les tbefs de l'ancienne opposition ; jamais les hommes auxquels on paraît faire allusion ; jamaisManuel, la Fayette* ni aucun de leurs amis politiques, n'ont fait nétier d'embaucher des sergents. dejeunesofficierS|des
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étudianU, pour les abandonner ensuite aux pourvoyeurs des guillotines de la restauration. Les complots naissaient bien naturellement au sein de cette génération que la catastrophe de Waterloo avait trouvée adolesoente, et qui ne se croyait pas née pour les flétrissures de la Restauration. C'est elle qui tentait TemlNLUcIiage jusque sur les bancs de la chambre élective. Si efle a été trahie, c'a été par les événements . jamais par les hommes qui avaient sa confiance , et de ce nombre étaient Benjamin Constant et Foy, quoi qu'on en dise.
Les événements des 5 et 6 juin ne ressemblent aucunement aux complots de 1820 à 1823. On pourrait les comparer plus justement aux émeutes de la rue Saint- Denis (1), si ce n'est qu'après la révolution de juillet les barricades ne pouvaient pas être aussi facilement enlevées qu'à l'époque du coup de collier de M. de Clermont- Tonnerre. Le Journal des Débats et le Constitutionndj qui étaient alors dans l'opposition , furent aceusés aussi d'avoir provoqué la population à la révolte. Le Journal des Débats répondit absolument par les mêmes raisons que nous opposons aujourd'hui à ses accusations déplacées. Quant au ConstitutionneL avec son habileté ordinaire, il soutint que c'était la police, et que le mécontentement public n'était pour rien dans ce premier essai de Imrricades.
Peut-être on fait bien l'honneur à ceux des adversaires du gouvernement qui pi\>fessent des opinions républicaines de croire qu'ils ont autant de courage que les partisans de la légitimité. Pourquoi donc y a-t-il en
(1) En 18S7, peu tTanl U chute da miiiisière Villèle, il y eal une
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Bretagne des bandes organisâmes, arnx^. tkiuipées et
ooinniandt^ par des gens notables, tandis qu'à Paris
on ne pourrait inipUquer aucune personne connue dans
les tmuUes qui ont pris naissance au convoi de Lih
marque? C'est que, dans TOuest. la révolte était orgiH
nisée, préméditée, résolue par le parti carliste ; tandii
qu*à Pftris il n'y avait rien de prémédité dans Tinsur*»
rwtitHi, et que cette insurrection même n'est, comme
la fusillade de la rue Saint-Denis, que l'explosion spon«
tanée. imprévue, des éléments de révolte qui existent
toujours au fond d'une population agitée et souffrante.
Si la dernière explosion a été plus terrible que celle
dont M. de Clermont-Tonnerre vint assez facilement à
bout par son coup de collier, c'est que les causes d'ir-
ritatioii étaient plas nitmbreuses et plus profondes, et
que la population a été f^^lerrie à ces sortes de com*
bals par la révolution de juillet. {National.)
[I4 NêtiamÊl avait attribué à M. Viennet un article An Cmutihtlionne/. G; joanial avait menacé le Mationai de divulguer k» secrets dfi m rédacliou. Carrel plaisante de cette menaœ a Taoceple.]
Nous avons eu l'indiscrétion d'attribuer à M. Viennet, député ministériel et poëte laun!'at. une malencontreuse phnse, et le Camsiiiutûmfwl de se plaindre du mauvais pn«édé. Nous n'avons pas vu le Ctmslituliannel s'indîfCBcr quand il nous est arrivé d attribuer à M. Dupin quelques articles qui avaient fait sensation et qui conteaaîMl ém ^nîous ou des révélations, importantes sur-
tout par le nom de leur auteur. Mais ici Ton se fâche ; et qui donc? Est-ce le ConstittUionnel qui rougit de M. Viennet, ou M. Viennet qui rougit du Caniiitulionnel?yL. Viennet est académicien, et, bien que sa prose soit moins célèbre que ses vers, elle ne saurait être déplacée dans le ConstittUionnel^ qui est souvent condamné à bien pis que cela. Nous n'avons pu faire tort à notre confrère en lui donnant pour rédacteur un académicien de plus ; c'est le troisième de la maison, si nous ne nous trompons. Nous ne croyons pas non plus avoir manqué aux égards que nous devons à M. Viennet en lui attribuant un article du Constitutionnel ; cet article même dont nous avons attaqué une phrase, une seule phrase, n'est pas malhabilement tourné; il est d'un style très passable, et est incontestablement plus digne d'un académicien que Tépître à M. Thiem sur les charivaris. Notre indiscrétion donc, en supposant que nous ayons été indiscrets, n'a pu faire tort à personne, et nous nous en consolons.
Le Constitutionnel n'usera point de représailles à notre égard. « Nous nous garderions bien, dit-il, de signaler » telle personne, de rechercher et de divulguer telles » choses qu'il plait au iMational de ne pas livrer à la » publicité : car alors il nous demanderait de quel droit » et par quelles voies nous entrons chez lui quand ses » portes sont closes. » Voilà encore une phrase bien obscure. On dimt que le Constitutionnel eu sait plus qu il n*en veut dire ; et sur quoi, s il vous platt? Nous en aonnnes fâchés i)our notre confrère ; mais nous craîgnons bien que ses airs de mystère ne Texposent à se voir mandé près de M. le lieutenant général chargé de
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la police de IVtat desirge, pour dire ce qu'il peut savoir des secrets qui nous obligent à tenir portes closes. Il aermit d*autanl plus curieux pour Tautorité d'entendre notre confrère sur les choses qu'il ne veut pas divulguer et que nous pouvons tenir secrètes, que deux perquisitions, faites par Tautorité dans nos bureaux, il y a quinie jours, ne lui ont rien appris absolument, pas le plus petit secret, pas môme Fombre d'un indice sur cette monstrueuse alliance que M. Viennet stigmatise en ven dans ses épitres. et en prose dans le Cmsiiiur iiannel. Ne devinant pas a quels secrets le ConsliUUiannd 1 voulu faire allusion, nous ne pimvons que renvoyer sa phrase au gouvernement de Tétat de siège, afin qu'il tille. s*îl lui plaît, aux renseignements.
Aurions-nous le malheur d'imputer encore une fois au Cimsiiiuiimnel un mauvais sentiment qu'il n'a pas eu TA iiuit convenir du moins qu'il use de nUicences bien sus- [MTtes, et qu'on ne peut pas paraître plus directement aoruserquaud on jure qu'on n'accuse pas. Que si l'on voulait nous menacer seulement d'attribuer a l'avenir tels articles du Kaiimal à tels ou tels de ses rédacteurs, il n'y tallait pas mettre tant de mystère. On ne fera jamais peine à aucun n'-dacteur du I^'ational en lui attribuant ce qui pourrait être l'œuvre de tout autre de nos collabrirateurs. parce qu'unis dans les mêmes sentiments, dans les mêmes esp('*rana*s. n'ayant jamais servi qu'une cause, celle que nous seiTons encore, il n'y a point de srjlidaritê à laquelle nous ne soyons dispcvsi^ les uns pour les autres, et la solidarité littéraire nous est plus tacile qu'à tieaucoup d'autn^ : elle ne nous demande ni «i-rifii-e d'auiour-propn* ni souffrances d'honneur. Nous
avons presque tous même âge et nous avons eu même vie. Nul de nous n'a été censeur de TEmpire, ou poâe de la Restauration, ou homme d'affaires de la Terreur. Obscurs, fort obscurs, heureusement pour nous, on ne OHirt pas le risque de nous blesKr en nous prenant les uns pour les autres. Toutes les fois donc qu'il pourra convenir au Constitutiannel d'attacher des noms propres à nos articles, il peut compter qu'il ne désobligera, même en se trompant, aucun des écrivains duOiaiimial.
(Ce morceau sur la mort de Napoléon II a reçu llnspiratîoD des chansons impérialistes de Béranger, et il a lesoufBe lyrique de quelques-unes d*entreeUes. Bien qu'il marque, en quelques points, rincompatibilité de la France actuelle avec la résurrection d'un empire militaire et conquérant, il montre la confusion qui existait alors dans les meilUurs esprits sur les causes des malheurs et des défaites. Il fallait bien que ce régime de guerre incessante eût une fin, et que, puisque la France ne voulait ou ne pouvait Tarréter, l'Europe s'en chargeât. Quant à l'admiration traditionnelle pour le génie de l'Empereur, l'histoire, à mesure qu'elle secouera les impressions de l'imagination populaire, en réduira les proportions. Sans contester c>ertaines facultés éminentes, on compr^dra que ce clief tout-puissant, dont les tendances étaient si décidément rétrogrades, qui a perdu tant d'armées, et qui a été deux fois mené en captivité, manquait de cette haute ei dernière capacité qui fait les vrais grands hommes.]
!*• Met 18St.
Les journaux de Vienne apportent enfin la nouvelle fialale et depuis longtemps prévue : U jeune Napoléon n'ml pha!
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Quand NapoK-ou lui-iuèiiie expira sur le rocher de Saînte-UélèDe. on fui longtemps à se persuader qu'il ne restait plus rien du grand législateur et du grand capitaine. Une si merveilleuse destinée ne pouvait pas se tenniiier comme celle d'un simple mortel. On eût dit qu'à rbomme qui avait tant fait il devait rester quelque chose à faire, quelque grand et mystérieui décret de la Providence à accomplir avant de mourir.
Ce que la France a cru longtemps du père, elle le croyait du fils. U sera pénible et difficile de ployer nos imaginations à la triste conviction de nos esprits. Car pnurquui naissait-il ? Pourquoi la répudiation si tardive de Joséphine et les meneilles d'Essling, de Wagram, du Danube, qui payèrent de tant de sang fraïuais Tallianœd'une archiduchesse autrichienne? Et puis cette prompte et heureuse naissance au miUeu des pruspérites inouïes de 1811 ! Ce grand titre de roi de Rome, si bien choisi pour Taccomplissement de ces desseins vastes, pn)fonds el éloignes, que les pages monumeolales de Sainte-Hélène nous ont ri^véh^s ; ces incomparables événements, ces magnifiques auspices, cette rad«julable épée palenielle étendue sur. le l)ercoau du futur empereur, et qui semblait plus puissante que la lurtufie elle-mÊiue ; cette mère, la plus noble fenmie de l'Europe, et qu'on disait la plus douce des compargne?» : tout cela ne s* était rencontri? (|ue |)our jeter dans le monde une existence frêle, soufi*rante, exilée, mmrrie d'impuissants regrets et d'ambitions vaines! ! ! Non, le peuple encore ne le croira pas : il dira que le fils de Napoléon n'est pas mort.
Et pourtant elle n'est plus, cette jeune et dernière
victime de nos désastres de 1815. Le fils de Napoléon n'a vécu viu^ ans que pour éprouver quel malheur c'est que d'être désigné à son siècle, orphelin presque dès le berceau, pour soutenir et pour continuer une de ces renommées qui ont changji, eu passant, la face dn monde, et avec lesquelles le monde, peuples et rois, tout en les admirant, n'a pu vivre. Car cette France, qui tout entière aujourd'hui va donner des larmes an César inconnu qui meurt sous l'indigne nom de duc de Reichstadt, eût-elle volontiers fait les frais d'un second couronnement impérial qui ne dén^eât pas au premier? Était-elle disposée vraiment à se résumer une seconde fois tout entière dans une individualité colossale qui, d'une seule main, précipiterait toutes ses forces d'un bout du monde à l'autre, et tomberait peut-être encore, ne laissant après elle que les fers qui nous auraient enchaînés à ses grands projets, dont seule elle aurait eu le secret? Non, la France ne voulait pas d'un second Napoléon. C'est elle, elle seule, qui continuera le grand homme en tout ce que le grand homme avait entrepris de réaliser par les voies de la liberté.
Les bruits d'empoisonnement flatteront encore ici la douleur populaire : il faut s'y attendre; et cependant s'il eut quelque chose de l'âme et surtout de la haute intelligence de son père, ce prince moissonné dans sa fleur, il a bien suffi, pour le tuer, de son douloureux examen de lui-même, de ses tristes méditations sur la fatalité qui lui commandait de reconquérir son nom de Napoléon par de gi^andes choses, et qui le réduisait en même temps à la désespérante impuissance d'une captivité illustre. Libre des perfides grandeurs dont la po-
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litîque autrichienne Tavait entouré, que n'eût-il pas osé t^ec son seul nom ? N'eût-il fait que se jeter en aventurier à la queue d'un régiment français ! Et il était condamné à devenir homme sous l'étiquette d'archiduc, sus pouvoir s'attacher au pays qui l'avait adopté , ni fttêcer entièrement son éducation autrichienne pour revenir au pays qu'il avait perdu !
On se le figure à vingt ans tel que pouvait être son père; on dit qu'il avait ses yeux profonds, son front pile et imposant, sa physionomie souffrante et inspirée. On dît qu'il avait compris de bonne heure ce qu'exipAÎt de lui un nom si grand, si accablant, et que d'opinàtres travaux, favorisés par des aptitudes supérieures, fuient développé en lui une précocité, une hauteur de nàsoé effirayantes pour ses surveillants. La révolution it juillet avait allumé dans son sein une fièvre d'actinlé qu^îl ne pouvait satisfaire, et qui devait le dévorer lapidement : aussi son mal a-t-il été croissant à mesure ^ les événements ont paru lui refuser cet avenir que BDS doute il avait rêvé aussitôt qu'il s'était connu.
D suivait avec une sollicitude indicible le progrès de
los contestations intérieures ; il méditait les grandes in*
tfmctions politiques et militaires dictées à Sainte-Hé-
iène par son père, et si son étonnante maturité l'élevait
iqàu comme on l'assure, à la hauteur de ces sublimes
leçons, sa vie, toute sa vie, se consumait, sans doute, à
chercher comment la France actuelle, la France qu'il
ipercevait dans nos journaux, dans nos discours de tri-
Uine. dans les adhésions données au gouvernement du
* août ; comment, dis-je, la France rapetissée, méticu*
bise et procédurière, pouvait se rajuster à cette autre
ui. 12
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France pleine d'élan, de grandes pensées et de gnnè sibcriGceSy que Napoléon a décrite dans ses mémoim^ et dont il s'était plu à prédire la renaissance et la futim grandeur.
Ne considérant nos quinze ans de restauration que comme un vide, et non comme une transition, lui iuai se demandait peut-être comment et quand serait m^ nouée la chaîne des temps entre la France actuelle et le grand empire. Sans doute il cherchait sa plaçai # tâche, son rôle , dans cette révolution commencée |l bientôt suspendue, qui semble avoir tant de pein«à trouver sa pente naturelle. Sans doute aussi sa mH$ lui disait qu'il n'y avait rien là, rien à faire pour 1|É| qu'être roi constitutionnel après plus d'un essai iM|r heureux, c'était venir chercher une impopularité mW; taine, un rôle d'impuissante résistance sur le pen(!)ii|| d'un abhne ; que se livrer aux mains des vieux oon«i| 1ers de sofi père et recommencer le système si manitar temeut abaudomié à lui-même par la France eu ISâl et 1815, c'était se placer au-dessous même delà mon» ehie constitutionnelle ; qu'enfin toute république aunH contre lui sou ostracisme ; qu'Athènes, épriseaujourd'iiv de Miltiade, en serait demain désenchantée et jaloMli.'
Ainsi, plus de place pour lui dans cette Fr^oce fi^ son père avait tant aimée, nul moyen de continu^ §, glorieux et redoutable père avec ses systèmfis..,.,^^ B'appeler Napoléon pour n'être pas quelque chose d'fl^ traordinaire, de prodigieux, d'unique, wtant m (■ vivre ; c'est là ce qui Ta tué, s'il avait quelque chose jÉ l'àme des grands hommes. S est-il trompé ? Hélas 1 i| iP &ut bien dire, au liis de Napoléon la France n'aiil
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plus rien peut-être à offrir qu'une tombe. Destinée singulière d'être enchaîné par la renommée d'un de ces pères qu'oa ne peut pas effacer, et d'être condamné à continuer religieusement ce père, à lui ressembler de tout point, ou à ne pas être ! Telle était la fatalité attaril^ à ce grand nom qui vient de s'éteindre nvec Pbiw|ii6 fils de Napoléon. La Franoe pleurera 9ur oetta ■iyitérîeuaa existence qui ne s'est point accomplie àt i leoiblait de loin prédestinée h parcourir une glo^ orbite : l'astre est descendu sous l'horison et n^ M n^trera plus. Sa courte apparition n'a marqué qua ■vme une dernière douleur laissée par le grand Inraiia aprèslui : aussi lesdeux existencesseoonfondeut, iriéressent ou grandissent l'une par l'autre. Un jour la IbiB^a reconnaissante enveloppera dans le manteau jUé de Marengo les restes du prisonnier de Sainte-* WiBf et du jeune captif de Schœnbriînn.
{Natiùml.)
^ ^(^i>ui/ avait été traduit, dans la personne de M. PauUn» foo gérant, devant la cour d'assises, comme complice de nDsarreetion des 5 et 6 juin. C'était une accusation capitrie ; à la vérité, y eût-il eu condamnation à mort (il y eut ;^ itt|iitttement), la peine n'eût pas été appliquée ; le gouver- . mnent de juillet, obéissant à la situation qui, dans les luttes f ù fréquentes des partis, permet de voir non des criminels, aais des ennemis, se borna à emprisonner ses adversaires ; et h révolution de février, conséquente, abolit expressément h peine de mort en matière politique. Carrel, auteur dos trtieles, mais non inculpé (puisqu'on ne signait pas les articles;, était présent à l'audience. M. Persil, qui soutenait l'acemation.rint^rpella; voici la réponse à cette interpellation.)
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timÊt 1S31.
A M. le procureur général Persil.
Monsieur,
Vous avez avancé hier, à la cour d'assises, à Vnjffm de la malheureuse accusation portée contre le Naiwnâi^ dans la personne de mon collaborateur et ami M. Pan» lin, que le National avait nécessairement dû provoquer, par ses articles du 31 mai et du 6 juin, au renversement violent et immédiat du gouvernement établi, puisque la doctrine connue du journal était contrairo au principe de Tinviolabitité et de Thérédité monarchiques.
Les défenseurs de M. Paulin s'étvit récriés contre cette singulièriB argumentation, vous avez cru pouvoir mettre le rédacteur principal du National au défi de nier qu*! fût adversaire de Thérédité monarchique et même par- \ tisan de la forme américaine ; puis, sur ma représenta- \ tion que je n'avais point qualité pour vous répondre i séance tenante, vous avez bien voulu me reconnaître le \ droit de relever le gant dans une autre lice. J'userai de \ ce droit. Je dirai ce que je crois, et pourquoi je lé crois, i L'invitation publique que vous m'avez adressée m'auto- ' rise et m'oblige à beaucoup de clarté dans mes explica- ^ tions. Je m'efforcerai d'être clair. Je ne serai point trop ! hardi, bien qu'un défi tombé de si haut puisse être considéré comme portant avec lui le sauf-conduit néces- ^ saire dans une discussion délicate. Vous n'eûtes jamais ^ sans doute la pensée de me tendre un piège. Le hasard ' qui vous fit jeter les yeux sur moi à l'audience de la
cour d'assises vous a seul inspiré, j'en suis convaincu, ripostropbe à laiiuelie je dois de pouvoir exposer mes principes sous la protection de votre honneur. Cette protection « je n'en abuserai pas : j'espère devoir à ma cifciiDspection attentive, plus qu'à la générosité dont mire mouvement oratoire d'hier vous a fait une loi à ■OD <^gard, l'avantage de sortir pur, c est-à-dire sans procès, d*un pas que bien des gens pourraient trouver
Vous voulez de moi une profession de foi complète. Vo» me sommez de répondre nettement à cette quesioB : « £tes-vous partisan de la forme républicaine ? » QhumI je répondrais oui, tout court, votre argumeutalioo n'en serait pas moins vicieuse. Si, en effet, la conriitotion américaine me parait le but auquel tendent les Arts de ces temps-ci, il est impossible que j'éprouve pnr les emblèmes et pour les passions de 93 la tenque supposerait une provocation quelconque, diou indirecte, à un retour des scènes de 93. Or, s*l T m eu, le 5 juin, un autre complot que celui des ifBOOstntions imprudentes de la force armée et des IncfcrtisBements de la police subalterne, ce complot wm Pavez caractérisé vous-même comme Tœuvre des èKtiinesde 93. Entre ces doctrines et les opinions sur k^Belles TOUS m^interrogez, il n'y a pas analogie, mais
wtOogie.
Co mot suffit pour dire ce que ces opinions ne sont Rîeo ne ressemble moins qu'elles au bonnet rouge pour emblème du gouvernement d'exception ftouremement qui dans son temps ifa pu être pmr aucun autre, mais qui a répondu à une
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sttitatinn iinii]iie «tans l'histoire des hommes. La terreur a p\f lui fpmvpmemeiit d'exception, proclamé tel pu n>ux ipii l'ext'ivaieiit. Le jioiiverneQient américain se proclanif. avec raison, le gouvernement le plus ré(nH lier et 1p pins légal (|til soit au monde. Fût-il encOrè plitH digne d'élre iinilo. je ne conseillerais à personnA de tAchcr d'y arriver par nn mouvement de la naturt de celui du 5 juin: mouvement encoi^ inexpliqué, malgn'' la merveilleuse découverte de l'alliance républicaine-carliste.
Stiis-je donc pour le gouvernement américain? Us i mots ini|)ortcul \mi, et je seru moins eflravant peuW • Mrc en disant <|uc je suis pour le gouvernement reprAsnntiilif liien entendu, pnnr le gouventement du pajl ; par le |)ays. t'ette opinion est celle qui m'a amené à > contrilmer à la fondation du National eu t830. Il mi i faudi-a remonter bien haut pour prouver que le ^afioMf '> d'aujourd'hui ne fait que suivre le développement pli* ï Bible et régulier du principe qu'il a poséen 1830; prii^ , 0ipe d'ordre, de liberté, de civilisation. Slais il faut Qd l nnir une boDilO fois AVi>c oc fantôme d'anarchie qu'oR fe ilom miiiiln' Inut sanglant ot tout d^uenillé, aiguiaafll i sMutt chacune de nos lignes ; et p'uiifil | if moQsieur le procureur général, uM t a dépourvue de solennité, j'(H) piv> wr il iH'auGoup de gens qu'Us iMl « ; que luut ce qui les effraye dim . 'aujourd'hiti est ce qu'ils ont profesi^ -; 1.1 i-CiilaurAtion, avec de très petitil : .'> formules. Quant à moi et à mil N quelque mente, c'est d'Aire oom^ ,
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^wots, c'est d*avoir toujours su et de savoir encore la portée de nos doilrines.
Le /Vaiiofioi a été fondé en janvier 18S0, sous le mi* PoligDM* p&r plusieurs écrivains qui différaient^ oomnie aujounrhui, sur quelques-unes des conéilions fondamentales de Tordre politique, mais qui iHnmiaieot à vouloir le gouvernement représentatif plus grande vérité posuble, et qui par ces mots : représeniaiif. entendaient le gouverne* ■mt de la Franœ par elle-même.
Il s* afnssait de savoir si ce gouvemement était dans la de 181 & bien comprise. Ijes fondateurs du iVo^ le croyaient, et ils entreprirent de le prouver. Od sentait déjà le besoin de s entendre sur le mot de . Tous les partis se vantaient de ne vouloir que la (ktfte, G est^-dire quils la voulaient chacun avec ses ■lerpuMatioDS particulières.
Jamais constitution n'a prêté autant que la charte de IMk aas ioterprétatioDs, non-seulement les plus di--* mais même les plus opposées : cela vient de ce Ift ciiarle de 181& n'a pint été délibérée, mais seu- I împrovisiH) entre quelcfues courtisans qui s*em* de Tesprit et de la personne du roi Louis XYU i MO arrivée à Sainl-Ouen.
Lp pouvoir absolu, s étant chargé de faire la charte àrndusion du pays, avait dû s y ménager les moyens éeb Tioler quand elle deviendrait pour lui une en-
Le paya, qui n*avait point délibéré ta charte, la mé* peodanl plusieurs années comme une œuvre de , et ne oomuieoca à s y intéresser que quand
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rexpérience lui eut appris à résister par elle aux entreprises de la contre-révolution.
Ainsi la charte était devenue à la longue, sous la restauration, la loi de tous les partis; mais chaque parti l'interprétait suivant aes intérêts, et Tacceptation da pays n'était que conditionnelle.
Le parti de Tancien régime entendait la charte à pea près comme la diète de Francfort entend les constitutions germaniques. Ce parti voulait que la charte fût obligatoire pour le pays, mais non pas pour la royauté; il voulait que les chambres votassent Timpôt, mais ne pussent le refuser; il ne demandait pas mieux que d'avoir la majorité dans les chambres, mais il soutenait qu'à moins d'être factieuses, ces majorités ne pouvaient pas refuser leur concours à un pavillon Marsan (1), à une camarilla, à une congrégation jésuitique, déguisée sous le nom de ministère responsable. Le parti de l'ancienne monarchie prétendait ainsi faire sortir de la charte tous les abus, tous les caprices non contestés da régime du bon plaisir.
Après cette interprétation de l'ancien régime, venait celle de la célèbre école doctrinaire. La France n a jamais bien compris les théories gouvernementales un peu nuageuses de c^tte école, bien qu'elle se soit rangée, dans les élections mémorables de 1827, derrière le talent éclatant et la haute probité politique du plus honnête homme de ce parti, M. Royer-CoUard. Les disciples de M. Royer-CoUard ne voulaient, pour la plupart, que du pouvoir, ainsi qu'on l'a appris depuis; mais M. Rover-Collard voulait deux choses înconcilia-
(f ) On désignait ainsi Tinflaence du comte d* Artois, depuis Charles X.
Mes, la légitimité et le principe des majorités parlementaires ; il reconnaissait deux souverainetés dans la oiéoie charte : la souveraineté du monarque et celle du pays ; il avait dit, en 1817 : « La France ne veut pas que le roi rende son épée, » et il disait, en 1827 : «La France ne veut pas que le roi fasse céder la majorité de la diambre élective. » Cette contradiction dans les opÎDÎoDs de M. Royer-Collard ne Ta pas empêché d*ètre un homme très utile à son pays pour défendre la presse, les libertés électorales, le principe de Tégalité civile, contre les entreprises de la faction absolutiste ; mais elle Ta condamné, lui et les hommes -qui parta- |[eaient sincèrement son opinion, à obsener la neutra* Uté dans la crise définitive qui a fait prévaloir la souveraineté du peuple sur la souveraineté monarchique.
Ainsi l'interprétation doctrinaire de la charte était inconséquente ;. Tinterprétation absolutiste était menaçante pour les libertés de la France.
n y avait une troisième interprétation de la Charte : c'était celle du parti de la révolution. 1* interprétation à laquelle se sont toujours ralliés, en tète de Topposition des quinze ans. Manuel, Benjamin Constant, la Fayette, Foy, Dupont (de TEure); c'était, en un mot, Tintepprétation qui faisait prévaloir la souveraineté du pays nr toute autre souveraineté.
Le Maiional parut au commencement de 1830, et se consacra à formuler cette véritable interprétation de la charte devant laquelle allaient bientôt expirer les dernières et audacieuses tentatives de la faction légitimiste.
Jusque-là l'opposition des quinze ans navait combattu que pour fonder la liberté de la presse et les
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libertés électorales. Dès la fin de 1897, oes libertés étaient déflnititement acquises, et, par leur moyen, on venait de faire une conquête bien plus importante en^ û6te : on avait enlcTé la majorité dans la chambre ^eo» tive, c'est-4-dire que le pays mètne était entré en poaêemon du gouvernement.
Tant que la royauté soinlisaiit légitime avait eu la iMjorité dans nos assemblées, elle n'avait eu aucun iiH térét à se demander si les majorités étaient auKlaius ou au-^lessous de la couronne dans la constitution. De son 06té^ Topposition des quinte ans ne s'était pas trouvée dans le cas d'examiner de bien près cette qoea^ tion de suprématie ; elle avait toujours eu contre ^e h couronne et les majorités parlementaires : ^entrant à son tour en jouissance de la majorité parlementaire^ elle entama ûi discussion sur la nature, l'étendue^ la puissance des prérogativei de la majorité^ et un com^ bat à mort s'engagea entre les prétentions inconciliables de la prérogative royale et de la prérogative parlementaire «
Le NaHonal débuta hardiment dans cette lutte. Comme la charte avait été rédigée par la royauté, et nécessairement dans un intérêt exclusif de royauté, il f&Uait bien attaquer la charte dans ceux de ses articles qui entraînaient la confiscation du tout au profit de la fMirtio.
Le préambule de la charte proclamait le principe de la légitimité et do l'octroi, ce même principe qui vient d'être consacré de nouveau dans les chartes germani-^ ques par la diète de Francfort. Le National soutint que la charte n'était pas octroyée, mais conquise ; qud la
A M. LE PRÔCmiEUft 6ËNÉ1IAL PERSIL. 187
roTtiité n'existait pas en vertu d'un droit antérieur à la charte, mais parce qu'elle avait consenti à reconnattr* dans la charte les droits de la France, droits payéi ptf la plus glorieuse et la plus sanglante des révolutions.
L article ift déclarait le roi chef suprême de V^AA% #1 lui accordait le droit de faire les ordonnances pôtir la sdreté de VÈ\sA : par exemple de mettre Paris en état d<* siège sans prendre Tavis des chnmbre^. I^ Natiùnêt attaqua Tarticle \h^ non^^ulement dans rattributidA «xôrbitante qu'il revendiquait pour la couronne, mail dans cette déflnilion du i)ouvoir royal : Le rot M M ekêfiuprémê de fÉM.
Eu effet, le roi ne pouvait pas pibs s'appeler alOffr qu'aujourd'hui le chef suprême de l'Ëtat. Il n> a, éU» siona-nous alors, de souverain que le [mys ; le pouvoilP siHjverain dans l'Ëtat, c'est le pouvoir législatif^ et il est partagé entre le roi et deut chambres ; quant au pouvoir exécutif, le roi ne Texerce pas personnellement: le roi règne et ne gouverne pas; ses ministre gouvernent pour lui, et le pays exerce un double contrôle sur les ministres : premièrement, celui de la responsabilité; secondement, celui du vote de l'impôt.
11 nW a, disions-nous, aucune des prérogathes dé la couronne qui ne soit soumise au contrôle parlenMm taire : le roi fait la guerre et la paix, mais les chambres peuvent Tempécher de faire la guerre en lui refusant de l'argent, c'est-à-dire des soldats; elles |)euveiit rempêcher de faire la paix, cest-à^ire quelles refusent leur concours à un ministère qui aurait conclu um paix humiliante ou trop onéreuse; le roi nomme à toutea les fooctions de Tordre militaire et de Tordre
civil, Q^ais les chambres peuvent retirer la majorité à un ministère qui contre-signerait des nominations désavantageuses au pays. Ce n'est pas tout, ajoutions-nous : le contrôle des chambres ne peut pas empêcher toute espèce de mal, et l'application de la responsabilité ministérielle peut le punir sans le réparer. 11 faut donc que le contrôle des chambres s'exerce sur celui des actes de la prérogative royale qui domine tous les autres, c'est-à-dire sur le choix des ministres; la couronne doit ne prendre des ministres que dans les majorités parlementaires.
Convenez, monsieur le procureur général, vous qui devez vous sentir aujourd'hui , pour toute royauté, des entrailles de fidèle sujet, que c'était là une interprétation de la charte bien menaçante pour la royauté restaurée. Nous disions, et cela en dépit de la charte :
Vous n'êtes point légitime, mais constitutionnelle.
Vous n'êtes point antérieure à la charte, vous relevez d'elle.
Vous n'avez point octroyé cette charte, mais nous l'avons conquise et vous l'avez consentie.
Vous avez le droit de paix et de guerre, mais il ne vous est pas permis de l'exercer sans le concours des chambres.
Vous nommez aux emplois civils et militaires, mais nous défaisons vos choix quand ils ne nous plaisent point.
Vous prenez vos ministres où vous voulez, mais nous les destituons en leur refusant la majorité quand leurs noms sont hostiles au pays.
En un mol, vous ne gouvernez pas, vous régnez ; en-
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core ne régnez-Tous pas dans votre intérêt, mais pour If DÔtre; vous occupez héréditairement un poste qu'A ne nous convient pas d'exposer aux orages de l'élection au milieu de l'Europe ennemie, ou tout au moins amie suspecte.
De telles doctrines n'allaient pas à moins qu'à bouleferser tout le système de la charte de i8i&. Nous introduisions dans cette charte par le seul secours d'une interprétation hardie et d'une logique impitoyable, le principe de la souveraineté nationale, qui prenait la place de la légitimité monarchique, principe fort ménagé jusque-là, si ce n'est admis par Timmense majo* rite des hommes qui s'intitulaient royalistes constitua» tionneb.
Aussi fûmes-nous traités de téméraires par ces mêmes écrivains qui nous combattent encore aujourd'hui dans le Journal des DébaU; aussi fûmes-nous désavoués par tout ce qu'il y avait dans les deux chambres de prudents amis de la liberté, qui ne voulaient pas que la controverse politique allât jusqu'à se rendre blessante pour la dynastie régnante A la tète de ces hommes prudents était M. Casimir Périer.
Je D^ai pas besoin de dire que les gens du roi de ce temps-là, dont beaucoup sont encore aujourd'hui l'oroement et la force du parquet, se déchaînèrent contre ce qu'ib appebiient déjà nos doctrines républicaines. Les écrivains n'étaient pas alors jugés par leurs pairs, c'fst-à-dire par les citoyens formant le jur), et nous fûmes deux ïois condamnés.
Nous nous entendîmes apostropher en pleine audience de ces éloquentes invectives qui ne sont pas encore pas-
lées de mode, k ce que je vois : « Vous êtes d'implicft* ^les ennemis de la royauté, vous pousseï au renvenement dl# la royauté, vous tendez à la république, c'est*JHlire è toutes les horreurs anarchiques de 03, ear vous m serez pas maîtres d'arrêter les passions une f<m qu'elles seront déohatnées. »
. Nous répondions : « C'est lii oharte bien entendut fue nous demandons. Vous Usez dans cette charte it souveraineté exclusive de la royauté ( nous y lisons, nous, 1§ souveraineté exclusive du pays. Permis à vous d ap^ pelçr cette souveraineté la république. Si la république ept en effet dans la liberté, c'est de la charte qu'il faut avoir peur, et le pays n'a point peur de la charte ; les mots lui importent peu ; vous appellerez comme bon Vpus semblera, république ou monarchie, le gouvernement qu'il réclame; mais ce gouvernement, il le veut impérieusement; il entend faire ses affaires lui-m^e; 1a couronne et les chambres ne sont que ses intermédiaires ; il prétend avoir action sur les chambres par ses élections, et sur la couronne par les chambres : si c'est ]k la république, c'est la république sans ses orages, car vous n'avez pas vu que cette république ait encore appelé les échafauds. le pillage et la banqueroute à soii secours. »
Telle était, M. le procureur général, notre défense dQvapt les tribunaux de la restauration, et peut-étl^ cette défense nousser^ irait eucore assez bien aujourd'hui: Qfs messieurs les gens du it)i n'ont vu dans la révolution de juillet qu'un changement de pei^nnes, et leurs dootrines sont toujours celles que nous combattions dans IfUffn prédéoMfâurs.
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Xotii nous tnimpioiii ot^pencItiU quand nous diâOQ3 411e h ebarta de 18t&, dans son interpretatiou la plus libértla, établiisait les yrais principes du gouverneuieiit du pays par le pays; quelle avait fondé en France la féritable république, la république sans ses orages : car la royauté devait bientôt s insurger contre 1q principe de la iouveraiueté nationale, qui reparaissait à la fois et dans les discussions de la presse et dans la fameuie adresse des 321. Jamais la république n'avait provoqq^ dans Paris de plus borrililes scènes de guerre civile que celles dont nous sortîmes vainqueurs dans les journées a jamais mémorables de juillet.
C«t l'inévitable loi de tous les partis de se diviser après la victoire, et le parti qui avait travaillé avec nous a réaliser le véritable principe du gouvernement représentatif, le principe du gouvernement du pays par le pays^ ne s'accorda point sur le plus ou moins d'étendue qu'il fallait donner aux cons(H|uences de la victoire.
Pivfoqués par la royauté légitime, nous avions vu le pruple passer, avec la rapidité de mouvement qui lui est doniRHf, de la défensive à roffensive, sans que 1 of«* liMisive pdt Aire mise aui voii^ par ceux qui, les premiers. âvaieot prudamé le droit et le devoir de la résistance. 1^ peuple avait agi pendant que tlautres délibéraient. Trois générations de rois étaient chassées de Paris pour ■ y jamais reparaître, et le nom de Bourbon était voué âla malédictioo publique ; le drapeau blanc avait dis|)aru, •I le drapeau tricolore, emblème de grands souvenirs et d iodepeodam^e extérieure, avait reparu sur l'Hôtel de vdie. Ou criait dans les rues : Plus d'arûiacralie ! plus de prêtres ambitieux et insolents ! car la pairie héréditaire
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en harmonie avec le grand événement qni lui avait (lonné naissance.
Les efforts de la rédaction actuelle du IS-atioml poiir obtenir que la chambre de 4828 fût dissoute après soi vote du 8 août 1830, comme ayant accompli sa niissioÉ, furent inutiles, et dès lors commença la lutte entfre 16 opinions vives qui ne se trouvaient pas assez représetitèes dans la Charte, et le parti doctrinaire qui, trouvant daiis cette Charte, revisée en courant, tout le poliVoif qtiTl avait désiiv pour lui-même, voulait réduire la révolotioti à un simple changement de dynastie. Tant qu'on pal croire que le nouvel ordre de choses subissait malgré loi les conseils et Tinfluence du parti doctrinaire ; tant quH y eut au pouvoir des hommes tels que le général \Àfayette. Odilon Barrot, Lafltte, Dupont (dé l'Eure), le National fut non-seulement respectueux, mais quelqtkefois môme affectueux pour la royauté du 7 îioût. Nom voulionsqu'uneexpériencecomplete, dernière, prononçât surla compatibilité d'un pouvoir exécutif héréditaire avec \o gouvernement représentatif tel que nous Pavions tobjoui*s conçu (»t le concevons encore.
Lii (leslitiilion de Laftivette avait dû ouvrir nos veux,
et pouilant nous doutâmes ; mais le 13 mars nous
montra Tusurpation d'un parti profondément blessé pair une révolution ([u'il n'avait pas été maître d'aiTèlèirau point où elle \o dépassiiit. et qui voulait, non pas ehtendrr la volt>nté librement exprimée du pays, mais fausstM' la représentation de cette volonté et la faire entrer dans ses combinaisons en recourant aux niovens corrupleui's. aux dtVeptions et aux artifices qui avaient été déjà cm pli »y es avecsuccès sous le rt^ne de I^)u is XMII.
XcHis lie craigilimes i^int d'annoncer (jiie le mmislèrv du 13 mars, coiume celui du 8 août, serait obligé ie x¥Aer laamstitulion pour maintenir son système ; et li mise en état de siège de Paris a prouvé si nous nous étions trompés. Déférés au jury pour avoir prévu ce qui Ml arrivé^ nous fûmes acquittés ; ce ftit notre premier prooâk
Cependant la chambre des 22i était dissoute, d6H iediuiis gihiéraies allaient avoir lieu, nous désirions âoèreuient que ces élections fussent telles^ que le sy»tee du 15 mars pût être renversé |)ar la seule action pvfeoienUure. Une grande question restait à \ider9 celle et rbérédité de la pairie : nous nous y employâmes peniMt Tintervalle des deux sessions de 1851 , avecTardeur iL je crois pouvoir dire, avec la raison dhotnines qui croyaient avoir quelque chose à mettre en place de IV nkicralie. L'hérédité li-gislative était déjà détruite quand Is chambres s assemblèrent, l^destruction du principe ie rhentlité fut le seul lx)n résultat de la dernière ses- ■M. Sur tous les autres points, la chambre des députés le laisa dinniner par les terreurs que faisait habilement 9pr sur elle le directeur visible du sj-stèmo en ce tempah: j'ai nommé M. Périer. Tous nos intérêts extérieurs Irait sacrifit^ à la pn'*oœupatioii de dangers imagiaÉres. L'intérêt des contribuables fut lâchement atianéiaoé dans la discussion de la liste civile et dans le vote fÊT aodamation du budget des recettes : car ce budget m fut pas même discuté. On tniuva qu'en ordonnançant li dppeme on avait logiquement fondé la recette sur les les plus favorables à la malheurtMise. situati^^n des înfiêrieures.
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Pleins de sollicitude pour les intérêts de ces classes inférieures, dont on ne s'est occupé depuis juillet qu'en leur destinant la loi sur les émeutes, nous avons prouvé, dans la discussion sur la pairie héréditaire, si nous étions les ennemis des classes plus favorisées, si nous voulions enlever à la société toutes ses garanties conservatrices. Nous sommes le seul journal d'opposition qui, en repoossant l'hérédité de la pairie, ait constamment soutenu le principe du double degré de discussion législative. Tandis que le ministère proposait pour seconde chambre ce qu'on a spirituellement appelé une antichambre ministérielle, nous demandions que notre sénat fût électif qu'il représentât la véritable, la seule aristocratie campatible avec notre état social, c'est-à-dire la grande propriété. Ainsi, disions-nous, vous pourrez ouvrir sans péril la chambre des députés à la démocratie, tandis qu'aujourd'hui la propriété est représentée exclusivement dans la chambre des députés, l'intrigue ministérielle et très souvent Tambition nécessiteuse dans la chambre des pairs, et notre virile démocratie nulle part.
.Ce n'est point sans un profond sentiment de douleur et d'anxiété que nous avons cru pouvoir constata, dès le mois de janvier dernier, toutea les impossibilités dont s était entouré comme à plaisir le gouvernement du 7 août. Quand un système s'est créé de toutes parts des embarras si grands, qu'il n'en peut plus sortir qu'en faisant à ses risques et périls une trouée, l'effusion da sang est une perspective effrayante pour tout le monde, car les hasards sont égaux entre le bon droit et le mauvais. Ainsi nous n'avons jamais été des fauteurs d'insurrection, comme on nous en accuse. Lorsque ce gou-
ernenient chanci'Iait au début de sa carrière, nous .¥oos étt» contre les clubs, parce que le droit dassociaion n Vtait pas encore fondé par les lois ; nous nous omiiies pn)nonc<''s contre tous les tumultes populaires, qu'ils arrivaient dans un moment où nous avions besiiin delil>erté et de sécurité d'esprit pour ne pas r prendre au [)ouvoir nouveau des habitudes fu- . Nousdisions alors: Avant tout J'ordredanslesrues.
Mais à quoi devait servir Tordre dans les rues, si ce lest à mettre de Tordre dans les lois? et, au contraire, |ÉB nous avons fait, dans le princi|)e, pour maintenir Fordre dans les rues, plus le parti qui s'est affiché sous le Dum de quasi-k^timité s est obstiné à maintenir le éésurdre, la confusion dans les lois, le désaccord entre les institutions et les principes.
Nous avions le mal sous les yeux, et yn mal #jà trr^ grave. A quoi nous eussent servi cette liberté k la pn.'sse, ce droit de dire, non-seulement ce que ■DUS pensions, mais ce que nous sentons, si, alamu'spour lei destim-es de n(»tre pays, nous n'eussions pas usé de mire droit cTwrivains, et peut-être de quelques lu- ■ières puisées dans Tétude et la mcnlitation, pour indigner où étaient* suivant nous, les causes du désordre?
0>aime sous la restauration, nous avons donc été ONiduits à entrer dans les principes fondamentaux de k constitution. Nous avions dit, en face de la rovauté léfitiiue: « L4; gouvernement représentatif, bien en- Imdu. est le gouvernement du pays par le pays; si la légitimité entraîne avec elle des prétentions qui la rendait incompatible avec cette forme de gouvernement serons pour le pays contre la légitimité ; » ot nous
n'aurions pas eu le droit de dire à la royauté citoyenne: a Si les babitudesqui naissent de Tinviolabilité attachée à une première magistrature béréditaire ne peuvent s'accommoder aux prétentions jalouses d'un pays qui entend se gouverner par des intermédiaires dociles, nous cesserons de voir dans l'bérédité monarchique us principe conservateur de l'ordre; nous nous interrogerons sur les avantages comparés du principe électif et du principe héréditaire en ce qui concerne la première magistrature de l'Ëtatl » Si nous n'aviompaspu nous adresser cette question , la révolution de juillet nous aurait donc dépouillés du droit d'examen T
C'est au mois de janvier dernier que nous exprimâmes pour la première fois cette opinion. Passant en revue les principes que nous avions soutenus sous la restauration, nous les maintenions tous. Nous disions : « La France veut se gouverner elle-même, et c'est son droit; elle a cru pouvoir jusqu'ici se gouverner par l'intermédiaire d'un premier magistrat héréditaire et non responsable, avec des ministres responsables, des ministrei que les chambres lui imposent et qu elles destituent en leur refusant le budget. Nous croyons aujourd'hui, et après une expérience de dix-huit mois, que la natioo n'arrive pas à sou but par ce procédé tout simple en apparence ; nous soupçonnons, ou plutôt nous croyons voir, que le premier magistrat héi'éditaire prend des ministres où bon lui semble ; qull impose à des mir nistres son système pei^nnel; que ce système passe des ministres aux majorités parlementaires par les faciles séductions qu'exerce autour de lui un pouvoir ridie* ment doté, et qu'ainsi on a l'inverse du gouvememeot
Teraement chancelait au début de sa carrière, nous ETODS été contre les clubs, parce que le droit d'association n'était pas encore fondé par les lois ; nous nous sommes prononcés contre tous les tumultes populaires, piroe qu'ils arrivaient dans un moment où nous avions tous besoin de liberté et de sécurité d'esprit pour ne pas hisser prendre au pouvoir nouveau des habitudes funestes. Nousdisions alors: Avant tout J*ordredanslesrues.
Mais à quoi devait servir l'ordre dans les rues, si ce n'est à mettre de l'ordre dans les lois? et, au contraire, jkas nous avons fait, dans le principe, pour maintenir Tordre dans les rues, plus le parti qui s'est afBché sous le Dom de quasi-légitimité s'est obstiné à maintenir le désordre, la confusion dans les lois, le désaccord entre les institutions et les principes.
Nous avions le mal sous les yeux, et yn mal déjà trop grave. A quoi nous eussent servi cette liberté de la presse, ce droit de dire, non-seulement ce que Douspensons, mais ce que nous sentons, si, alarmés pour les destinées de notre pays, nous n'eussions pas usé de notre droit d'écrivains, et peut-ôtre de quelques lumières puisées dans l'étude et la méditation, pour indiquer où étaient, suivant nous, les causes du désordre?
Comme sous la restauration, nous avons donc été CDuduits à entrer dans les principes fondamentaux de la constitution. Nous avions dit, en face de la rovauté légitime : « Le gouvernement représentatif, bien entendu, est le gouvernement du pays par le pays; si la légitimité entraine avec elle des prétentions qui la rendent incompatible avec cette forme de gouvernement nous serons pour le pays contre la légitimité ; » ot nous
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Qu'esl-ce que le droit d'accusation contre les ministres attribué à la chagibre des députés?
Qu'est-ce que le droit constitution oel de destituer les ministres par un coup de majorité ?
Qu'est-ce que le principe : Le roi r^e et ne gouverne pas î
Qu'est-ce que le contrôle exercé sur le droit de paix, sur le droit de guerre, sur chacune des attributions d'un pouvoir exécutif héréditaire ?
Qu'expriment toutes les autres réserves que s*esl ménagées le pays, si ce n'est la défiance que lui inspire une première magistrature héréditaire et irresponsable ? Eh bien ! il y a des esprits malheureux qui poussent la déflance encore plus loin et qui croient toutes les précautions de la constitution insufBsantes. En Angleterre, ces précautions sont déjà bien puissantes, puisqu'elles ont obligé, on pourrait dire contraint, Guillaume IV à sanctionner, comme roi d'Angleterre, le bill de réforme, pondant qu'il se liguait comme roi de HanoTre avec les despotes de la diète de Francfort contre les libertés de l'Allemagne. Eh bien ! je ne crains pas de le dire, si le roi d'Angleterre avait eu une armée, ou si la ville de Londres n'avait pas joui de ses belles et antiques franchises municipales, malgré toutes les précautions de la constitution, Guillaume IV n'eût pas sanctionné le bill de réforme, il eût fait comme ses alliés du continent et renversa», plutôt que de céder, la puissance parlementaire.
Du vivant de M. Périer, le National avait hasardésoo opinion sur l'hérédité du pouvoir exécutif, et on ne manquait pas d^opposer la responsabilité de ce ministre,
qui avait affiché courageusement la volonté d'attirer tout à lui, les affaires comme les haines. Ses yeux n étaient pas fermés que le Moniteur nous révélait une fefuée immuable j k laquelle les partisans du système du 13 mars devaient se rallier, qui avait dirigé le ministre tout-puissant en apparence; une pensée qui datait, non du 13 mars, mais du 7 août, et qui survivait à M. Périer. Nous avions deviné et signalé la pensée immuable avant que la perte de son grand représentant Tobligeât à se dénoncer elle-même pour soutenir les courages qui défaillaient. Comment la question de Tirresponsabilité monarchique n'eût-elle pas été palpitante d'intérêt et d'opportunité, quand on ne cherchait plus même à faire illusion sur la responsabilité ministérielle? Si le premier magistrat, inviolable et irresponsable qu'il est, pouvait être chef de système, alors toute discu96ion sur le système deviendrait impossible ; le pays aurait perdu son droit de contrôle. Et qui aujourd'hui osera dire que le pays se gouverne lui-même par les iotennédiaires constitutionnels qu'il s'est choisis? Le système du 13 mars est-il venu par hasard du pays aux chambres, des chambres à un ministère et d'un ministère à la couronne ? Non : le pays n'a pas transmis le système ; il le subit, et la constitution ne tient pas parole. Est-il étonnant, dès lors, qu'on discute les principes fondamentaux de la constitution? C'est là, oui, c'est là ce qu'a fait le Aalional-^ il n'a pas produit les situations diverses par lesquelles nous sommes i)assés; il a été conduit par elles à des investigations quotidiennes qu'on appelle des conspirations, et qui ne sont redoutables que parce qu'on les a rendues nécessaires.
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En résumé, si le Aa/iona/,a eu le courage d^indiquer ce qu'il croyait défectueux d^ns la constitution actuelle, il A déclaré aussi à quels principes il se rattachait, et ce W'çsl pas de lui qu'on peut dire qu'il pousse à une ftq^dbie sAus but et sans terme, ^qus ne somn^es p;is des bQpiiOps do ténèbres, qui craignons de nous montrer au grand jour d'une société pqlicée. Parmi les reproches qui i)piiYent être adressés au ISational, m ne voit p^ figurer celui de je ne sais quelle sauvagerie qui traiterait la civilisation elle-même pq ennemie. Jamais les contestations politiques, même les plus passionnées, np gous ont détournés des intérêts intellectuels et moram (le la société. Les formes de notre langage sont âpres quelquefois, mais non pas grossières. ISou^ cherchons à ôtre entendus de tous, piais par la clarté de l'exprès sjon pt jamais par sa trivialité. Nous ne pouvons pas êtrp (Ips utopistes bien effrayants pour la propriété, car nous somnies les seuls qui ayons proposé de consacrer à la propriété une des branches du i)Ouvoir législatif.
Nous avons vu, après la révolution de juillet, la nation dispos(^e à faire un nouvel essai de royauté. Cet essai, nous l'avons suivi dans ses commencements avec bienveillance. Nous ne lui demandions rien pour nous, mai$ tout j)Our la France, tout pour ce peuple dont le biepêtre nous est cher, tout pour la considération extérieure du drapeau tricolore. Nous avons été sévères quand on nous trompait, hostiles (juand on nous montrait de la haine. 11 semble qu'on st* soit plu à nous convertir, ou plutôt à nous cDiifii'mer dans des soupçons anciens, qqi n'attendaient que la sanction du temps et de Texpérience pour devenir des convictions.
G; c{ui nc»us est arrivé, nou-sinilenient à nous, mais aux boDimes de Topinion que nous exprimons, était si bien dans le prujçn'»s dt^ choses, (|ue j'en trouve en quelqut* siirte la prédiction dans un ailicle publié |)ar notre am ieu rêtlacteur en chef- M. Thiei's, le 19 février 1830. Je ne puis mieux terminer et résumer, quen les citant, ces explications déjà bien longues.
'I^ France veut se gouverner elle-même, disait M. Thiers. Appellera-t-on C4ila un esprit républicain? Taiit pis pour ceux qui aiment à se faire \miv avec des mots! Ot t*sprit ivpublicain. si Ton veut, ei^iste, se manifeste partout, et devient imi>ossible à œ^nprioier.
» II y a deux formes de gouviTuement aujourd*ht(i employées dans le monde à satisfaire cet esprit : la iumie anglaise et la forme américaine. I^ar Tune, le pays choisit quelques mandataires. Iesi|uels,au moyen dun niécanisme fort simple, obligent le monarque à cbiiîsir les ministres qu'ils préfèrent, et obligent ceuxci à gouverner à leur gn». Par l'autre, \v pays choisit ses mandataires, ses ministres, et le chef de TËtat luimême tous les cpiatre ans.
• Voilà les deux moyens connus ]Kuir arriver au môme liut. Des esprits vifs et généreux préféreraient le seo*nd. maïs la masse a une peur vague des agitations «lune n^publique; les esprits |K>sitifs calculent la situation géographique et militaire de la Fi-ance, s<»n t aracière, les troubles attachés à TéliTtitjn d'un pré- >ideut. Ainsi la \ïeur vagut* des uns, la retlexitin des autres, composent une préférence |N.)ur la forme ma narcbique.
» Le gouvernement devrait se trouver heureux de » cette disposition des esprits. Mais cette disposition in- » certaine, souvent combattue, a besoin d'être secon- • dée, et il n'y a qu'un moyen de la seconder : c'est de » prouver que la forme monarchique renferme une li- » berté suffisante, qu'elle réalise enfin le vœu, le besoin » du pays de se gouverner lui-même. Alors le mouve- » ment des esprits se fixera. Si on ne produit pas cette » conviction , on poussera les imaginations bien au » delà de la Manche, on les poussera au delà de l'Ât- » lantique. »
La conviction dont parlait alors M. Thiers n'a pas été produite en nous par ce que nous avons vu depuis le mois de juillet 1830, et il n'y a pas de loi qui prescrive les convictions. Plus prompts certainement que beaucoup d'autres, nous n'avons pas attendu, pour fixer nos esprits, des extrémités au milieu desquelles les choix éclairés sont toujours difficiles. Nous avons fait le grand voyage, et, suivant l'expression pittoresque de M. Thiers, nous nous sommes sentis poussés, malgré nous, au delà de l'Atlantique. Là, nous n'avons pas abandonné nos anciennes doctrines; mais nous avons cru trouver la réalisation la plus complète et la plus vraie de notre éternel principe, que la France doit se gouverner elle-même par des intermédiaires convenablement choisis, et qui fassent, non leur volonté, mais la sienne.
J'espère, M. le procureur général, que vous ne trouverez pas ces explications indignes de la franchise que vous avez bien voulu me reconnaître, et à laquelle vous avez fait appel; j'espère aussi que vous ne remarquerez aucune contradiction entre elles et les défenses qui ont
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été présentées au nom du j\ationaL Voilà ce que j'aurais pu dire si j*eusse figuré comme accusé eu cour d*a&sises* et je crois que la déclaration du jury n'eût pas justifié le regret que vous avez paru éprouver de n'être pas cbai^' de demander ma tète en même temps que celle de mon coUaix)rateur. {^'ati(mal.)
[Le Journal de$ Débais avait dit au IS'otionol : « Quand vous serez aussi vieux que nous dans la i)oHtique, et dans une politique aussi agitée, examinez votre passé. Alors vous sercx moins rigoureux contre des variations nécessaires. » C'est à o^la que Carrel répond.]
13 Mplembffv 1832.
Nous pourrions, s'il nous plaisait, prolonger beaucoup Doire coDtestation avec le Journal des Débats. Nous ne Rouseo tiendrions pas à sa politique de 181 A et 1815, puisqu'il trouve celle-là trop vieille ; nous lui rappellerions tout ce qu'il a publié pour la défense du ministère ViUèie juaquen 182&, ou pour soutenir le ministère SiirtigDac jusqu'en 182"^. A toutes ces citations leJauV" ml des Débais aurait une excellente réponse à faire. Il nous dirait que cela est trop connu; ({u*il est de mauvais goût de s'en souvenir ; qu'on était convenu, en s'alliant à lui. de ne plus parler du \^ass^' ; qu'il y a peu de bonne loi à paraître tout à coup découvrir qu'il a été très chaudement dévoué il la contre-révolution et au parti de Tetranger. puisqu'on le savait fort bien on 18-27 et 1829, et que cependant on n'a |K)int fait fi de ses senices.
Certainement Topposition des quinze ans n'ignorait
point qlielle avait été la conduite du Journal des Débats depuis 1814, lorsqu'elle raccueillit en 1825; mais elle le reçut dans ses rangs et ne se mit pas sous sa direction; telle crut, nous ne dirons pas à sa conversion si le mot test trop dur, mais à son progrès. On Taccepta comme séparé désormais de la contre-révolution, mais non pas comme pur de toute complicité ancienne avec elle. La contre-révolution appelait alors défection le parti représenté par le Journal des Débats ; nous nous servions certainement d'un nom plus poli pour désigner ce même parti ; peut-être même nous honorions-nous d'avoir conquis à nos opinions les hommes de science et de talent qui le distinguaient; mais nous étions le camp le plus nombreux, l'armée principale. Par ces mots \ opposition des quinze ans^ on entendait l'opinion qui avait combattu la légitimité dès ses premiers pas, et qui l'avait combattue comme imposée pai' les baïonnettes étrangères. Le Journal des Débats^ tardif auxiliaire de cette patriotique opposition, a pu être traité par elle avec l!!gai\ls, mais à la condition de ne s'exposer jamais à ce qu'on lui rappelât son ancienne conduite; et, s'il s'est mis dans ce cas une ou deux fois sous le ministère Polignac, il a été relevé de manière à pouvoir se convaincre que l'opposition des quinze ans n'était pas d'humeur à lui permettre les tergiversations, bien moins encore les prétentions insolentes.
Le Journal des Débats eût été certainement très mal venu en 1827 ou 18^29 à traiter le parti de la révolution aussi lestement qu'il l'a essayé il y a peu de jours. C'est lui qui, dans ce temps-là, n'avait plus de mémoire, si nous l'avons perdue aujourd'hui. S'il rappelait la révo-
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été présentées au nom du Nalional. Voilà ce que j'aurais pu dire si j'eusse figuré comme accusé en cour d'assises, et je crois que la déclaration du jury n'eût pas justifié le regret que vous avez paru éprouver de n'être pas chaîné de demander ma tête en même temps que celle de mon collaborateur. {National.)
[Le Journal de$ Débais avait dit au National : « Quand vous serez aussi vieux que nous dans la ix)1itique, ci dans une politique aussi agitée, examinez votre passé. Alors vous serez moins rigoureux contre des variations nécessaires. » C'est à cela que Carrel répond.]
13 Mplembffv 4838.
Nous pourrions, s'il nous plaisait, prolonger beaucoup Dotre contestation avec le Journal des Débals. Nous ne nous en tiendrions pas à sa politique de 184 A et 1815, puisqu'il trouve celle-là trop vieille ; nous lui rappellerions tout ce qu'il a publié pour la défense du ministère Villèle jusqu'en 1824. ou pour soutenir le ministère Martignac jusqu'en 182S. A toutes ces citations le Journal des Débats aurait une excellente réponse à faire. Il nous dirait que cela est trop connu; <{u'il est de mauvais goût de s'en souvenir ; qu'on était convenu, en s alliant à lui. de ne plus parler du passe» ; qu'il y a peu de bonne foi à paraître tout à coup découvrir qu'il a été très chaudement dévoué il la coiitrc-révolution et au parti de Tétranger. puisqu'on lo savait fort bien en 1827 et 1829, et que cependant on n'a point fait fi de ses senic^'s.
Ceilainement Topposilion des quinze ans n'ignorait
point quelle avait été la conduite du Journal des Débats depuis 1814, lorsqu'elle raccueillit en 1825; mais elle le reçut dans ses rangs et ne se mit pas sous sa direction ; lelle crut, nous ne dirons pas à sa conversion si le mot lest trop dur, mais à son progrès. On l'accepta comme séparé désormais de la contre-révolution, mais non pas comme pur de toute complicité ancienne avec elle. La contre-révolution appelait alors défection le parti représenté par le Journal des Débats ; nous nous servions certainement d'un nom plus poli pour désigner ce même parti ; peut-être même nous honorions-nous d'avoir conquis à nos opinions les hommes de science et de talent qui le distinguaient; mais nous étions le camp le plus nombreux, l'armée principale. Par ces mots Yopposition des quinze ans^ on entendait l'opinion qui avait combattu la légitimité dès ses premiers pas, et qui Vavait combattue comme imposc'^e pai' les baïonnettes étrangères. Le Journal des Débats^ tardif auxiliaire de cette patriotique opposition, a pu être traité par elle avec té^his, mais à la condition de ne s'exposer jamais à ce qu'on lui rappelât son ancienne conduite; et, s'il s'est ti\h dans ce cas une ou deux fois sous le ministère Polignac, il a été relevé de manière à pouvoir se convaincre que l'opposition des ciuinze ans n'était pas d'humeur à lui permettn3 les tergiversations, bien moins encore les prétentions insolentes.
Le Journal des Débats eût été certainement très mal venu en 1827 ou 18:19 à traiter le parti de la révolution aussi lestement qu'il Ta essayé il y a peu de jours. C'est lui qui, dans ce lemps-lfi, n'avait plus de mémoire, si nous l'avons perdue aujourd'hui. S'il l'appelait la révo-
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|o'il pmti'stàt fl(' si>ii «stinie \Mmr onix qu'il cssiiyait de ÉfiuutT. nous réunions ulilcnu. Nous avons mieux Hue laisser au Journal des Débais toute- liberté irinsi-* Kalkiii à notn'i*^nl. à la CMUiclition de nous exprimer bn fnuirbeuieut sur le compte «les hommes qui diriftn\ l'esprit de ci>tte feuille. Nous ni» les pritais pas fépwgiier notre caractère, attendu qu'il n'a rien à ■uiMlre de la justice ou des» inimitiés de qui que ce
# {National.)
{iarane constitution n'étant iramuable en fait, il est bon, en iruit. que toute constitution soit sounii>e à la lit>re discus-
IC •«ptMnlfe 1832.
GOmiETT LES COîtSTlTlTIONS s' AMENDENT.
D D*est pas étonnant que l)eauct)up de gens s'alarment # reculent quaud on leur déclare que les embanus d'une ■haliou politique d<»nnf*e tiennent moins aux hommes fi'aux institutions, et que ces euiban*ass(nit l'inévitable itellat d'un ou plusieurs vices malheureusement intro* ^■b uu conservés dans la constitution du |)ays.
Toucher à la constitution ! Un tiXMuble à ces mots.
. ^ eu efiet. il n'a été diinné qu'à l'insurrection, aux
h ftojuntîons, il la guenre civile, ou aux catastrophes de
] l^iierre extérieure, de changer nos constitutions dt^puis
yvmnte ans. Le but du gouvernement repri^sentatif,
^cit d'introduire partout la ilLscussion à la place des
hda violentes, les transactions amiables à la place des
AiDinles sanglsintes; mais jus({u'ici on s'est entête à
rioimobilité constitutionnelle en même temps
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partient pas moins aux passions rétrogrades qu'aux.pas* sions progressives, et, s'il faut qu'une troisième fois la bourgeoisie de Paris se prostitue en applaudissements sur les pas de triomphateurs étrangers, ce sera le Journal des Débats qui chantera la clémence, la magnanimité, les incomparables vertus des Cyrus et des Scipion du Nord.
Tout cela peut être vrai, nous dit le Journal des Débats. Oui, nous avons pu nous tromper une fois, deux fois, trois fois; aller, venir d'un parti à l'autre, croire nos opinions changées, et ne pas réussir à dépouiller le vieil homme. Hier avec vous, aujourd'hui contre vous; qui sait si demain nous ne vous reviendrons pas? Nous nous sommes souvent démentis, parce qu'il y a très longtemps que nous faisons de la politique. Vous, jeunes gens, il y a combien, trois ans, quatre ans peut-être, que vous vous en mêlez ; vous n'avez pas vu tous les temps difficiles que nous avons traversés : vous aurez vos jours d'épreuves, et vous verrez s'il est si facile de professer plus de trois ou quatre ans de suite les mêmes principes; vous éprouverez que les principes, en politique, sont j comme les arguments dont la rhétorique apprend à se servir, et parmi lesquels il faut savoir discerner, dans une situation donnée, ceux qui rapportent et ceux qui ruinent.
Eh bien ! si nous arrivons jamais à pouvoir nous vanter de cette habile et haute expérience qui appartieot incontestablement , non pas aux rédacteurs, mais aux directeurs du Journal des Débals; si la rude éducation du temps et des événements nous assouplit aussi, nous éclaire, nous perfectioime, nous apprend àsiuoir crier,
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sahrant les gens : Vive le roi ! vive la Ligue! nous tâcherons d*aToir l'esprit mieux fait que le Journal des Dé" hais, et nous De trouverons pas mauvais que les jeunes ^ens au cœur droit et aux mains pures estiment plus leur inexpérience que uotre savoir-faire. S'ils nous traitent d'ambitieux, d'intrigants, de gens sans conscience, c<»nme le Journal des Débats se plaint d'être traité par roppQsîtion tout entière, et si, comme le Journal des DébatSj nous sommes forcés d'avouer qu'il y a du vrai dans €6 qu'on nous reproche , que les événements ont toujours été plus forts que nos con\ictions , que notre fxpérienoe se compte par le nombre de nos conversions, nous ne trouverons pas mauvais que nos jeunes adver** sures appellent les choses par leur nom.
Jeunes, après tout, nous ne le sommes pas au point de Doos alarmer bien sérieusement de cet avenir de terpversations que nous prédit le Journal des Débats. Il y a déjà près de douze ans que les procureurs généraux de la restauration, amis du Journal des Débals, demandaient, pour le compte de la légitimité, les tètes de quelques-uns de nous, les mêmes têtes que M. Persil, non moins ami du Journal des Débats^ a eu tout récemnent la douleur de ne pouvoir obtenir d'un jury français. Si . pendant ces douze ans, il ne nous a pas été donné de soutenir nos principes avec assez d'éclat pour rtre remarqués du Journal des Débals, c'est peut-être que les lois de la presse sous la restauration ne permettaient pas dVlever tribune contre tribune. La ivvolution de juillet . en ouvrant à toutes les opinions une carrière plus large, a forcé le Journal des Débats à compter avec beaucoup d'obscurités, dans lesciuelles nous nous plam. 14
çons très volontiers ; mais l'obscurité n'est pas le néant, et^ si la France n'était point occu])ée de nous, nous nous occupions d'elle, nous luttions pour elle. Nos convictions ont passé déjà par assez d'épreuves pour que nous puissions espérer qu'elles jie changeront pas, et que Texpé rience nous instruira sans nous flétrir.
Et ici, qu'on ne se plaigne pas de voir la polémique lancée })ar nous dans la personnalité. Le Journal de$ Débats, qui sent très vivement les attaques lorsqu'ellei s'adressent à ce qu'il appelle le caractère de ses directeurs, ne s'épargne point les attaques de ce geni^e contre ses adversaires, toutes les fois ([u'il peut se les permettre en se ménageant le moyen de les expliquer. N est-ce pas lui qui, en s'abandonnant aux plus violentes injures contre les hommes qui ne se sont jamais séparés de la cause de la révolution, a donné lieu à toute cette discussion, et nous a mis dans la nécessité d'aller chercher à quels titre les hommes sous Tinfluence desquels il est ptaci' pouvaient se dire les amis exclusifs de nos libertés actuelles? N'est-ce pas lui ([ui, il y a peu de jours,' insinuait agréablement que les ouvriers lyonnais, réunisà la garde nationale et à la boui'geoisie de Lyon pour celé bR*r la présence de M. Odilon Barrol, i)ouvaient bien n'être que des escrocs? N'est-ce ims lui encore qui tout récemment, en annonçant notre acquittement par le jury, nous attribuait mensongèrement de lâches rétractations; lui qui, plus que pei*soniie, aurait dû se féliciter de cet aa[uittement, puisque deux des articles incriminés n'étaient que des réponses à des pi^ovocationsT Certainement, si nous eussions exig<'^ ([ue le Journal des Débats fit pour nous comme pour les patriotes de Lyon»
OIT DE niSriîTER LA CONSTITUTION EXISTANTE. 211
protestai (le son <>stiine pour ceux qiril essayait de uer. nous Teussions obtenu. Nous avons mieux laisser au Journal des DébaLs toute- lil)crt(^ d'insi-* DU à notn' ("j^ml, à la e^Midition de nous exprimer nuiehement sur le compte des hommes qui diril'esprit de cette feuille. Nous ne les prions pas rgiier notre caractère, attendu qu*il n'a rien à ire de la justiœ ou des inimitiés de qui que ce
ê {National.)
ïnc roiistitutioli n*étaiit immuable en fait, il est bon, en it. c|ue toute constitution soit s«>umi6e à la libre discus-
m acplMnlire i83t.
C01fllE?rr LES C0!fSTITUTI0NS s' AMENDENT.
D*est pas étonnant que l)eaucoup de gens s'alarment ctileiit quand on leur déclare que les emban'as d*un6 lion piditique donnée tiennent moins aux hommes ai institutions, elqueceseuiharrassont Tinévitable tatd'un ou pi usieui's vices malheureusement intro* ou c«>uservés dans la constitution du |)ays. «icber à la constitution ! On tremble à ces mots. m efiet. il n'a éti'^ donné qu'à l'insurrection, aux intîniis, à la guera* civile, ou aux catitstniphes do nre e\térieua% de changer nos constitutions d(>puis iiite ans. Le but du gouvernement repH-sentatif, d'intruduia* partout la discussion à la |)lace des I violentes, les transactions amiables à la place des iffdf^ sanglantes; mais jusipi'ici on s'est entité à ■crer l'iminobiliti* constitutionnelle en mémo temfis
que la perfectibilité législative. Si la constitutioD est mauvaise, vous ferez des lois pour atténuer les inoon^ nients résultant du vice fondamental, et il vous sera défendu d'attaquer le mal à sa racine. Vous serez factieux si vous voulez guérir l'effet en faisant disparattre h cause.
Telle est la doctrine des hommes qui défendept au* jourd'hui la constitution existante, non par voie de discussion, mais par voie d'interdiction. Le principe qu vous attaquez est bon ou mauvais, disent-ils : peu importe ; mais il est sacré, car c'est la constitution. N'est* m pas dire qu'une constitution estbonne, non pas parce qu'elle est bonne, mais parce qu'elle existe ? C'est comme cela que le principe de la légitimité, et avant lui kl dermes du catholicisme, se sont défendus pendant des siècles contre la raison humaine. L'intolérance religieuse et l'intolérance absolutiste étaient du moins conséquentes en distinguant le dogme de la règle : car elles faisaient descendre le dogme d'en haut, et elles reconnaissaient dans la règle l'ouvrage des hommes, et conséquemment la faillibilité humaine.
Mais quoi de plus absurde que cette intolérance coih stitutionnelle qui prétend distinguer entre telle institution comme fondamentale, et telle autre qui est simplement organique; cette intolérance qui dit: « Ceci ne seraja* mais changé ; telle institution est à jamais parfaite parce que nous en sommes convenus dans notre ss^esse ; telle auliH?, que nous n'avons pas jugé à propos de rendre définitive, peut se renverser, se remplacer ou s'améliorer, suivant que l'expérience nous éclairera ou que le progrès PiOcial l'exigeia?» Comment se fait-il que les mêmes
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croient pouvoir se tromper en faisant une loi I, et proclament qu'ils n'ont pu faillir en éta«une loi fondamentale? Nous le répétons, il faut au dogme du droit divin, ou placer toutes les >ns de droit humain sur la même ligne. 3 propre de toute institution humaine, c'est de qu'une bonté relative; c'est de convenir à un iné de la sociéti' et de ne plus répondre à un état r ou plus avaucé; c'est de pouvoir être utilement I quand la foi s'ébranle, et avantageusement )ée quand la foi n'existe plus ou qu'elle a changé Songez donc que la féodalité a été un bien avant m mal ; que la suprématie universelle des papes 1 puissant instrument de régénération pour TEuaiit de devenir lennemie de ses progrès; que té monarchique a fait Tunité territoriale de la avant de devenir un obstacle à l'aiTranchisde la bourgeoisie et des classes inférieures, qui grandi sur ce beau territoire et ne pouvaient prospérer que sous un gouvernement qui émanât
«en! la bourgeoisie et les classes inférieures, qui nient edcore dans les états généraux de 89 que tiers état, sont entrées décidément en possession •mêmes. Elles se sont donné un gouvensement et 1830 ; elles vivent sous des institutions qui sont VFSge ; elles se sont proclamées souveraines, c'estmaltresses du sol à Texclusion de toute autre œ religieuse, monarchique ou aristocratique. Le Dément que nous voyons est censé n'être plus que pié de cette nation de 32 millions d'hommes,
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qui, ne pouvant pas s'administrer elle-même, veut être régie par des magistrats de son choix, astreints à suivre certaines règles tracées par un programme qu'on nomme constitution, et armés par cette constitution de certaines prérogatives qui devront être limitées de telle sorte, qu'avec le temps elles ne dépouillent pas la nation de sa souveraineté..
Voilà l'ordre des choses qui a été établi en juillet dernier pr le corps entier de la nation. On dit que ce n'est là qu'une fiction, puisque la nécessité voulait que les cent à cent trente députés qui se sont trouvés les premiers réunis après le renversement de la légitimité représentassent extraordinairement le pays et fissent une constitution pour lui. Fiction, oui sans doute, et pourtant la grande semaine a prouvé quelle puissante réalité est couverte au fond par cette fiction de la souveraineté nationale. Fiction donc si l'on veut : la France ne s*esl point donné à elle-même son gouvernement, parce qu'on était trop pres»^ par les événements; mais elle n'a point démenti ceux qui s'étaient poilés en ce tempslà comme ses représentants; elle ne s'est point révoltée contre eux. Qui ne dit rien consent; qui ne se aWolte pas se soumet: la France a donc voulu tout ce qui s est fait en son nom.
Mais pourtant si, par l'entraînement de ces rapides circonstances, les cent trente députés s'étaient trompésj?
— Tant pis! car c^ ipii est fait ne se peut plus défaire.
— Comment! si la constitution était impraticable dans quelqu'une de ses parties, le pays ne se serait ménagé aucun moyen de la corriger? — Non; les cent trente députés ayant omis d'indiquer les formes dans lesquelles
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h constitution pourrait être revisée, il faut la garder cumme elle est. — Est-ce bien vrai? Quoi ! M. Bérard (1), qui a été destitué par le ministère du 13 mars comme remplissant mal ses fonctions de directeur des ponts et dnussées. n'aurait pas pu faire un mauvais choix entre les articles de la Charte qu'il fallait rayer et ceux qu'il fallait conserver? — Impossible! M. Bérard était infaillibie dans ce moment-là; il exerçait le pouvoir consti* tourt. — Et MM. Guizot, Rover-Collard, Berlin de Vaux. o'oDt-ils pas pu, en prenant part à ce travail, conserver des arrière-pensées de restauration ? — Impossible encore ! les doctrinaires exerçaient le pouvoir constituant rt décent être la sincérité même. — Mais ce pouvoir ooDstituant, qu'est-il devenu ? — 11 est absorbé et n'existe pins. — Absorbé! et par qui? Poétiquement parlant, ceb Teut dire qu'il est rentré dans Tume de la fatalité jusqu'à ce qu'une autre révolution Ton fasse sortir.
Cela parait bien absurde, et pourtant cela se dit tous les jours. On a mieux aimé laisser suspendre sur la tête de la France une menace perpétuelle de i-évolution, que d'introduire dans la Charte de 1830 ce qui manquait nécessairement à la Charte octrovée de 1814, un article déterminant les formes dans lesquelles la constitution pmrraitêtre revisée. Si un tel article existait, et il a de droit sa place dans une constitution qui proclame le principe de la souveraineté nationale, il n*y a pas d'opinion, si hardie qu'elle fût, qui n'espérAt se réaliser un jour dans les institutions. On ne serait plus factieux pour demander au seul progrès des esprits Tabolition de telle
(t) M. Bénni fat on des priociptox rédacteurs de la charte de 1830.
OU telle institution fondamentale qui aurait pris un ascendant pernicieux. On en serait quitte pour être âfflé par tous les gens de bon sens, quand on s'abandonnerait à la manie d'innover et de se fatiguer des meilleures choses, parce qu'elles auraient joui d'une certaine durée. Le pays, assuré qu'il est toujours en son pouvoir de ae débarrasser, par des moyens réguliers et pacifiques, des principes condamnés par l'expérience et qui embarrasseraient sa marche, ne serait pas livré à la funeste anxiété qui aujourd'hui le dévore.
I^ France est dans la condition de ces malades qui ne veulent pas qu'on prononce devant eux le nom du mal qui les ronge. Tandis qu'une révision de la constitution, à laquelle concourrait la France tout entière par une véritable représentation nationale, est la seule voie de salut qui nous soit ouverte, on aime mieux protester, sans le croire, que la constitution actuelle est parfaite et surtout immortelle.
[Les tribunaux avaient prononcé des condamnations à mort contre des insurgés des 5 et 6 juin. Le gouvernement n'en lit exécuter aucune ; il les commua toutes.]
30 septembre 183i.
I^ Cour de cassation a rejeté hier le pourvoi des sieurs Cuny et Lepage, condamnés à mort par suite des événements des 5 et 6 juin. Aux termes de la loi, l'exécution devrait avoir lieu dans les trois jours. Nous ignorons si les deux infortunés ont fait une demande en grâce, et nous n'examinons pas jusqu'à quel point leur
CONDAMNATIONS A MORT POLITIQUES
refus de recourir à la clémence royale pourrait être al- ^é comme autorisant contre eux des cruautés aux- ]iidies nous ne pouvons songer sans horreur. Que f autres implorent cette clémence ; plus heureux peut- Mre, ils seront écoutés. Nous sommes réduits, nous, à les protestations dont nous ne nous dissimulons pas rimpuissance actuelle. Mais les hommes du 7 juin Aient, par rexpérience des hommes du 8 août, qu'un temps vient où il faut compter avec les sentiments f humanité qu'on a cru pouvoir mépriser dans la puis- MDce. Huit ans après l'exécution de Berton, de Caron et de leurs amis, M. Persil demandait à la chambre des pairs réparation de ces exécutions comme autant d'assassinats politiques, et M. de Peyronnet était sur la sellette. Le droit de grâce est quelquefois un devoir, et il Test dans les circonstances actuelles. . . . Après tout, la prérogative royale s'exerce ici, comme toujours, sous la responsabilité ministérielle. C'est donc au ministère, et à lui toutseul, que nous nous adressons. Qu'il interroge œ qui l'entoure et se demande si les esprits sont bien disposés à accueillir avec indifférence le spectacle des supplices. Qu'il se souvienne de la Charte violée le 7 juin par la mise en état de siège de Paris, et puis, s'il l'ose, qu'il ordonne Texécution de Cuny et de Lepage, accusés de s'être insurgés contre la Charte. Malheureux iosensés, qui peut-être n'ont pas su dans quel intérêt ils s'armaient, tant le désordre de ces journées ressemblait peu à une conjuration ! Ce ministère chancelant, près de tomber, et qui n'existe que par l'impossibilité où il est de trouver qui veuille lui succéder , ce ministère voudra-t^il, avant de se retirer, nous jeter deux têtes
pour défis ! Ici, toute menace de notre part serait imprudente, toute bravade serait misérable, et nous le sentons trop bien pour Touloir provoquer dans leur audace ceux qui ont encore assez de pouvoir pour attirer sur la patrie de bien grands maux. Nous renvoyons à eux-mêmes ces hommes de désespoir. Nous les renvoyons à leur sentiment d'il y a trois ans, quand pas un d'eux ne pouvait prévoir des événements qui les feraient à la fois dépositaires du droit de grâce et da glaive de la justice. Maîtres qu'ils sont de relever dans Paris rinstrument de mort, puissent-ils songer à la terrible responsabilité qui pèse sur eux ! {National.)
[On appelait opposition dynastique le parti qui voulait à la fois la monarcliie de Louis-Philippe et des tendances plus marquées vers le mouvement; situation très analogue à celle des doctrinaires qui, sous la restauration, voulaient et la légitimité et la charte. Les hommes^ de Topposition dynastique étiiient en butte à des reproches d'inconséquence venant de deux côtés opposés.]
30 octobre 4838.
Ce n'est pas notre faute si le Journal des Débats a traité de sots et de dupes les hommes qui veulent, comme le Journal du Commerce, la monarchie sans ses conditions; ceux qui veulent un roi et se récrient quand on les appelle hommes monarchiques ; ceux qui s'indignent d'être appelés sujets d'une couronne héréditaire, et se fâchent quand on les convie à n'être plus sujets que d'eux-mêmes. Mais il n'eût été ni convenable ni loyal à nous de permettre que le Journal des Débals
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samiàt d'une de nos opinions pour insulter des écri- TBÏns dont nous estimons le talent et le ])atriotisine, quekfue dissentiment qui s>leve entre eux et nouS. Nous a¥uiis donc protesta*, (piand il le Fallait, contre le parti que le Journal des Débais voulait tirer de nos paroles en les iiiteqin^tant et U*s dénaturant m^nie ; le Jmmal du Commerce aurait dû s en souvenir.
Après ttnit. chacun usant du droit de dire son opinion, toute son opinion, du moment qu'il y a dissentiment entre nous et les feuilles de Topiiosition monarchHpie, ncftis sommes exposc's k re que nos communs idvt*rsaires invoquent nos doctrint*s |)our combattre les feuilles tie Toppositirm monarchique, comme de leur côlt* ces tleniières feuilles peuvent fournir, sans le vouloir, aux écrivains ministi'Tiels. des aipmients tant bons que mauvais contre nos princi]N*s d'al)solue souveraineté nationale : chacun prend stm bien où il le tmuve.
Un nous a op]H)sés frH{ueninieiit. depuis quebiues jours, au Journal du Commerce et à ses amis politi«|ues; h tactique du |)arti dfK.*trinaire y tnuivait son compte. Cette même tactique i>ourra être intéressée demain à emprunter au Journal du Commerce ses objections tant loit peu amères contn» notre système de gouvernement représentatif sans fonctions héréditaires, et nous trouverons cela huit sinq>le.
>'uus ne dirons [ms qu'il y a alliance entre les roya- \iA*> liyitimisles. les royalisles doclrinaii'es et les iw*alota incon9éi|uents. Les royalistes incons«H|uents s allient [lar le fait à toutes les variét(*s de l'opinion BKiiian'hii|ue. lorsiprils ronduittent Topinion antimonaithique. Ces même royalistes inconséquents s'allient
en même temps à toutes les variétés de lopinion républicaiue, quand ils demaudent avec celle-ci la souveraineté nationale, le gouvernement du pays par le pays, la destruction de l'hérédité législative ; quand avec nous enfin ils s'écrient : Nous ne sommes sujets de persome.
n y a moins loin de nous à un royaliste inoonséqueot qu'à un royaliste doctrinaire ou à un royaliste légitimiste; cela sufiBt pour que la première de ces variétés d'hommes monarchiques ait toujours droit à nos ménagements, à nos ^;ards, à nos préférences sur les deux autres écoles royalistes. U n'y a point d'opinion qtfi soit unanime ; les divisions, l6s subdivisions, les nuances, sont infinies dans les nuances mêmes. En politique, les grands événements ne sont que le résultat du concours momentané d'un très grand nombre d'opinions diverses dans un même intérêt. Les vainqueurs se dispersent, et le résultat reste quand il était appelé par la force des choses. On tourbillonne dans l'espace, comme des atomes, jusqu'à ce qu'un grand intérêt commun vous appelle de nouveau, vous réunisse, vous discipline et vous précipite en masse vers quelque résultat assuré. Nous faisons aujourd'hui la guerre éparpillés, cherchant la combinaison qui nous ralliera, et nous la trouverons, ou plutôt elle nous saisira sans que nous nous en doutions. Jusque-là de petits dissentiments ne peuvent qu'être utiles, en nous éclairant les uns les autres sur ce que nous cherchons.
En voici la preuve dans notre contestation avec le Journal du Commerce. Cette feuille repousse pour elle l'appellation de monarchique^ et nous conteste à nous celle de constUutionneU; elle n'est pas monarchique,
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dit-elle, parce quelle ne regarde pas la monarchie comme te principe ei la fin de Uml dans tordre politique ; clic ne Duus admet pas dans la grande coinmnnion constitu- IkiQiielle, parce que nous ne rec4)n naissons pas la constitution tout entière^ telle qu'elle est, dans son intégrité, cest-â-dire avec la monarchie.
Admirez la conséquence. Le Journal du Commerce ne veut pas de la monarchie comme fin de tout dans Tordre politique ; nous repoussons, nous, la monarchie comme imHÊMUion définitive; nous ne voulons pas d'une monarehie liéréditaire et irresponsable que la nation ne pourrait pas changer, suivant la loi de ses progrès, en monrchie responsable viagère, décennale ou quadriennale. Quelle différence y a-t-il entre Topinion du Journal du Commerce et la nôtre, si ce n'est que notre formule est ■0 peu plus hardie, un peu plus claire que la sienne, et fi'elle promet à la monarchie héréditaire et irrespon- Mble on moins long avenir?
Le Journal du Commerce nous conteste le titre de mmUUutimmelSj parce que, dit-il , on n'accepte pas une eoostitution quand on en demande la n^ision ; et lui, le JmKrmal du Commerce, demande la réforme parlementttre ! Or, qu*est-ce qu'une réforme parlementaire, si ce D*eBt là révision de la constitution dans celle de ses fvties qui traite des conditions éicctomles et des conditioos d'éligibilité? I^ Journal du Commerce, comme beaucoup de personnes en France, a donc peur des mots et Don des choses. H faut emmieller k a's grands enfants le bord du vase, ou ils repousseront la vérité comme un poison, cette môme vérité qui ne les effraye i)oint quand ils peuvent Teiivelopper de formules moins directes,
plus rassurantes peut-être, mais moins intelligibles; et nous vivons dans un temps où il faut vouloir être compris quand on se comprend soi-même.
Le Journal du Commerce ne veut donc pas de la royauté comme institution définitive, et il réclame la révision de la constitution pour ce qui le gêne, lui, dans la réalisation des améliorations qu'il juge les plus urgentes ; il veut une réforme parlementaire. Qu'y a-t-il donc entre lui et nous 7
Son objection, nous dirons presque son grief contre nous, c'est qu'il lui parait que notre chimère de révision contrarie sa chimère à lui, sa réforme parlementaire. D voudrait commencer par sa réforme, sauf à s'entendre ensuite sur l'opportunité, sur les conséquences, sur la practicabilité de notre révision.
Eh bien ! d'accord. Le Journal du Commerce peut-il nous donner, avec la charte actueUe, par la majorité de la chambre élective actuelle, par le concours de la pairie doctrinaire, par le consentement de la royauté personnifiée dans la dynastie de Louis-Philippe, la réforme parlementaire? Peut-être la prendrions-nous à défaut de mieux, parce que qui veut le plus doit vouloir le moins.
Mais, ni la charte actuelle ni les pouvoirs qu'elle institue ne nous donneront la réforme parlementaire. C'est pour nous une vérité à la fois de sentiment et de démonstration : de sentiment, parce que nous avons pratiqué et que nous connaissons à fond les hommes de qui dépendrait cette réforme; de démonstration, parce que, si deux ans et demi d'expérience ne prouvent rien, n'apprennent rien, il faut fermer les yeux à la lumière et jurer qu'il fait nuit eu plein midi.
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U réfoniie parleuientaiix^ ne nous sera donnée ni par btdiirte, telle 4ifellc est, ni [)ar les pouvoirs qu'elle institue, et le Journal du Commerce est si peu fondé (lius sii.'s esiiémnces à cet t'yard. (|u'il est n'*duit à les (Hablir sur \ hypothèse dun lK>n syst<>nie électoral prok: Juisuit une lK»uie clmmbre des députés; c*est-à-dire - 1 qu'il sup|K)se la ({uestioii uièine. 'I Mais si la nToriue |iarleinentaire n*est ]>as possible, à plus forte raison la n^visioii ])ar les voies et les |K>uvoirs de la charte ne Test-elle pîts; i)oun{uoi donc i^rler inutilement de n'vision ? Voilii la plus six'cieuse et la der* uere |Mirtie de r>ir|(unieiitation AvxJournal du Commerce. A quoi nous n'>|)ondons, en répi'tant ce (|ue nous avons déjà tiit nombre de fois^ et ce qui parait avoir échappé «u Journal du Commerce, dont nous ne suspectons pas Il bonne foi : Nous parlons de i-évision parce que Tua parle de réfiirnie parlementaire « et si Tune des deux choses n'est [>as plus possible que Tautre, par les Tiiies de la charte, c'est un malheur |)our ceux cpii ont •tTiiurt*'* cette charte et qui y ont attaché leur avenir (lolitiqiie.
bans cette extn'^inité. il faut dire au pays la vérité qui. df^nnais. peut seule nous sauver. Nous lui d«'»nonr»»ns donc rinsuflSsance de ses institutions. Nous lui repr^^iituDs qu*à lui seul appiu'ticnt le droit de couq)léter ou de changer ces institutions ; qu on a usur[)c sur lui quaml oo a remanié, sans le consulter, la charti? du 7 août; qu'on a étendu cette usurpation quand on a admis la roj-auti' et la pairie héréditaire à discuter la n'AÎsîon de Tarticle 23 de la cbaile de 1S1/|; que ce serait consacrer, pour ravenir, œtte usurpation, que
de demander aux trois branches du pouvoir législatif une réforme parlementaire/ attendu que le pouvoir législatif n'est pas le pouvoir constituant ; que le pouvoir constituant n'appartient qu'à la nation ; que la nation seule a droit d'opérer une réforme parlementaire en appelant une assemblée spéciale ; que ce droit est celui précisément que nous réclamons pour elle sous le nom de droit de révision ; qu'elle a été dépouillée de son imprescriptible faculté de révision par le coup d'État du 18 brumaire; que la spoliation a été maintenue par la restauration à son proGt, puis par les doctrinaires en 1830 au proGt d'une prétendue royauté élue.
Voilà la vérité ; et certes il est opportun de la dire, puisque l'opposition monarchique en est venue au point de sentir la nécessité et l'impossibilité d'une réforme parlementaire. Une telle situation est extrême et veut qu'on déchire tous les voiles, qu'on lève tous les masques. {National.)
[Carre! a saisi avec sagacité' un des points considérables du mouvement révolutionnaire qui transforme TEurope. La grande révolution française avait entamé profondément Tordre monarchique européen ; on essaya de le rétablir en 1816, c'est-à-dire qu'on fit de la légitimité des maisons souveraines un dogme politique et moral, mais en y incorporant des principes contradictoires empruntés aux nouvelles idées, victorieuses en définitive, quel qu'eût été le vaincu. La commotion de 1830, celle de 1848, et les événements subséquents, ont réduit à néant la légitimité, et, tout en augmentant par moments l'autorité des diverses royautés, ont
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BDOlré que de plus en plus elles perdaient leur oflke moral pour ne garder que leur office matériel, qui est de maintenir Tordre, aussi longtemps du moins que l'orage ne souffle pts trop fort.]
4*' novembre 483t.
Pour cacher les mauvais pmjets qu'il stM*ait dangereux (Tavouer, rien n'est plus commode que dinventer des iDots nouveaux.
Xous avons vu cn'*er la Sainte- Alliance sans jamais pouvoir comprendre en quoi cette alliance était sainte, liautant plus qu'elle se comixisait de rois proressjmt des relions diflerentes ; mais les ])euples ont parfaitement ompris que. sous cette dénomination, les grandes puis- ^uices s'unissaient contre la liberté des peuples et Tindépendance des puissances secondaires. Les ])euples se «Hit-ils trompés? On peut aujourd'hui consulter les opérations de la diète de Francfort.
L'alliance avait été dé(*larée sainte pour flatter le mysticisme de Tempereur Alexandre. Après sa mort, on a laissé tomber cette épi thète. devenue ridicule; mais ••n a créé un autre mot pour suivre les mêmes projets, \ordre européen. C'est [Hjur maintenir l'ordre européen que les grands rois restent coalisés contre la liberté des peuples et Tindépendance des |)etits rois.
Qu'est-ce que l'ordre euroixHîn? Personne ne pourrait le dire. Ce n'est pas une institution dont on connaisse ks conditions, et qui repose sur la similitude des intérAb; on en trouve la preuve dans la multiplicité des pnitijculesde la conférence de Londres. I^'s résolutions y varient sans cesse parce qu'on cherche une division
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commune là où ceux qui doivent prononcer ont des intérêts contradictoires.
Depuis l'invention de l'ordre européen, l'Europe n a pas un soldat de moins sous les armes, au contraire. On n'invite pas les dépenses ruineuses de la guerre, on s'en épargcne seulement les chances de dangers et de gloire, sans se donner aucune sûreté pour l'avenir Les rois, se réduisant à grands frais aux rôles de recors, ne menacent plus que de mesures coercilives. expression nouvelle en politique, et fort étrange quant au droit public, puisque les mêmes puissances qui, de leur autorité privée, se font juges de ce qui se passe dans des pays hors de leur domination, se chargent d'exécuter les arrêts qu'elles prononcent.
Les rois voudraient conserver le statu quo à partir du jour où ils ont triomphé ensemble : ce qui prouve qu'ils étaient assez contents de la part qu'ils s'étaient faite. Ils n'aiment pas les révolutions, cela se conçoit ; mais, par une sinîîuliére contradiction, quand des peuples se sont affranchis d'eux-mêmes, les rois arrivent, nun pour rétablir le statu quo violé, mais pour consacrer ce qu'ils regardent comme une révolte, en sechargeant de donner un chef aux peuples révolutionnés.
C'est ce (jue nous avons vu pour la Grèce et jwur la Belgicjue: d'où il résuUeenfaitqueceiiu'on appelle l'orrfrc européen n*a pas la puissaiice d'arrêter les l'évolutions, mais s'en empare (juand elles ont éclaté, et ne sait qu'en faire ensuite, sinon des monarchies à tout prix.
L'ordre européen marche à cette conclusion avec une extrême lenteur : d'abord parce (ju'il espère que les peuples tombés en révolution se fatigueront et flnii-ont par
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reprendre d'eux-mêmes le joug qu'ils ont brist»; ensuite parce que Tordre européen, qu^ud il se met sincèrement à la besogne, trouve un grand désaccord dans les intérêts des membres qui le composent, et qu'il faut beaucoup de temps pour les accorder.
Mais pendant que les diplomates délibèrent et font des protocoles, le modde marche toujoui-s, el il arrive quelquefois que les situations politiques sur les((uelles ou a débité tant de phrases n'existent plus quand on se détermine à les consacrer. Combien de temps n'a-t-il pas fallu à Tordre européen pour prendre sous sa protection la cause des Grecs, pour décider la Porte Ottomane à reconnaître leur indépendance, pour diHerminer les finnntières dans lesquelles on les renfermemit. pour leur^ trouver un roi mineur, étranger, duquel ils peuvent tout attendre, excepté la liberté!
Quand ce pénible travail est achevé, il se trouve que le vice-roi d'Egypte, placé hoi-s de Tordre européen, des conférences et des protocoles, assez hautement ambitieux pour n'être pas hypocrite, a fait la guerre à Tempereur de Constantinuple comme on faisait la guerre autrefois, à ses risques et périls; qu'il a dcployé du courage et de Thabileté; qu'il s'en trouve si bien, qu'il veut continuer jusqu'à ce qu'il ait dt^trùiM^ ce superbe ^m\tere\ir devant leciuel se prosternait iiaiiuère la diplomatie de Tordre européen pourobtenirquehjues arpents «le plus destinés à aiTondir la petite monarchie grecque. L'empire turc crie merci à sou tour; il implore l'intervention de Tordre européen, qui wiettra piui-ablement Ti|î;s <\v t(Mîi[>s jMKir se d^'cichM* à se t'aiic ni-hc ;i!V ciiin ou asiatique, qu'il n'en faudra au vice-roi ii*Ki;ypic pour irriver au but qu'il a marqué.
Grandes puissances, faites donc des projets pour arrêter le mouvement qui emporte le monde !
Qui oserait affirmer que le vice-roi d'Egypte aurait conçu une enlrepriseaussi hardie s'il n'avait pas vu Tordre européen réduit à entretenir deux millions de soldats pour garder les ^leuples, et préparant une conflagration générale par la folle prétention de faire marcher ensemble des intérêts qui se repoussent?
Si nous passons de la Grèce à la Belgique, nous trouvons les mêmes lenteurs, les mêmes indécisions, les mêmes prétentions, toujours produites par les mêmes causes, la volonté des grandes puissances de r^ir à leurs convenances contradictoires des nations indépendantes, , et le vain désir de maintenir la paix par des mesures cœrcitives, et non par la .satisfaction donnée aux besoins d'une civilisation progressive.
Tel est l'ordre européen. {National.)
[M. Cabet, qui vient de niourir en Amérique en essayant de fonder une société communiste, fut des premiers qui, après la révolution de juillet, se firent les organes des opinions depuis qualifiées de socialistes. Ces opinions poussaient et gourmandaient continuellement le IVational; elles indiquaient au mouvement un but supérieur à la simple république ; et en cela les événements montrent qu'elles avaient raison ; mais , en ne signalant comme solution que des arrangements d'économie industrielle, elles avaient tort et faisaient voir qu'elles n'étaient, elles non plus, qu'une phase dans une rénovation qui porte d'abord et essentiellement sur rétal intellectuel et moral de la société.]
3 novembre i 832.
M. Cabet, dans son livre de h Révolution deiS&O^ ra-
CABËT ET LE NATIONAL
\^uU* qu'une œnspiralioii orlt^aniste se roriiia dès Tanwv IS:>9 pdiir déin^iUM* ii la fois la It^itiniito et la sourerHinet«Miatinimle:(iueMMMleTalleyniml.ral)l»6l^uis H Liillith* ruiviit les hommes île cette conspinitioii ; que, ientiiiil le U^mi de se donner un organe, les deux premiers fiindeivnt le .\alional, et en remirent la rédac- Uon il MM. Thiers et Mij^net.
Il eût «'lé hien faeile ii M. (^bet de s'Mairer auprès de nous des taiLs qu'il rap|H)rte avec tant de U^'reté, lu moins en ce tpii Ciuicerne le i\€Uiotial. NoiLslui aurions dit que ni M. de Talleynind ni M. I^uis n'ont jamais eu la plu.N petite |>art de propriiUt* dans le Mational; que le^ niiMm*s iu*tioimaiix's qui le fondèrent en m«iO sont enniif ^«•s propriétaires actuels, et que, pas plus en 1829 qu aujunnllnii. ils ne se s^Maient faits les instruments ij uri«* conspiration de |)alais.
Tout II* momie sait i|u'il n'eiU jamais ét<'' question du dur d'Orlrans, siins la victoire inespi^n'i* du A() juillet, qui nous prit tous au dé|Muinu. Ia^ premier appel à la pupulalion de Pairis en faveur du duc d'Orléans partit, a la viTite. des presses du Mo.lional. Ia) National ne compte plus |)armi s(*s n'^dacteurs , depuis le mois d'ai»ât tH;iO, l<?s deux ('H:rivains Si qui apimrtient surtout cette initiative, et, s'ils se tronqM*ixM)t alors, au moins uoiLs. leurs amis de ce temi)s-lii, |M)uvons-nous aitirmer que. jusi{u'au âO juillet, [Mts une li^m; n'était sortie de leur plume qui UKTitàt Taicusation |)oi1ée par M. Ca- M. non-tfulement contre eux, mais contiv ceux de leurs ndlalMiPaleurs qui n*onl rien voulu du ((ouvernement du 7 août.
Quiconque a lu et suivi la polémique du Kationalj
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depuis sa fondation jusqu'à la révolution de juillet, est inexcusable d'y prétendre découvrir la trace d'une conspiration orl('*aniste. Si la discussion peut s'appeler conspiration, on voit bien certainement, aux doctrines que nous professions alore, à quels principes et à quelle dynastie nousen voulions ; mais que ces doctrines auxquelles^ nous rattachons encore toute notre politique actuelle et dont nous espérons voirsortirtôtou tard le gouvernement du pays par le pays, n'eussent été imaginées que pour fraver à la maison d'Orléans les voies du trône, c'est ce que ne peut croire sérieusement M. Cabet, ou bien il ne comprendrait ] as plus le ISaiional d'aujourd'hui que le National de ce temp&-là. {National.)
5noT6iiibra 183i.
Ce n'est pas attacjuer M. Cabet que se défendre contre lui, et quand la Tribune (1) pnHend que M. Cabet a formellement distingué entre la rédaction ancienne do National et la rédaction actuelle, c'est qu'elle n'a pas connaissance sans doute du passage contre lequel nous avons dû réclamer et qui commence par ces mots : « Le 30 au matin. Thiers, Mignet, Carrel, étaient chez M. I^lïitte; c'est comme si Tallevrand v eût été.... » M. Carrel, dont la conduite politique depuis douze ans doit être connue de M. Cabet. s'étoime avec raison d'être donné par lui comme une des âmes damnées de Talleyrand ou comme l'un des agents d'une conspiration orléaniste i|ui aurait eu son sic^ge dans le National.
La vérité est que, s'il a existé des relations de société entre M. de Tallcyraïul et MM. Thiei^s et Mignet avant
(1) La Tribune éUU on Journal républicain.
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U n*\(>lutiuii «le juillet, res n'IatioDs n ont jamais pu ex«'rtvr aiiruDO artinii sur Irsprit et la inarclie du Ao- Uonai. il trst niinpIéttMueut faux (|ue I iiler de Linvatioii liu \aii(mal si>it |>ai1ie dessillons dt> M. de Talleyniud, uMiiiiie M. (lalict rallinue <'t eonnne la {Quotidienne tl îiujnunriiiii le soutient, d'apivs de pivteiidus rensei- XneuHMits iNirliculiei's que nous Teii^^a^eons à ))ubliei% a Aie les {NissiNJe. La fondation du .\ational appartenait a N.M. Sautelet. Carrel et Paulin. M. Tliiei*s aUmdonna \c^'omiiiHlionnel pour s<* joindivàeux. et, en raison de U }Nrsitiun qu'il sairritiait, il obtint, de la deferenrc do «cullalN»raleui's, la rédaetiun en elief, qui'd'ailleurs fif pouvait pas (tive disputée à son talent : nuiis l'acte de H< if'tt*|Kirtii(;tNiit la rtMlaction en elief entre MM. Thieiis, NiiTTiet, Carix'ly i|ui devaient se succM'der de mois en
UIIM2I.
Il faut enti'er dans ees détails, d'ailleui*s tirs |)eu inhfreviaiib. |M»ur r«'*|NMidre à re\pli<*ation donnée pr la Tribune Aes parult*sdeM. (iilN*t. Il résultemil tie eette eipiMation que, si MM. Thiei'set Mi^çnet eonspiraitMit av(5C NM. LAlfitltf et Tallevrand en faveur du duc d'Orléans, t'était a l'insude leurs collalN)rattnii's,(pj'on place ainsi daim la Mt*cessité d'accepter le r<Mededu|M's ou celui de cuui|>liitsdans la prétendue conspiration.
UeuK ans avant la fondation du .\ationaL .M. iMi-el avait publié uni* lli$ioirede la conirerèvolationm Angleterre sous Charles II et Jacques IL Ia*s conclusinis de Cl- li%n' avaient ét<» ins[Hn*es, au dire des feuilles It^ritiiUL<4tN. |kar le I^ilais-Hi lyal I *. aussi l)ieni|!ii*ia UnN'huir ipn fit m«>tlre ei» prisim da«<s le ;ètMi* ti'inps M. r^ni-
(1/ O'tl à Hkb li ramîlle d'Orléans «lui iNMurdait pt habitait ri*t édifier.
â32 5 NOVEMBRE 1832.
chois-Lemaire. Il est de fait qu'à cette époque tout le monde avait le pressentiment de la prochaine fin de la légitimité ; les écrivains qui se réunirent pour fonder le Natioiial avaient la prévoyance vague que la chute de la légitimité arriverait par une sorte de 1688 français, et cette prévoyance ne se réalisa qu'en partie, car l'initiative vint du peuple, et non d'un Guillaume m, comme en Angleterre. Quand nous disons qu'il n'y eut point de conspiration orléaniste, ce n'est certes point pour flatter le prince à qui les événements ont donné un trône: nous contestons, au contraire, à ce prince le mérite d'avoir franchement ambitionné le trône et d'avoir montré, pour l'obtenir, même la hardiesse assez vulgaire d'un conspirateur.
Le duc d'Orléans, dans un instant dont la rapidité a été inappréciable, a dû la lieutenance générale du royaume à l'impossibilité évidente de faire autre chose. Il est vrai, comme le dit M. Cabet, qu'il fut parlé du duc d'Orléans, pour la première fois peut-être, chez M. Laffîtte, le 30 à huit heures et non pas à quatre heures du matin, et que les rédacteurs actuels du JValional^ MM. Carrel et Paulin, étaient présents ; mais ce fut une conspiration les portes ouvertes, et M. Thiers prit la plume pour rédiger un projet de proclamation au milieu d'un mouvement continuel d'allants et de venants, pendant qu'une dispute très animée avait lieu dans la môme salle entre les envovés d'un certain conciliabule parlementaire qui voulait reconnaître Henri V, et le général Pajol, qui menaçait de faire fusiller tous ceui qui parleraient de garder les Bourbons. Si jamais il a été entendu que le duc d Orléans serait présenté au choii
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dt-< Kniih-ais. ndiuoinine Itourkm. mais quoique Itourktii. mb's r'fst dans ce inoinont-là.
Ni M. (iiiiivl ni M. Paulin ni* pivtoiulent au mérite tl'a\(iir inipruuvt* it*pn>jot dt* priK'Iamatinn mli^é par M. Thii'rs. parce qu'ils nt* It* inmlKittiivnl |xiint. fiuito sans iliïuli* <ra|M.Mrt»viiir. rommt; d'autres, un meilleur m<»\(Mi di* nimpiv iinmiHJialiMuent (*t sans retnur avtM' la Uvitimitt*. Atuiitheuresdu matin le pn*tendur(ini'ilial»ule n'existait plus, et M. (iarrel. |Kirti a huit Innin^s et demie {mur K(ini*n. tlimt il ne revint que |Mmr se n*ndre dans 1.1 Veiiilee. ou I on attendait un siiulêvement li*«;itimistey fut étranger du moins à tout ce cpii se passai depuis le 3H. il huit heuns du matin, jusiprau 7 acuM. Le ^atiilnal n'a jamais. tit*puisla relraih'de MM. Thierset >ii;;net. aerepte l'etahlissiMnent du 7 août eomme pou- VfnieiMent de droit, mais ronnne <rou\fTnt*ment tie Tait ou lie nenssitê, <e qui est la mémeeh<»si*: or. il n'y a rien de rommun entre rétahlissement du 7 août et la situation au milieu de latpielle le dur tl'Orleansfut pn)fuist'. le 30 juillet, au rhoix des Franeais.
I^' 30 juillet, on delruisiiit une dynastii* par le plus as^un* de tous lesm(»ytMis. e est-a-dire en pro|N)sant à la plair une rhosi^ an'i*plahle : ii* 7 août, on mettait une dvnastie nouvelle à la plai e de la souvenunt'te populaire, rt r Vst appN seulemtMit qu'il y a eu rupture entn* l'an- Tienne n'dartioii du \alinnal et la retlartioii ar-tuf*lie. Le princi|M* (le Tanrien yntional. le dmit tlu pftys à se gafti-emer lui-même par des interméiliaires de suti choix. ne cunduisait pas à l'etalilissement nttn delilnTe du 7 ai lût, mais à nos doctrines actuelli/s. ^,\(Uional.)
23& i2 ifov£MBRi£ 1832.
[La duchesse de Berry était venue se mettre à la tète, en Vendée, d'une insurrection qui Tut étouffée. Errante et cachée pendant (juelciue temps, elle iinit par être arrêtée. Le gouvernement se borna à une mesure politique à son égard, mesure qui s'uscita une vive op]>osition dans une partie de la presse.]
a novembre 4832.
On avait dit que TaiTestation de la duchesse de Berry ierait un embarras do plus pour le ministère du il octobre, et Ton nés «Hait p4is trompé. Pour s en convaincre, il su 'lit de voir par quels étranp:es sophismes le Montteur explique le parti pris par le gouvernement de demander aux chambres une loi qui suspende le droit commun en faveur de la duchesse de Berry. «Madame » la duchesse de Bern- ne peut pas être jugée, dit le Mo- » niteur ; elle ne peut qu'être rol)jet dune mesure i)0- » litique, et cett(* juesure neptnit être demandée qu'aux » chamha's. »
On'entend-on (lar ces mots une mesure politique? Est-ce une niesure du g<iuvernement ? Le pouvoir législatif fait des lois, mais ne trou verne pas: et les lois qu'on lui pi*o|H>se, qu^il disinite. ou ipii partent de son initiative, ne peuvent pas avoir «retlot nHroactif. Tnut a été boulevei-st» siuis la ('-onvenlion. parce ipie cette assemblée faisait, par nêcessit(\ des lois de »|Hl^t les appliquai! rt*tn>activement ii (lt»s situatioi
Si nousavions les iulentions îmen
nous pitMe, nous prendri(»ns * pr
11 n'y a |Kts dedillicull \ en et!
de minorité plu \ue
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tirer en faisant décréter, par une chambre servile, des mesures de sûreté rétroactivement applicable^s à des faits accomplis. On ne se serait pas exposé à offrir un si menaçant exemple, si, Tan dernier, en faisant la loi de bannissement (1 ) , on eiU voulu se donner la peine de prévoir ce qu'on ferait dans le cas où l'un des princes bannis romprait son ban et viendrait fomenter la guerre civile.
Mais le ministère du M octobre professe que les membres des familles qui régnent ou qui ont régné sont (kms une situation à part, et ne peuvent être jugés, A quel r^ime appartient cette singulière doctrine? Est-ce à la révolution, qui a tué Louis XM, Marie-Antoinette et Philippe-Égalité ? Est-ce au régime impérial, qui fit fusiller le duc d'Enghien ? Est-ce à la restauration , qui déclara Bonaparte hors la loi, après son débaniuemcnt à Cannes, ordonnant' à tous les Français do lui courir sus et de le mettre k mort n'importe à quel prix? Est-ce au principe monarchique de la Sainte- Alliance/qui a fait fusiller le roi Murât et tuer Bouaparte à Sainte-Hélène (2)? Est-ce aux traditions de Tancienne monarchie, qui fit le procès i Robert d'Artois? Non, il n'y avait que la quasi-légitimité, le régime Wtard des doctrinaires, qui pût inventer cette nmns- ^euse platitude, qu'un membre d'une famille régnante n^uiarégné peut imj)unément fomenter la guerre cicommander le meurtre sur une terre qui Ta ex-
banoissait la branche atnée des Bourbons, lenls publi('>s depuis lors ont prouvé que Bonaparte n'aTait ent ni io'' *eut par la Sainte-Alliance; mais Carrel
4*a« ^\l$ que le bonaputîMoe propageait.
i'ik 12 IfOVEMBRt 1832.
[La duclïvsse dt* B:.'iTy fiait venue se îiiottrc a la tète, vn Vendée, d'une insurrectiMU qui l'ut élouffée. Errante et cadit'e pendant ([uel«[Li«' teniiJ>. elle liiiii par être arrêtée. Le jjrouvernenienl se borna à uî!»- nirMire {H^liti4}Uê à son o^^ard, mesure qui suscita une vive (»pjM»sition dans une partie de la presse.]
On avait dit que l'arrestation de la diieliesse de Berry serait un einlntrmsde plus pour le ministère du 11 »xîtobre, et Ton nes*<'tailpastro!nn^. Poursen convainci'e. il su'l't de voir par piels «'Irangces sophismes le .Uoniteur expli(jiie le parti pris par le gouvernenienl de demander aux cliandires une lui qui suspende le dnnl commun en faveur de la duchesse de Berrv. «Madame » la duchesse de Berry ne peut pas être juji:t^. dit le Mo- » niteur ; elle ne peut quiMre Inlijet dune mesure |)0- » liti(pie. et cettt» niesure ne^>eut fHre<lemandêe qu'aux » chambres. »
QuentendHMi par ces mots mie mesure pr»liliqueî Est-c-e mie mesure du î2:nuverii»Mnent ? Ia' piHivoir législatif fait fies li»is. maisneirouverne pas; et les lois qu'on lui propose, qu'il discute, ou ipii partent de son initiative, ne peuvent pas avoir d'ell'et n^lroactif. Tout a été boulevei'Sf* s«»us la Ctuiveiilinn, jKirce ijue cette iisseiiibtèe faisait, par inTessitc. des luisdi» si'irete et les appliquait nHroactivement à des situationsjh»passt*es.
Si nous avions les iuientions de boulevei^semeut qu'on nous prôte. nous prendrituis acte d'un tel pivcedent. 11 n'y apasdedillicull '. enelTet. dont unjîouvernement de miiiorité plus violent tpie celui du 7 août ne pût se
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tin-r »Mi faisant <lirrvhM\ par iiii«» clianilin» siMvilr. dos mtNiin*s<losilrotôivtniiirtiviMiuMit apuliralilts àiles faits aii-ftinpls. On nr so ^Muit |m^ rxpnsi' à offrir un si nuy na< ant fxnnple, si. Tan diMMiitT. n\ faisiuit la W\ dt* Imnni^'m«*nt I .on vù\ vnulii si* donner la )HMiii'di'pn'*voir o* qu'on fi»rait ilans li» ras nù l'nn tl»s princes bannis Piiipraii Mtn lian t*t viiMidrait fiMnonter la ^mrrn? ci-
MaiN K» !ni?iislrrf du II in't«>hn* prnfiNs*» tpu» les r.^'uhfps des farnillfs t/ni rvt/fient ou qui ont rèffuê sont iêns une situation à p^irt, et ne i>eurent éfre juqês, A quel r>-^imf ap|»aiiiiMit cotte singulière tloctrint*? Kst-<t^ à la rvviilutKiu. ipiiatut* Ltaiis \VI, Marii^-AiilMiuette et Phiiiplie-Kpiîit*'? I*lst-4*i* au iv^inie in)|N'rial. (|iii tit fusiller le duc d'Kn^hien? Kst-H;e a la restaurati(»u . ipii déclara iiitnaparti'horslalni. apnssoudilianpienit ut à (juuies, Mnii»niiaiit a tous les Français di* lui cmuir sus et de le iihttre a moil irini)Nirte a «piel prix? Ksl-ce au priiici|N) nimiarchique de la Siiinte- Alliauce.'qui a fait fusiller le rm Munit et tuer Itunaparte a Sainto-llelêiie -2)? Hst^tî Aui traiiitiims de rani^iennenionarcliie.qui tit le pnK'(>s a Hubert d'Artois?
Vni. il n'y avait qut* la (piasi-lt*^itinut«'. le nyinie hàtanl des doctrinaires, «pii pût inventi*r ctMtt* moustnj»'U^' platitude, qu'un uit*u:hred'unt* famille remuante ou f Ml a régné peut impuuèn:ent f«Huenter la vfuerre < inie et commander le meurtre sur uni* terre qui la ex-
(I ixM qui ^DOiiMil la branrh** atiiKf de» lkMirboii«. '5 \jn «kiminfolf publif» dqun^ liir« mil priKiw q\w lliiDipArtr n'avait fitftaéai diRclemnit ni ifidiirrifmriii par la >aini^-Ai:i.iiir«*; niai« <^rrH
laal d'aslm. «ui bruiu que le booaptrtiMDf propa^vail.
puisé. On croit, par cette misérable profession de servilisme monarchique, obtenir grâce delà Sainte- Alliance et se faire pardonner l'arrestation de la duchesse de Berry. La royauté parvenue se met aux pieds de sa prisonnière, de celte femme qui a été presque reine, ou plus que reine, comme dit le Journal des Débats avec un accent monarchique des plus touchants.
{National,)
43 norembre 1833.
La Quotidienne dit, après nous, que la duchesse de Berry n'est coupable que d'avoir voulu suivre les traditions de Henri IV, et que sa conduite doit trouver grâce auprès des hommes qui professent le principe de Thérédité, ou (ce qui est la môme chose) de la l^itiniité monarchique. C'est ce qui résulte des faits : car le ministère rovalisle du H octobre déclare la duchesse non jugeable ; c'est comme s'il disait non coupable. Et, en effet, il est de doctrine monarchique, d'après le Moniteur, que non-seulement un roi constitutionnel, mais même le membre d'une famille qui règne ou qui a régné, fût-ce chez les Cafres ou les Hottentols, ne peut mal faire et jouit de l'impunité privilégiée partout où il se présente, à la condition que le chef du gouvernement soit un roi.
Nous n'avons pas besoin de faire observer à la Quotidienne que les traditions de Henri IV ne seraient pas une grande recommandation auprès de nous, qui ne sommes ni légitimistes ni héréditistes. l'n gouvernement républicain ne se croirait obligé à considérer, dans la duchesse de Berry, que sou sexe, sou courage et la puis-
'aBRESTATION de IJL DUCHESSE DE ^ERRT. 237
sance du préjugé monarchûiue dans lequel elle a été élevée. Cela suffirait sans doute pour qu'un premier magistrat investi du droit de grâce en usât en sa faveur et sous sa responsabilité, plus puissant en cela que ne le serait le roi Louis-Philippe : car le Moniteur nous a dit qu'on ne jugerait pas la duchesse, attendu ^ue la clémence royale ne pourrait pas s'exercer sur elle sans compromettre la royauté elle-même.
Le droit de grâce n'est donc pas complètement libre chez un roi irresponsable ? L'aveu est précieux ; ce n'est pas le premier de cette espèce que nous ayons entendu. La royauté constitutionnelle est armée de beaucoup de prérc^tives que la juste défiance du pays pour le principe de l'hérédité monarchique condamne ainsi à ne pouvoir pas s'exercer. {!\atùmaL)
16 oorembre 1833.
Le Journal des Débats dit avec raison que le jugement de la duchesse de Berry par un tribunal ordinaire eût j/té un jugement républicain, et il y a certes là de quoi faire reculer les gens à qui le mot seul de république^ lâché sans précaution, peut donner des attaques de nerfs. Le Journal des Débats n'en soutient |)as moins une thèse tout à fait absurde, même sous la rovauté élue. La royauté du 7 août est certainement la seule en Eu- TQge qui soit réduite à professer l'inviolabilité des memhréà de toute famille qui règne ou qui a régné, et qui mwmànSi coupable d'un crime public ou d un crime Ip^tedulgence dont la presse a généralement usé '^ duchesse de Berrv a été accordée à son it à son ancien rang. A la place de la
duchesse de Berry, mettez le duc d'Angoulême ou Charles Xlui-iuôme et très cwtaineraent, l'un ou l'autre de ces ex-princes eût trouvé, dans quelque partie de la France que ce fût, un jury pour le juger et même pour le condamner.
11 n'y aj)as une seule monarchie en Europe qui consentit a assurer Tinviolabilité de tout individu qui, ap^ partenant à une famille anciennement ou actuellement régnante, viendrait porter la guerre civile, Tincendie et les assassinats de grande route sur son territoire. En effet, il y a bien des familles princières dans le monde, depuis celle des Bourbons juscpj 'à celle de Hesse-Horabourg, qui règne sur 20,000 sujets environ et entretient une armt'e permanente de 200 hommes. Ce n'est pas tout encore : il y a bien des degrés de parenté dans les familles princières ; elles comptent des arrière-petits-cousins à n'en pas finir, et, d*a{>rès le Journal des Débats, il suflirait que l'assassin de grand chemin, le chef de Umdits. prouvât qu'il y a dans ses veines un dix-millième de sang royal, pour être assuré de l'inviolabilité dans tous les États monarchiques de l'Europe. Seulement il faudrait (ju'il se gardât bien des républiques, parc€ que là le principe monarchique européen ne le protégerait plus. Nous serions bien curieux de siivoir si. dans le cas où un Napoléon se présenterait, non pas en Vendée, mais à Lyon ou à Gi'enuble, et y serait pris fomentant la ipierre civile, le Journal des Débats réclamerait l'inviolabilité de ce membre d'une ancienne famille régnante. "* Journal des Débats trouveiait peut-être moyen alore ire une distinction entre les princes ipii ont régné émeut et ceux qui ont dû la couromie à Tusur*
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pation (1). Il nous dirait qu'on a fusillé Murât comme un homme de basse extraction ; et cependant Murât était au-dessus d'un prince de toute la distance qui sépare un héros d'un homme (jui s'est donné la peine de naître.
I^ Journal des Débals ra[)pelle qu'on n'a point fait de procès à Bonaparte en 1814, en le détrônant. C'est tout simple : Bonapaile traita avec l'Europe à Fontainebleau ; il avait encore autour de lui 40,000 hommes prêts à se faire tuer jusqu'au dernier pour sa pei-sonne. Bonaparte posait les armes en souverain trahi par la fortune, et qui ne veut pas exposer son pays au déchirement d'une lutte plus longue. On ne Tavait pas pris dans un tuyau de cheminée (2); les commissaires des puissances alliées qui vinrent le s<'*parer de sji fidèle i^arde, à Fontainebleau, saluaient en lui le souverain de Tile d'Elbe. C'est en cette qualité de souverain de Tile d'Elbe qu'il put ordonner ea 1815 aux généraux Cambronne, Bertrand et Drouot de le suivre dans son entreprise contre le trône de Louis XVII I, .et il eût (Hé par trop extraordiiiaire de livrer à un conseil de guern.» riionune qui venait de traverser la France eii triomphateur, et qui n'avait succombé pour la secende fois (pie sous les coups de l'Europe entière. ^
Les généraux lîerlrand et Drouot furent jugés par des tribunaux ordinaires et uc({uitl(''s parc(î qu'ils avaient obéi à Napoléon. eonnn(» S(jiiveraiii de lile d'Elbe, en
(1) Lf cas s'est iiFoscuté. T.ouis-NapoI(^«»n Ronaparto, aujourd'hui empereur, Mi«i, une proraière fois, dans une tentative de conspiratiou coutpe Louis- Philippin, fut l'objet d'une mesure politique, et simplement ren- To}é hors de France.
^2) Allusion à larreslaLion de la duchebse de liorry,(4ui fui trouvée dans une cachette, derrière la plaque d'une cheminée.
duchesse de Berry, mettez le duc d'Angoulême oû Charles Xlui-môuie et très certainement, Tun ou l'autre de ces ex-priiices eût trouvé, dans quelque partie de 11 France que ce fût, un jury pour le juger et même pour le condamner.
Il n'y aj)as une seule monarchie en Europe qui consentit à assurer Tinviolabilité de tout individu qui, appartenant à une famille anciennement ou actuellement régnante, viendrait porter la guerre civile, l'incendie et les assassinats de grande route sur son territoire. En effet, il y a bien des familles princières dans 1^ monde, depuis celle des Bourbons jusqu'à celle de Hessd-HooH bourg, qui règne sur 20,000 sujets environ et entretient une armée permanente de 200 hommes. Ce n'est pas tout encore : il y a bien des degrés de parenté dans les familles princières; elles comptent des arrière-petits-cousins à n'en pas finir, et, d'après le Journal des Débats, il suffîrailque Tassassin de grand chemin, le chef de bandits, prouvât qu il y a dans ses veiiies un dix-millième de sang royal, pour être assuré de Tinviolabilité dans tous les Etats monarchiques de IKurope. Seulement il faudrait qu'il se gardât bien des républiques, parce que là le principe monarchique euiiipéen ne le protégerait plus.
Nous serions bien curieux de savoir si, dans le cas où un Napoléon se pn'scnterait, non pas en Vendée, mais à Lyon ou à (îrenuble, et y semit pris fomentant la guerre civile, le Journal des Débats réclamerait l'inviolabilité de ce membre d'une ancienne famille régnante. Le Journal des Débats trouverait peut-être nioyen alors de faire une distinction entre les princes qui ont régné légitimement et ceux qui ont dû la couronne à Tusur--
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pfttion :1 . Il nous (lirait (|u\)n a tu>illi* Murât comme uo b«iuuue (le Imlssc extraction : et cependant Murât était ui-tlessus (l'un prince de toute la distance (pii s<'']mre un bêntsi d'un houune ((ui s't^st dinnu* la pein(* de naître.
|je Journal des Débals rap|N.*lle «pinn n'a point t'ait de pruL-i*» u lt<»i)a|)arte en KSt/i. en ledt*tn')nant. C'est tout umph* : It4inapai1e traita avec IKumiN* a Fontainehieau ; Ja\ait eneoiv autour oe lui /lO.oOi) honunes pnMsà se MïTv tuer jiisi|u au dernier |H)ur s«i |MM*somi(>. U(»naparte »iMiJt leN a^uu^ en souverain tndii par la lortune, et |ui ne \eul |uts (*\pns(.*r son |iays au d(*cliirenient (fune uttt' pluNlon^fue. On ne Taxait pas |»ris dans im tuyau de :lKriJiint*e 2 : lesrtnnniissiiii'.Ndt's nii^sances alliées ipii rifin'iit Ir vparei' dt* ni II'M'I»' iMitic. à KontainehliNm, aluaitMit en lui le souv(M'aind«*l iii' d Klhe. (l'est en cette ^ualiti* «le souverain de I lit* d KlUc qu'il put ordonner es IKlTiaux ^^cnt'raux (ainoinniM*. ilcrtrand et I)roU(»t de !♦• snivn» dans s<mi tMitrepriM* nnitn' le t^^ne de L»ui> WIU, «'t il <'ùl rtc pai- Ir.ip cxtranniinaire de livrer «i un <ons«'il nv ^unr»» l'hononj' qui venait de traverser la FnuMM» (Ml lii«iM!|dialrnr. et (pn navait suc- (XMitln* {NinrlHVH.'onde t'ois (pie sous les coups de I Km'ope intiiTe. ^
hts ^'lii nuiX lt(M'trand (*l Urou«»l lurent ju^és par df.'s thtiunaui onlinains et aequiltes parce tpi'ils avaient oUi a Na|iole(in. <'onnn(* sou\(*rain de lile (TKIhe. imi
l'fl, Lr rat %'t%i |iri»ftriiti' I.<mii»-N.1|h)|4'iiii l{oiM|)ârt<\ nuluiirtChui oin|)0mr. MAfti. uor pr«'iuièrc r>'i»t Haiif um? If'iil.itni* de coii«|iirti(i<>ii roiitpe Lmt-Philipfk'. ri;l Tobjel d'uiiP iiiesiin* ixililiqiif, cl Mm|>lHriifri( reii. ■•«# Wjft ûr l-ratire
1 ^i.uM«':i 4 rarrr»uiiuu dt* la <lii< hrsM* di' il'Tr>.«iiii fut (ruiivre dans iv rArU^lle. drrrierf la plaque d'uni' «liciiiinoe.
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tailera de choisir entre les candidats des diverses fnu> tkut:» de la chambre celui qu'il jugera le moins opposé 4 sa politique, et, à ce compte, M. Dupiu sera toujoan iwvti^ré par le ministère à M. Laffitte. De quoi s'agit-3, eu effet, entre M. Dupin et les^ ministres du 11 octobre! de peu de chose, vraiment. M. Dupin dit : « C'est moi ^ suis l'esté le plus fidèle au programme de M. Périer, ^ la Charte et la paix. — C'est nous, répondent les miuistres du 1 1 octobre, qui sommes le plus complètement dans les ti*aditionsdu grand homme d'Ëtat. Tout ce que nous avons fait, M. Périer Teût fait à notre place.» Or, ce n'est là qu'une dispute de famille; c'est un linge saie ' qu'on peut laver entre anciens amis, entre disciples du même maître. Il s'agit de bien autres inimitiés entre les hommes du 11 octobre et M. LafBtte, le représentant des l&O signataires du Compte rendu.
Toutes les chances de M. Dupin sont dans l'appui du ministère, et soyez sûrs que tout bas il s'en console. Nous ue savons pas assez bien quel changement a pu s'opérer dans les dispositions de l'ancienne majorité, pour oser espérer que M. Dupin n'ait pas, en effet, par la recommandation du ministère, le plus grand nombre des suffrages. M. Dupin, à travers toutes ses colères, ne perd pas son temps ; il a fait plus d'une fois, sans doute, le compte des voix dignes et indignes qui peuvent échafauder sa présidence. Il est sûr du succès; et comme la présidence n'est pas le terme de son ambition, il n'y feim qu'une halte en passant. Son œil a mesuré la tourte distance qui sépare la présidence de la chambre de la présidence du conseil, et d'un saut il franchira cet espace. Déjà le ConsUlutionnel nous donne son programme.
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itHitons; «k'oiitoz, vous surtout, honnôtes et lialûles )laiits «io Tonliio du j(uir motivé. (|ui ave/ cru M. Pfier sur jArule, et (|ui iMnit^Mn» avez jun^ à vos coinlettanLs de ne vous roiidn?, cette fois, que sur de lionnes lÎHms.
Cesl le futur journal officiel de M. Dupin qui parle :
« Je n'ai jamais bien C4>inpris, dit le ConslitiUionuel^
I ce qu'on voulait dire pr ces mots : royalistes inronsé-^
ffwenU. Et d'aliord de quelle ntyaulf^ |>arle-t-on ? Kst-
• ce de ivlle qu'on voudrait recn*pir à Taide de quehpies i ducirîntNn'lrogrades, et qui s'appuiemil sur une aristo-
• cralie pnvilé«^iée et sur un clei>(i> fanatiipK»? Nous lui
• ivuns fait, je crois, trop Umne îrueriv, p<»nr <Mre
• iouivnnn<^ jamais de compter imrnii ses partisans. » H'4-ee de cette mvauté inerte, inquiiss^uite. que ÎM » nul en présence d'une rliand)re unique, et. \mr cela i BièDie, toujours hostile; de cette myautc de nom. oii
• le uimianiue n'était qu'un obstacle à la république;
• mvauiequi, mit* d'une erreur, fut suivit' desi \\\i^ par piksexo's?»
U T H beaucoup de choses que le ('ofistiludonnel n*a fuuabi comprises et cpii ne sont pas plus ditticilesà saisir le sens de ces nioLs : myalUtes inroméquents, >tais bonne preuve que le Constitutionnel ik* ctuuprend en effet, le reproche «piil ess^iie t(»utefois de ivpous- V. c'est qu'à propos des royalistes inconsé<[uenls. il de- Hnde ai, par hasartl. on le prend pour légitimiste. ]H)ur mi de l'aristocratie et du clen/é, P^^^"' partisan de la CHHtilutiuu de Ul ou de la constitution dnrtrinaiiv éelSIt. Eh! fton, mon Dieu! ce qu'on repi-oclif an CwmrfulMimiflt, c'est de se dire royaliste et de ne vouloir
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de la royauté ni comme les légitimistes, ni comme ta doctrinaires de 91, ni comme les doctrinaires de 18U et 1830, ni enfin comme MM. Etienne et Jay pouvaient la vouloir sous Bonaparte. Aprte la royauté lé^time pu le droit divin ou par le droit de l'épée, et la royauté bien ou mal pondérée qui a été eatyée depuis Mounier jusqu'à M. Royer-Collard, et depuis Mirabeau jusqu'à M. Tbiers, nous ne voyons pas quelle espèce nouvelle de royauté sérieuse on peut imaginer, ni quelle nouvelle classe de royalistes conséquents peut prendre positif» aux côtés de cette royauté, et jurer que le pays veut cela, ni plus ni moins. Le ton dégagé et presque du bd air avec lequel le Constitutionnel se pose et dit : Je n'd jamais compris, moi, ce que c'était qu'un royaliste inconséquent, est tout à fait du Mascarille en politique.
Le Constitutionnel n'est rien de ce qu'ont pu être eD France, depuis cinquante ans, les hommes éclairés qui ont essayé de la royauté à toutes les doses possibles de Force et de liberté, et qui tous ont laissé emporter It royauté ou par l'entraînement populaire ou par les débordements de l'invasion étrangère. Que veut donc le Constitutionnel? il va nous le dire :
a Nous voulons, nous, que la France soit heureuse, i> unie, puissante et libre. Or, le jïouvemement q«'elte| » posst.'ii<!. nous parait, tel qu'il est sorti des barricadaM n de juillet, apte à remplir tous 7ios vœux. Mais lious df-l » manduus que la Su en soit toujours conforme à sOq I dt'Diîitid.^ns (pM, BÔ de la ïolûuté Aa^
» et partout égales pour tous; que les administrations » des communes et des départements représentent et » protègent vérit<iblement les intérêts des cités et des pro- » Tinces; qu*une responsabilité, si souvent éludée, pèse » enfin sur la téfe des conseillers du pouvoir, et qu'il les » choisisse parmi des hommes dont les opinions éprou* » vées ont mérité l'estime de la France. Cest là ce que » nous demandons ; et, après avoir bien nettement posé le » principe^ peut-on dire que nous n'en fassions pas dé- » river exactement les conséquences ? »
C'est donc là le programme du Constitutionnel, et probahlement aussi de M. Dupin. Ne voilà-t-il pas qui est dair et Càtégoricjue ? A ttendn que la royauté de juillet esê sortie des barricades, elle est apte à remplir tous les vœux de la France. Nous croyions le ConstittUionnel, aussi bien que la royauté de juillet, furieusement brouillé avec les barricades depuis longtemps : mais il parait qu'on y revient toutes les fois qu'on sent l'impossibilité de se dé* finir autrement qu'en invoquant le bon plaisir populaire. Malheureusement on ne reconnaît au peuple de volonté que tout juste autant qu'il lui en fallut pour se dépouiller, entre les mains deM. Dupin et des doctrinaires, du droit de parler à Tavenir et de vouloir par lui-môme. N'allez plus demander aujourd'hui ce qu'est devenue cette souveraine volonté des barricades qu'il est permis à tout le monde d'interpréter pour ou contre la royauté du 7 août, M bîèii on vous traitera d'anarchistes. Mais, en accorduit que les barricades de juillet aient été le plus doux fins sûr berceau d'une royauté nécessaire à la naissance de la royauté peut être un fait inistater ; ce n'est pas la vie de tous les jours,
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c'est uuB naissance comme toutes les naissances, un instant d'une rapidité inappréciable. Laissons-la de côté, cette origine : ce n'est pas par elle que la royauté peut vivre, mais par la constitution qui règle ses rapports avec le pays. Cette constitution, quelle est-elle î C'est celle que les doctrinaires firent en 181/i et revisèrent en 18&0. Comment, le Constitutionnel ne veut pas des doctrinaires pour ministres, il les accepte pour constituants ! Certes, en voilà de 1 inconséquence ! Nous disons, nous: «Si la constitution est bonne, le ministère est bon^ car il est composé des hommes qui ont fait et revu cette constitua tion. Si le ministère est mauvais, s'il est composé, comme l'a dit le Constitutionnel ^ de fripons, d'intrigants, de lé^ gitimistes déguisés, la constitution n'est pas une garante pour le pays; c'est un piège, il faut la refaire. »
Voilà des paroles certainement claires : en peut-oa dire autant de ces phrases triviales, entassées par le Constitutionnel d3d}s ce qu'il appelle son programme: Nous voiUons'que le gouvernement consulte en tout le vieu national ; que le mérite^ les services j et non la naissance^ élèvent au premier rang ; que les lois y soient toujours ei partout égales pour tous^ etc.? On n'a pas besoin de s'appuyer i)oétiqueuient sur les barricades fumantes et sûr l'héroïsme de juillet pour faire entendre des vœux si avancés et surtout si précis. A Vienne, à Berlin, à Varsovie, à Saint-Pétersbourg, on peut enfanter de ces hardiesses-là avec approbation et privilège de toutes les censures de la Sain te- Alliance.
Le Constitutionnel doit ^tre bien embarrassé de trouver quelque chose à mettre à la place de sou fameux manifeste : Il faut un ministère qui arrête la duchesse de Berry
et prenne Anvers. Il est encore dans ce vague iniatelligent et malheureux où nous l'avions connu en 1828, lorsque M. Thierset quelques-uns des rédacteurs actuels du National furent forcés d'aller chercher ailleurs une tribune où il leur fût permisde discuter, en termesclaiis, les principes de la Charte de 18i&. Le CmititiUûmnel croyait alors devoir, en sa qualité de bien pensant, rapporter toutes les libertés dont nous jouissions, pour prix de quaiunte ans de lutte contre l'Europe, à la sagesse du roi législateur, à la générosité de T auguste auteur de la Charte. Aujourd biii le Constitutionnel se met en légle avec la révolution de juillet, eu faisant octroyer la royauté par les barricades; mais d'obtenir de lui un pas au delà, il n'y a pas moyen : il vous conseillera de prendre M. Dupiu, qui l'a défendu autrefois contre les jésuites. Sa politique actuelle ne va pas plus loin : elle est toute dans la confiance qu'ilavait autrefois en M. Dupin comme avocat. Et M. Dupin est incontestablement aussi grand avocat que pauvre politique ; il s'est méconnu deux fois depuis juillet : la première, en voulant être de l'Académie sans savoir écrire, et la seconde en prétendant au ministère sans rien entendre à la politique.
Mais revenons au ConslitiUionnel, puis({u'uiie bonne Ibis nous le tenons, et livrons aux méditations de nos lecteurs les reproches que nous adresse cette grave ieuiUe sur notre propre iucuuséquence. I^s inconléquents ne sont pas, suivant le CoîistitutionneL dans ses rangs, mais daus les nôtres. « Si nous voulions, > dit-il, soumettre un peuple qui a dix huit cents ans 9 d'existence aux habitudes dune nation transportée » ^hier dans les forêts et les déserts de l'Amérique ;
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c'est uue naissance comme toutes les naissaiioes, ud instant d'une rapidité inappréciable. Laissons-la de cûté, cette origine : ce n'est pas par elle que la royauté peot TÎvre . mais par la constitution qui règle ses rapports aiwe le pays. Cette constitution, quelle est-elle ? C'est ceik que les doctrinaires firent en 181 & et revisèrent en 1830. Comment, le Constitutionnel ne veut pas des dodrinairei pour ministres, il les accepte pour constituants ! CerteS| en voilà de l'inconséquence ! Nous disons, nous: cSi la œnstitutioii est bonne, le ministère est bon^ car il est compL»s«> des hommes qui ont fait et revu cette oonstitutiou. Si le ministère est mauvais, s'il est composé, conuBt l'a dit le Constitutionnel^ de fripons, d'intrigants, de lé* ^ gitimistes déguisés, la constitution n'est pas une garantîi pour le pays; c'est un piège, il faut la refiûre. »
Voilà des paroles certainement claires : en peut-<Ni dire autant de ces phrases triviales, entassées parla Constitutionnel dans ce qu'il appelle son programme: ^'ous voulons'que le gouvernement consulte en tout le mm national ;que le mérite, les services, et non la naistamce^ élèvent au premier rang ; que les lois y soient taujound partoiU égales pour tous, etc.? On n'a pas besoin de s'appuyer ]UM:*tic|ueinent sur les barricades fumantes et sûr rhcroïsme de juillet pour faire entendre des vœux À avances vl surttmt si précis. A Vienne, à Berlin, à Varsovie, a Saiiit-IVterslN»ui*g. on peut enfanter de ces ha^ diess4.'s-la avec approbation et privilège de toutes les censures de la Sainte-Alliance.
Le Comiitutionnel doit être bien embarrassé de trouver (luelque elu»se à uietlre à la place de sou fameux maoitoNtc : Il faut un ministère qui arrête la duchesse de Berrji
ciers de la garde nationale, et que conséquemment la France se dévorerait elle-même jusqu'au dernier de ses habitants, si un beau jour on s'avisait de vouloir élire une sorte de premier ministre responsable, comme on élit un député? Et remarquez que les mêmes adversaires du principe électif vous disent que le peuple en juillet, assis sur ses barricades, tout chaud des combats de la veille, a été d'une sagesse, d'un calme, d'une intelligence admirables, en faisant choix du duc d'Orléans. Il n'y avait pas là pourtant de ces formalités légales qui amortissent les passions, de ces degrés successifs d'élection qui font monter la volonté nationale de bas en haut, sans secousse, sans désordre, sans déperdition de forces. Non, tout cela s'est fait comme sur la place publique d'Athènes ou de Rome. Trois cent mille prolétaires y étaient sous les armes ; on ne s'est ni disputé, ni battu ; mais très certainement, si Ton eût voulu y mettre un peu plus de formes et de temps, on se serait entr'égorgé par réflexion !
Admirable raisonnement N'est-il pas remarquable,
au contraire, qu'on ne se soit égorgé à Paris entre concitoyens qu'après avoir fait à la royauté si doucement, si aisément élue dans les barricades, le cadeau d'un budget de 1200 millions et d'une armée de quatre cent mille hommes pour maintenir l'ordre !
Quant à la simplicité des mœurs antiques^ prêchée par les adversaires de l'hérédité monarchique, c'est un lieu commun bien commode pour effrayer la bourse, le haut négoce, les fabricants de beaux meubles, de riches équipages, qui ont entendu parler de la carmagnole, du bonnet rouge, et qui croient que ce sont là les attributs nécessaires de tout ordre de choses (|ui ne fonderait pas
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la société sur un suprême pouvoir héréditaire. Or, depuis 1796 jusqu en 180/i, peudant huit ans de la plus brillante existence dont jamais nation ait pu se vanter (nous eu demandons pardon à ceux qui renient m eonilikisammeut la gloire de leur fKp\ pendant ces huit ans, il n'y a eu en France ni saturnales de bonnet fauge^ m orgies de cour, ni spoliation du pays w profit d*BD pouvoir héréditaire. Notre luxe etnosartsd'aujourd^hoi datent de cette grande époque, où toutes les earnèra étaient ouvertes à rintelligence, et où chacun, avec son intelligence, parvenait aisément aux iouissauoea d'une civilisation toujours plus entreprenante et plus riche. Ub peu plus de nK)dération, peut-être plus de lumières politiques dans les hommes du consulat, et cet état de prospérité inouïe aurait pu se fixer sous la protedioB de la gloire et des institutions les plus libérales. Cette Amérique sur laquelle on se permet tant de contes idMurde% en pi-étextant d'ailleurs qu elle est à deux milleliemêh nou$y comme si cétait dans Mars ou Saturne, n est pu plus condamnée à ce quon appelle la simplicUé d» mœun antiques, que la France ne YéUùï sous le Direoioire et le Consulat. Mais tous les joui*s on entend car k>mnier avec c^tte ignorance et cette ineptie la jAus beUe épo<iue il(' notre histoire nationale; et pour quel butt pour faire de M. Dupin, de M. Viennet, ou de M. Fulchiron, un premier ministre dupe d'une royauté héréditaire, et trompant lui-mt^iie de son mieux deux chainbres. Voilà le beau régime que le parti royabste absurde veut mettre à la place du gouvernement de la Fcaues par elle-même ! {Nalûmal.)
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GÎeis de la garde nationale* et que conséqueminent la France se dévorerait elle-même jusquau dernier de ses habitants, si un beau jour on s'a>isait de vouloir élire vue sorte de premier ministre responsable, comme on élit un député? Et remarquez que les mêmes adversaires du iNÎQcipe électif vous disent que le peuple en juillet, assis sur ses barricades, tout chaud des combats de la mile, a été d*une sagesse, d'un calme« d'une intelligence admirables, en faisant choix du duc d'Orléans. Il n'y avait pas la pourtant de ces formalités légales qui amortiaent les passions, de ces degrés successifs d'élection qui loot monter la volonti^ nationale de bas en haut, sans secouai, sans désordre, sans déi)eniition de forces. Non, tout cela s'est fait mmme sur la place publique d* Athènes ou de Rome. Trois cent mille prolétaires y étaient sous les armes; on ne s'est ni disputé, ni battu; mais très certainement, si l'on eût voulu y mettre un i>eu plus de tonnes et de temps, on se serait entr i^orgé par réflexion !
Admirable raisonnement N'est-il pas remarquable,
lu contraire, qu'on ne se soit (égorgé à Paris entre conritoyens qu'après avoir fait à la royauté si doucement, si aisément élue dans les barricades, le cadeau dun budget de i200 millions et d'une armée de quatre cent nille hommes pour maintenir Tordre !
^}uant à la simplicilé des mœurs antiques, préchrâ par les adversaires de l'hérédité monarchique, c'est un lieu commun bien commode {Huir effrayer la bourse, le haut négoce, les fabricants de beaux meuf)les, de riches rt|uipages, qui mit entendu parler de la carmagnole, du kmnet rouge, et qui croient que ce sont là les attributs nécsessaires de tout ordn* de choses «pii ne ftmderait pas
prendre trw ofn^Ttemeiit §es sArHés oontre la c^tale. Mû. s'il n'est plus qnesfckvB maponrdliiii au neilleursTStèmedefortifieadaonttif^Meerak 11^^ de la population parîsiefiDe. k qihstàkiDilB meiDeiir systèsie défensif à êàoftCT contre fameaM resie (Éltfiu Prolegam-t-OD Paris par uot eucmÈtmaiÊâaat oa pv na système de forti£atk«s {eriDet?& cMist^^ caoïp retranché sur Paris? Noos DOiis st«miies prtnuooésdansle temps pour le ^rsleiDe d'eiioeiiile contûiae. oonsefflé par Yauban, !lapolec«i. les pnenaa. flaxcL RfifniaL PeleÇ Valazé, et pv k mijoniê des ipeneraix compasaat le comité de fbrtificatioii. Ce sysleae D*est oepeadant pas celui qui m pré^D . fi le ^meral Bersari. aide de camp du roi, a été charge de constmire m certaia noaabre de forts détac^és^ d après un plan qai n aurait peat-ètie pasea PapprobatioD 4e NapokoD et defanhaa. maisquiaéié jugé. coDfa. par S. M. Louis-Pbttqppe. dans le même esprit (pii refait en ce mocneot us TuAeries Philibert Delorme.
Le respect que dow avons pour le caractère et pour les antécédents pc^litiques du général Bernard nous bit un devoir d'attendre les explications promises par ks journaux ministériels sur les travaux défiensifs qui s eiécutent autour de Paris. La réputation du général Bernard, cooioie ingénieur, dwt être certainement d'un grand poids, s'il est vrai que ce général soit partisan do svstème des forts détachés: mais nous avons lieu de croire que le général Bernard obéit simplement ici comme militaire, et ne se fait pas juge des considérations p^»liliques qui s'élèvent contre le sj'stème des forts détiicht^s. Les journaux ministériels auront sans doute b
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loyautt^ d'indiquer la source des n^futations qu'ils annoncent; et, que ces n^futations stûent ou ne sc»ient pas l'œuvre du général Benmrd, nous les discutei-ons avec mitre indépendance ordinaire, aussitôt qu'elles nous seront connues; mais, nous le répiHons, le général Ber- Dtnl ne peut avoir consacré sciemment ses talents à des projets que le pays verrait avec défiance?. Le général Bernard, tel que nous le connaissons, ne i)eut pas être dans le secret des vues politiques qui ont inspiré les inconcevables travaux de Vincennes. {^aiionaL )
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Nous avons publié une lettre par laquelle le général Riigniat se défend d'avoir jamais été partisan du système d enceinte continue appliqué à la défense de la capitale. La grande objection faite par le général ii ce système de défense, c'est que le dévelop|>einent d'une enceinte continue ne demanderait pas moins de huit lieues. Or, il a été calculé que la somme des développements des nomtireux c>uvrages détachés par lescpiels on défendrait Paris à distance serait suiM^rieure aux huit lieues de dé- Teloppeuient de Tenceinte contiiiue. Et c|u'y a-t-il donc d'effrayant dans ce chiffre de huit lieues? Rien, si ce n'est rétendue même de la ville qu'il faut défendre. Tniuvez donc un secret au moyen duquel on puisse enienner Paris dans une eni^einte d'une lieue, comme Metz ou Strasbourg. Il faut prendre son parti de l'immense développement de travaux c|ue rt'»clame une ville immense, et surtout immense* })ar les intérêts politic|ues àimt elle est le centre. Fortifier Paris à peu de frais est
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tODt aussi impossible avec le sTstème des forts délariiés qu'avec celui de l'enceinte continue.
Les journaux ministériels nous avaient promis une «polc^e du système des forts détachés. Cette apolo^ ne vient pas. à moins que ce ne soit la découverte, faite par le générai Rogniat, du grand développement exigé par les sept à huit lieues de circooférence de k capitale.
S'écrier: « On n'a jamais vu nne enceinte fortifiée de huit lieues de tour! » c'est comme si Ton disait qu'on ne s'est jamais trouvé dans le cas de fortifier une ville aussi grande que Paris, et il est certain, en effet, que cela n'est pas commun. Mais laissons de côté cette grandeur d*exécution. qui est l'inévitable conséquence de la grandeur même de l'entreprise. Reste toujours la question politique : « Qui vaut le mieux, pour la liberté, pour l'indépendance absolue de Paris, d'une enceinte continue ou d'un système de forts détachés? »
La dispute est déjà ancienne ; bien des projets ont été pris, abandonnés, repris; mais le directeur véritable des travaux de Paris, S. M. Louis-Philippe, a toujours préféré le système îles forts détachés à celui de la dé* fensf.» continue. On voudrait nous persuader qu'il faut être non-seulement grand ingénieur, mais même stratégiste consoiïiîiié, pour avoir une opinion fondée entre les deux systèmes. Nous allons réduire la question à des termes si simples, que tout le monde nous comprendra.
R«*piHons avaiït tout ce que nous avons déjà dit, que le nom du généml Bernard, chargé de l'exécution des travaux, (»st une garantie qu'aucun des ouvrages destinés à la défense de Paris ne sera situé à une proximité asseï
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fmmde de nos maisons pour pouvoir les foudroyer au besoin. Ceci est un premier résultat obtenu imr les vives protestations que nous Rnies eiileuiliv il y a déjà plu* âeurs mois. Le géiiéi*al Bernard ne pouvait pus être cfatfgé d'élever des tiastilles contre Paris; il nétait |>as pénible non plusdéiever des bastilles k la barbe et avec Ift penniaBion des Parisiens: ou a donc modifié le pre*^ ■lier projet des forts détachés ; on a éloigné et éteudu la ligue de défense^ ce qui donne absolument le même réiultat: comprimer Paris et le défendre. Les gens du Biélier eomprendront très bien cola, et voici quelques oplicatious pour ceux qui ne sont pas du métier:
11 y a deux moyens de tenir une ville en res()ect. Le preoiieTt ^^ P^us simple, celui qui saute aux yeux de tout le monde, c'est d'occuper, dans le voisinage le plus rapproché, les hauteurs dominantes; d'y construire des ouvrages fermés et d*y bniquer des canons, moitié sur li villet moitié sur la cam|mgne. Cesl là précisément ojiume est {)osté aujourd'hui h' général Chassi* [>ar rappurt à Anvers, et Ton voit que, |>our le di^bustiuer, une imée française est obligée de i'isi(ucr le s4ji1 de la ville. Si Mootiuartre, les hauteui-s de Belleville, Sainl-Chauomot, Mêuilmoutant, Passy, Muntrouge, étaient ainsi occupés et fortifiés, les bombes paities de toutes ces bautaurs pourraient se donner rendez-vous très agiva- Uement sur le centre de Paris. Or, de tels travaux irnirat inexécutables.
Mais il y a uu autre moyen de maîtriser une ville et d en écarter Teunemi, quand on tient absolument a reunir ces deux couditions, ou uiéine ([umid on tient plus à la première de ces conditions qu à la
seconde, c'est de s établir, au moyen d'ouvrages détachés et de différentes grandeurs, sur toutes les routes, canaux, rivières, passages, défilés, qui mettent cette ville en communication avec le dehors. Un fort détaché ne s'établit pas au premier endroit venu. On se rend maître par lui des communications dont Tennemi pourrait profiter, et rintervalle réservé d'un fort à Tautre est ordinairement impraticable par défaut de chemins, ou parce que les feux des ouvrages fermés et jetés çà et là dans la campagne s'y croisent, et rendent le passage très dangereux. Un bon système de forts détachés n'arrête l'ennemi qu'à la condition d'occuper toutes les communications qui pourraient l'amener sur la ville ; mais, en même temps qu'il enlève ces communicatioDS à l'ennemi, il les enlève aussi à la ville; on la défend, cette bonne et confiante ville ; mais on l'assiège en mèsie temps, et on Taflame par les mêmes moyens, st le gouvernement n'y est pas appuyé, ou même s'il y est exécré.
Ainsi, par exemple, figurez-vous que la restauration eût eu, comme le gouvernement du 7 août, le prétexte de quelquesdiflerends avec l'étranger pour entreprendre de fortifier Paris par un système de travaux détachés: on eût. peut-être avec quelque insouciance, vu li restaumtion élever des têtes de ponts à Charenton, à Sèvres, à Saint-Denis; jeter des forts çà et là dans li plaine Saint-Denis ; couper les loutes de Poissy , de Versailles. Orléans, Fontainebleau, Meaux, Compiègne, Boîuivais ; conveilir le canal Saint-Denis en ligne de défeiise militaire . et se i-elmncher le long des cours d'eau nourriciers qui avoisinent la capitale. Quand la
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\tk la p^te allocution de M. Dupin comme président de la cfaunbre. M. Dupin passait pour désirer le ministère, tout CBte séparant des doctrinaires.]
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La position tout à fait désintéressée que nous occupons entre les diverses fractions qui se disputent la majorité dans la chambre des députés nous rend la tâche de Timpartialité extrêmement facile : aussi tiendrons- OOQS compte à M. Dupin du ton de modération que, pour la première fois de sa vie peut-être, il a su trouver CD s'adressant à la chambre comme son président.
Bien que M. Dupin ait proclamé la présidence de la diambre des députés la première dignité de TÊtat, et ait ^outé qu'on ne pouvait que déchoir après y être parvenu j nous n'aurons pas la bonhommie de répéter, après quelques-uns de nos confrères, que M. Dupin renonce au ministère. En admettant que le président de la chambre puisse déchoir en devenant président du conseil, nous ne doutons pas que Thumilité de M. Dupin ne se réagne à cet abaissement, si cela devient nécessaire. D'ailleurs, M. Dupin, comme tous les ambitieux, n'est- Ipas accessible à ces sublimes dégoûts de la puissance qn TOUS saisissent au terme des grandeurs? Ou le verra eeriaioement, comme Auguste,
St nflMser ea soi, o* ayant plus où se prendre, El, BOBlé sur le faite, aspirer à descendre.
■[llllItliMHtl^ ce beau retour d'ambition ne s'opère
'. ^fkùf du faite où le voilà monté, il tortftt jusqu'au banc où s'assit
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Ca^mir Périer. Aussi le petit discours de M. Dupin a-t-il été considéré, par les gens qui ne se piquent pu de mots, bien moins comme une allocution de joyeux avènement à la présidence, que comme le programme d'uD futur ministère; c'est aussi ce que nous y Terrons.
Aux gens qui demandent quelle est au juste k nuance qui peut séparer le 13 mars Dupin du 13 mais doctrinaire, M. Dupin a voulu répondre sans doute ptr la phrase suivante, qui n'a pas été suffisamment sentie à la séance : « C'est dans ce palais que la charte et u 7 août 183U a été votée, que Louis-Philippe ett vem 9 recevoir le litre de roi des Français, et qu'il a reça » nos serments, après que nous eûmes reçu les sieiu. > A moins d'être initié à toutes les subtilités de l'escobarderie doctrinaire, ou ne saurait attacher une valeur à ce passage, qui a àù êlre particulièrement blessant pour un grand personnage. Il faut donc savoir que la 13 mars [\) doctrinaire date notre charte actuelle do 9 août 1830, tandis que le 13 marsDupin la date éi 7 août. Pourquoi cette différence? C'est que, suividl les dnctrinairiis, la chartt n'a eu force de constitution pour It; pays que le <J août, jour de sa prontulgatk par la royauté presque légitime, qui avait prôlé s le !) août. Suivant M. Dupin, au contraire, la chi eu foire lie coustitulion drs le 7 iioûl, après » eut été^n^jku par lu chambre e qu'c
Od
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entre le quoique et le parce que. Les doctrinaires avaient été chercher le duc d'Orléans à Neuilly parce qu'il était Bourbon; et. parce qu'il était Bourbon, ils voulurent que h charte fût promulguée par lui; qu'il fût dit qu'il l'avait' acceptée, approuvée, c'est-à-dire presque accordée, non pas seulement jurée. En datant la charte du 9 août, jour de sa promulgation par un pouvoir exé- «lif qui n'existait qu'en vertu de son serment du 7 août, les doctrinaires sont parvenus à chauger le candère de cet acte, à en faire une nouvelle déclaration de Saint-Ouen , à lui donner une origine plus royale que nationale. Voilà ce que ne veut pas M. Dupin, et c'est pourquoi il date la charte du 7 août.
Cela nous importe peu, à nous qui ne trouvons pas Forigine parlementaire de la charte du 7 août plus fJHidée en droit que l'origine presque royale du 9 août. L'usurpation sur le pays, qu'elle soit consommée par une camarilla doctrinaire ou par une assemblée éperdue, forante de ses devoirs, nous paratt un mal à peu près égal, et nous demandons pardon à nos lecteurs de nous itre engagés dans un si long commentaire pour leur
idre sensible uni' si petite chose.
[ On aura fort a faire un jour piiur raconter d'une
inière claire les pelilesses de ce temps-ci. Nous en s là pourtant encore : à une dispute de dates sur
Eâuvte de 18âU. M. Dupin. nous le répétons, sans
1er un gage bien sérieux à la révolution de juillet,
urage de blesser le château en se pronon-
i date du serment prêté à la constitution
riéans. On voit, par les réponses que
adresse journellement aux bonnes
gens qui viennent le complimenter à propos du de pistolet du Pont-Royal, que le souvenir du ment du 7 août^ est bien moins agréable au ch que celui du pouvoir dictatorial qui signe le 6 juig donnance de mise en état de siège de Paris. 11 est Bi de parler en vainqueur irrité, et si triste de se prés en aspirant à la royauté constitutionnelle, obl^ prêter piteusement un serment que des bourgeois imposent en vous donnant une couronne de leur fi On ne veut donc pas de ta charte du 7 août; on la tout au moins du 9 août; on la voudrait, s'il était sible du 7 juin, avec un bon article Ik perpiettai provoquer, de mitrailler et de proscrire les citi toutes les fois qu'ils ne sont pas de l'avis du gouvf ment ou qu'ils se permettent de rendre des bon éclatants à uu mort que le gouvernement n'aimai vivant.
Si les choses sont venues à ce point, combie sommes-nous pas loin aujourd'hui du fameun gramme de Tbôtcl de ville! La dispute n'est plus la charte de 1814 et le programme de l'hôtel de mais entre la charte du 7 août et la charte du 9 M. Dupin est à la fois l'homme de la charte du 7 et l'homme do la France!
{Nalionat.)
FORTIFICATIONS DE PARIS
[I lep^k'^ral Rogniat écrivit une lettn* uu Matùfiiai pour défrfhliv 1»^ système îles forts détaclu's. Ci»tto lettre .^yaiit lardé àpinitre, !«• général s<* plaignit. Carrel rins4'*ra, expliqua lo iclani et n'*pondit à la lettre.]
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La lettre qu'on vient île lire nous a l'té adi^essée, il y
I peu de jours, par M. le g«uiéral Riigniat. Son étendue, ri rini|M»rtanee de la discussion deTada^ssé^à la chambre des dépiiti^, nous ont forcés d'en ajoin*ner rinseilion. Aussi n^'st-ce pas sans surprise ipie nous apprenons pRf le Moniteur de ce matin, que le ivdaeteur en (^ef iu Maiional^ tivnqmnt l'opinion tpie le gént^ral R4»};niat ivait bien voulu se taire de sii loyauté, n'a [las consenti à Nibiier sa ii'^plique. Ui lettre de M. le général Rojirniat stcxTtainement trop instructive \\ouy que nous eussions u riiit(*nti<»n de la dérober à la counaissance de nos et'teurs.
M. Il* général Kt^niat citiit qu'il serait ditliciled«> traiter yjfivenablement. devant un public étranger à la s(*ience le la ftiiiiticatioiK la qu(*stion des deux systèmes qui se lis{iiiti*nt la défense de Paris. 11 fait entendre qu'on ne ail mit il «'et «*ganl entrer dans certains détails sans iiurir If «langer «le livixT aux étrangers le secret d'im- |iiirtant«*s «'«»mbinais«)ns stratégiipu^s. .N«»us res|>ectemns la dis4'r«*ti(Mi de M. le général Hogniat sur ces hautes ipitMiniiN militaires, mais nous nous contenterons «l'exaniMM-r M'^ <»lijecti<»ns au système d enceinte ctmtinue.
II p.irait «pH* iv «lernier syst«*me «'sl a la p4»rl«'<* «le tout If iiiuihI«\ puisipie M. I(* g(*n«'ral ilogniat «*<ms4*nt à le «ii>4'ut«'r. Moins heureux, le systi>me des forts détaches.
si nous sommes bien informés, étonue rinteUigenoe d'un grand nombre d'ingénieurs fort distingués. Nom pourrions citer des hommes dont le nom fait autorité en ces matières et qui ne sont pas parvenus jusqu'ici à prendre au sérieux ces grandes combinaisons stratégiques, sur lesquelles M. le général Rogniat fonde le système de défense par des forts détachés.
M. le général Rogniat nous reproche d'avoir fait parcourir aux bombes qui partiraient des hauteurs de Montmartre, Belleville, Ménilmontant, etc, des distances assurément fort démesurées, comme savent les moindres élèves d'artillerie; mais nous n'avons point dit que les bombes tomberaient au centre de Paris; nous les avons décrites se dirigeant de plusieurs points opposés vers la partie centrale de la ville, ce qui est fort différent. Les écrivains qui, il y a un an, défendaient les travaux exécutés sur la butte Montmartre, du c6té de Paris, en disant, que les boulets partis de ce point empêcheraient Tennemi de pénétrer dans Paris par la barrière d'Enfer, ne se contentaient pas d'un voyage de deux à trois mille toises pour leurs projectiles: il est étonnant que M. le général Rogniat ne les ait pas relevés. M. le général Rogniat conteste que si, à l'époque de la révolution de Juillet, Paris eût été entouré de citadelles, soit sur les hauteurs, soit hors de portée de canon dans la campagne, Charles X eût pu profiter de ces forts pour retarder l'accomplissement de la' révolution. Le siège de la citadelle d'Anvers, au moment oii nous écrivons, prouve iissez victorieusement, cependant, combien l'enthousiasme politique, si redoutable par les fenêtres des maisons, dans les rues et derrière les barri-
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cààes. est impuissant contre des obstacles qui demanfail remploi de moyens d'attaque n'fniliers et un ma- Vhfl immense. La révolution belf^\ tout aussi énerjnque f» la oAtre à sa naissance, est venue «'\pirer devant In batteries de la citadelle dWnvers et de la T^te-de- Fluidre. M. le général Rojpmiat prétend que Tharies X l'unit point trouvé de soldats pour défendre les forts dpladiés aux envinms de Paris contre la garde natioaile: M. le général Rogniat sait cependant que les Imupes de < Ibarles \ n'ont cédé qu'à l'impossibilité de prolonger la lutte, faute de bonnes positions. M. le gêarral Rr^miat n'oserait pas écrin» que. s'il eût été chargé, m sa qualité de général du gimie. de faire approvirniiMT et armer les forts délar-hés aux envirrins de Pjuis. et de dLsfMiser la n'»sistance de ces différents oovFaifes omtre les eflijrts de la {n »pulation des barricades, il eût refusi* d'otii'*ir à ^m souverain. Mais ceci est une question dans lai|uelle nous ne voulons |)as nous nifcafrer. et ci' n'est pas nous qui la soulevons.
La véritable question est celle de savoir si un système de ftrtrts liétarht's vaut mieux ou moins, p^iur la défense de Paris, ({u'une enceinte œntinue. A mérite égal et OfNis aiimettons que les avis compétents si* partajrent à peu près également . le meilleur des deux sysièmes est celui qu'inspire le plus de r-rmfiance a la pfipnlation. Or la pnfMilalion. qui w confierait a une enc«'int«,' roi»tinue. t*st th's mal dis|i«isée au contraire prmr les forts detarht*s. M. le général Rogniat rite l'exemple de l-yon. où lies forts de celte tspèce ont été instruits, et nous citerrjns aussi Lyon, situé au confluent de la Saiiuc et du Rhône, dans une position qui nrnd Uraiicoup filas
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applicable les systèmes des forts détachés* Eh bienl malgré ces considérations, la masse de la population se croit menacée par les ouvrages qui s* exécutent sur les hauteurs voisines de la ville. Quelques fabricants se sont laissé persuader que Vexistenco de ces fortifications était une garantie pour eux contre Tesprit turbulent des QU^Tiers; mais ces dispositions sont colles do la minorité qui, il y a un an, fit retraite avec le général Roguei devant Finsurrection victorieuse.
M. le général Rogniat objecte encore à Tenoeinte continue la gène quotidienne qui résulterait pour les habitants de Paris d'entrer dans leur ville et d^eu sortir en travei*sant de longs défilés voûtés et fortifiés, dans lesquels s'encombreraient toutes sortes de voitures ; or, comme il s'agit d'une simple encmte bastionm^, sam ouvrages avana^s, le défilé ne consisterait qu'en une simple porte voûtée dans ré|>aisseur du mur deiKr^iute. La gène ne serait guère plus grande que celle qu'on rencontre aux barrières de Paris.
Au reste, le système denceinte bastionnée n'a pas été toujours si dédaigneusement qualifié par le gênéial Rogniat : il a soutenu, à plusieui-s reprises, daus ses Considérations sur Vart de la guerre et dans sa réponse aux dures réfutations du grand écrivain de Sainte Hélène, qu'une ville comme Paiis devait être simple meut rendue caj)able de résister à des moyens de campagne ; que le seul parti à prendre pour la préserver des coups de main, c' t'était de Tentourer d'une enceinte bastionnée, sans ouvrages extériem^ et que le même système devait être appliqué à toutes les villes assez importantes pour servir de base aux opérations de Tar-
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mêe. Noui ne doutons pas que M. le général Rogniat oe se soit depuis très siuctVenienl converti au système des forts détacbi's; mais, en général, on a mauvaise grâce à traiter lestement une opinion cju^ou a long* temps professée. \jes partisans du système denceinto continue ont contre eux Topinion actuelle do M. lu gé« nêral Rogniat; mais ils pensent, avec Tauteur des Cmisidératiotis sur Vart de la guerre^ «prune simple OUaûnte Uaslionnée sans ouvrages extérieurs, et capa)>ie de pn'ser^er Paris d'un coup de main en résistant aux OHiyens de campagne, est la meilleure défense qu oQ puiNSi' aiiopter |K)ur Paris, et eu même tem|)s la plus cum|»atible avec les sollicitudes d'une liberté naturelle^ nient jalouse, api-ès ce que Ton a éprouvé du |)enchaut de tous les pouvoirs à rt'guer par la violence.
{yational.)
(Parce que le chef d'une dynasties été élu, il ue faul (las dire que la monarchie qu'il ftiude ai élective ; car son fib sera beréilitaire, et rélectiouue sera plu:» rien]
C décemlire 1H3t.
I^es hypocrites, les sots, les esprits faux, ont un t*gal besoin de se |>ayer de nu»ls chmix. rt un<» horreur égide pour les gens qui font toujours marcher la cbose à rôté du mot, la déGnition à côté de rappellation. Demandez à ces profonds {lenseurs qui si' sont convaincus île Texœlleuce du principe monarchique, en entendant les mitraillades de Saint-Méry, |Hjuii[uoi ils ])réfêrent la royauté du 7 août à celle qui est tombée le 29 juillet ;
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ils vous diront : Parce que Cfiarles X était roi légitime, tandis que Louis>Philippe est un roi élu ; ils ajouteront qu'ils ne tiennent à Louis-Philippe que parce qu'il est élu^ parce que la nation Ta voulu pour son roi; que jamais ils ne l'eussent supporté à titre de Bourbon, et qu'ils Pont pris quoique Bourbon. Voilà qui doit, suivant eux, satisfaire les partisans jaloux de la souveraineté nationale.
Mais qu>tait-ce que la légitimité de Charles X! C'était sa descendance, sa filiation, son droit héréditaire à la couronne . droit qui se perdait dans les siècles. Nos fiers partisans d'un trône constitutionnel, entouré d'institutions républicaines, n'ont pas voulu de cette hérédité de quatorze siècles ; elle choquait leur superbe libéralisme; elle était comme une insulte vivante à leur raison haute et hardie : ils ont mieux aimé un roi élu.
Mais qu'est-ce donc qu'un roi élu! C'est un roi, vous dit-on, qui tire de 1 élection un droit tout national à porter une couronne constitutionnelle ; c'est un roi qui, par essence, règne et ne gouverne pas; ce n'est pas un roi fainéant, mais un roi bon enfant, un roi qu'on mène, un roi qui n'a jamais d'autre volonté que celle des majorités, et qui fait des majorités par fournées.
Cette définition du roi élu est bien séduisante assun*ment ; mais le fils de ce roi, s il r^ne un jour, serat-il aussi un roi élu? Oh! non; celui-là règne par l'hérédité : car on n'a pas voulu, voyez- vous, détruire le principe de rhérédité ou de la légitimité, mais seulement le rajeunir; et connnent le rajeunir, à moins d'y
l'élection kt une dynastie. 269
faire brèche et de lui substituer au moins pendant une géoéimtion le principe de Télection?
Ce n'est donc pas non plus un roi élu que votre roi du 7 août? Si vraiment, il est élu, lui. mais comme chef d*une dynastie nouvelle : toute la dynastie sera élue puisqu'il Ta été. Son élection, à lui, œmptera à ses 61s et à ses petits-fils, qui seront à la fois des rois élus et des rois héréditaires. On a trouvé que cette combinaison était la seule qui pût cicatri^r les plaies de U révolution 9 la seule qui pût satisfaire à la fuis les partisans de la souveraineté nationale et ceux des garanties d'ordre qui se rattachent à la royauté hénnlitaire.
Il y a donc, panni les chauds partisans de la royauté du 7 août, des partisans également chauds de la souveraineté nationale. La rovauté du 7 août les satisfait, car c'est une royauté élue. Or demandez à un étranger, à un enfant, ce que c'est qu'une royauté élue : il vous dira que c'est une royauté qui existe |iar le fait d'une élection: il ajoutera .que, pour que cette «Section S(»il sérieuse, il faut qu'on la puisse renouveler dans un temps donné; et si vous lui dites que cette élection se renouvelle en effet, mais par hêréditi*. par ordre de prinuip^niture dans la branche du premier roi élu, et de mâle en mâle, il vous dira « que votre pnHendue royauté rlue est une belle et Umne monarchie comme toutes les monarchies du gliilie, et que, croyant vous donner une royauté en tutelle , vous vous êtes indiecilemenl liva^ vousiiiénu'S. » [.\alional.^
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[Le roi de Hollande, refusant de se soumettre k la décision de la conférence de Londres, occupait la citadelle d'Anvers. 11 Alt décidé par la conférence qu'on l'en eîpulset^it. Une année française fut chargée de cette opération. Le siège fut (^iniàtre ; mais au bout d'un mois le général hollandais fol obligé de se rendre. Ce fut, sur une plus petite échelle^ une exécution toute semblable à celle qui a eu lieu contre la Russie. Dans les deux cas, l'Angleterre et la France mir^t à la raison un prince qui troublait les combinaisons générales* La disproportion des forces eùtre la Russie et la Hol^ lande fit la seule difiérenoe.]
i décembre lè^f .
Avant-hier, ft décembre, à onze heures du matin, le feu a été ouvert par notre armée de siège devant Anvers ; c'était le jour de sainte Barbe, fête des canonniers, et nos artilleui's ont dignement soutenu la réputation européenne dont cette arme jouit depuis un demi -siècle. Toutes les correspondances que nous avons sous les yeux parlent, avec admiration, de ce calme imposant, de cet ordre, de ce sang-froid plus difficile et plus beau que le couine môme, et qui préside à tous les mouvements de noire artillerie. Il y a eu un moment en quelque sorte solennel, celui où le maréchal Gérard, à la tête de Tétat-major général, a donné à toutes les batteries le signal d'attaque. On se sent ému d'admiration en songeant que cette armée, si maîtresse de son enthousiasme, a passé huit joure dans des fatigues, des privations et des travaux inouïs. 11 ne faut que donner à notre nation les occasions de repai'aître pour qu'elle conmiande les respects de l'Europe.
Les batteries de la gauche et du centre ont été con-
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struites dans un terrain si affreux qu'elles n^ont pas pu jouer un grand rôle dans la journée du h. Le feu a été pilncipalement soutenu par notre droite, qui s'étend jusqu'au fort Montebello. Ce dernier ouvrage, malgré rinterdiction du général Chassé (1), a été employé avec beaucoup de succès contre la lunette Saint-Laurent, [juMl avait en partie désarmée vers quatre heures du soir. Un journal ministériel donne une correspondance datée de six heures, qui annonce Tévacuation de la lunette Saint-Laurent ; cette correspondance suppose un fait possible ; mais nous croyons qu'aucune nouvelle n'est partie du quartier -général depuis quatre heures. En ce moment, le feu de la place s'était beaucoup ralenti, et l'on distinguait le ravage fait dans les batteries hollandaises par la supériorité du feu de notre artillerie et la justesse de son tir. En général, on n'a point trouvé dans les ripostes de l'artillerie hollandaise la vigueur à laquelle on s'était attendu. .
Aux termes de la nouvelle lettre adressée au maré- (^al Gérard par le général Chassé , le commandant bollaudais a dû se croire autorisé par le feu du fort Montebello, qui est un ouvrage belge, à tirer sur la place : aussi toute la population aigée de la ville d'Anvers était-elle en fuite dans raprès-u)idi du 4. Les dernières nouvelles n'apprennent pas ({ue Chassé ait exécuté sa menace. Au point où en sont les chosiîs, il serait peut-être à désirer que le général Chassé autorisât le maréchal Gérard à l'attaquer du côté de la ville : car il BÉl harriUe de penser que d*aussi braves soldats que les
«I iMllandaû menaçait de tirer sur Anvers, si les ouvrages ( Êb tMb tille Ealsaient feu sur la citadelle.
nôtres puissent être sacrifiés dans des attaques meiu^ trières pour préserver quelques maisons, ou même pour sauver toutes les maisons d'Anvers. Nous concevoDs très bien qu'on se résigne à perdre plusieurs millim d'hommes dans une attaque qui présente des avantages et promet une moins longue effusion du sang; mais choisir Tattaque la plus meurtrière et prolonger l'effusion du sang pour sauver de la destruction des maisons abandonnées de leurs habitants, c'est un calcul affreux et auquel ne se serait pas livrée, certainement, une administration qui eût fait la guerre pour le compte delà France, et non à l'invitation de la conférence de Londres. Le cabinet anglais n*a pas d'entrailles pour nos soldats, c'est bien juste; mais il s'est bien gardé, lui, cependant, d'exposer ses marins à se briser sur les côtes de Hollande. II a prudemment rappelé sa flotte dans les Dunes pendant qu'un commissaire anglais exige que nos soldats s'enterrent dans la boue et se fassent tuer par milliers pour ne pas exposer la propriété des Anversois. Un oflScier-général écrit aujourd'hui du siège d'Anvers : « Nos deux plus grands ennemis sont fat diplomatie et la pluie. »
s déoembre i83t.
Les nouvelles certaines du siège d'Anvers ne vont pas au delà du 5, à six heures du soir. La lunette Saint- [curent, sur laquelle a dû se diriger le premier effort des assiégeants, avait totalement cessé son feu. On fat croyait abandonnée de ses défenseurs; cependant, cet ouvrage n'était pas occupé par nos troui)es le 5 au soir, et il est peu probable qu'ill'aitétc* dans la' journée du 6,
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^que le joumal officiel du soir donne cette occupa-
ioo comme a'rtaine.
0 ne sufGt pas qu un ouvrage avancé soit abandonné
ir rassit^' pour qu'on puisse s'y établir. Tous les
inaftes avanc«'>s sont œmmandc^ non-seulement par
œrps de la place, mais par les ouvrages inter-
vliaires. I\)ur siia*éder à lennemi dans la posses-
B d'un ouvrage avana\ il faut y exécuter des tra*
IX qui vous protègent contre les feux de la place et
missent de nouveaux movens contre elle. Or« cette
ntiun est plus longue et plus périlleuse à mesure
'Tassiégeant ga^l^ne du terrain.
r^Hit l'art des sii^'s consiste à op|>os(^r de proche en
cbe. à des fortifications établies de longue main, avec
plus grande solidité . des ouvrages de campagne
laoaup moins résistants, mais très supérieurs en
ibn.'. et armés dune artillerie plus puissante. L*as--
euit chemine en se fortifiant lui-même a chaque
. et. plus il approche de la place, plus il est forcé
outer à la n^istance et aux proportions de cette
*ce de Uiuclier ou de fortification mouvante qu*il
sse devant lui. La tranchée* à ssi naissance, n'est
une simple levrâ de terre à Tépreuve du boulet, et
que. d'une parallèle à l'autre, et de l)oyau en boyau,
atteint enfin la cnMe du glacis de la place, elle ne
I plus être protégée ipie \ïar des ouvrages presque
ux. en relief et en solidité, à ceux de la place elle-
me : car l'assiégé tire presque à bout portant, et
i*y a plus de coups perdus. Ainsi les difficultés
! renc(»ntre Fassiégeant sont en raison directe
progrès, just|u'à ce qu enfin sa persi^éranco m. 18
00 la supériorité de ses moyeas matériels ait lassé Ta»si^.
11 DO faudra donc pas s'étonner si la rapidité des progrès de notre armée de siège se ralentit k mesure qu'on sera plus près des véritables difficultés. Notre armée 1 n'en sera pas moins admirable de courage et d'intdli- j gence. Nos officiers d'artillerie et du génie, en chenu- : nant moins vite à travers des obstacles bien plus fonnidatries, n'auront pas à déployer moins de science, de sagacité, de méthode et de fermeté stoïque. Au bout ; du compte, la citadelle d'Anvers succombera; nuis comme elle a, par la force relative de sa garnison el l'immensité de ses approvisionnements, tous les moyens . matériels de faire la résistance que comporte un exc^ lent système de fortification, tout dépend du moral de la garnison et de l'habileté des officiers qui dirent II défense.
Od répandait le bruit ce soir que M. de LATontaine, aide-de-camp du maréchal, était arrivé en courrier ■ extraordinaire, à six heures, et qu'il apportait la fàc^use nouvelle que le maréchal avait été atteint à la cuisse d'un éclat de bombe dans la tranchée. Nous aimons à espérer qu'il n'en est rien. Le maréchal est devenu nécessaire à l'armée ; elle respecte en lui une expérieooe consommée et trouve faciles les devoirs de lafdus r^jOQreuse discipline [sous un chef bienveillant et simplfl^ qui n'a|>|>iji*ludaiisle comuiaixiciuent il'aulro litsU-iiue celui de i'ewnillB'flgioule vs]W.-cu de fatigtie cl df] dangt
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IMS correspondances l'^crites de devant Anvers oflBciers de notre arnica expriment la crainte is, on n'appr^ie pas comme ils le méritent les m pénibles et » combattus auxquels l'arme du défoue avec un sang-froid et une persévérance lUes. Que nos braves compatriotes se rassurent* i avec attendrissement et respect le récit de ces lents incomparables, de ces miracles de vertu I et civique qui n'ont pas de témoins, qui n'atpis la gloire, et que trop souvent la bombe eti- Bterre dans la triste obscurité d*une tranchée. * M^e diaque fois qu'on voit tomber mort ou BMDt mutilé quelqu'un de ces intrépides sapeurs )y qui montrent dans leurs travaux si pi^rilleux I éclatants une force de caractère, une pn'*sence me constance qui feraient de (n^nds hommes plus gi-andes choses. Ce qu on disait du k^onnain, quec^était plusqu'un soldat, quec'était un est vrai de nos soldats du génie. Ah ! certaine- 'eal une perte, une grande perte pour la patrie, DMNTt ou la blessure d'un seul de ces braves, nmes trop avares d*un sang si généreux pour i|u*il soit prodigué au gré d*impatiences qui, de aient à labri du danger. Nous ne sommes pas qui peuvent trouver que rannf*e n'a point assez M sommes de ceux-là, au contraire, qui gémi»songeant qu il n'y a plus, dans notre ordre po» et récompenses dignes d'un si beau courage, a Légion d'honneur est bien an-Kiessous de tels
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services, quand on Ta vue prodi^ée en récompense de patrouilles ou d'expéditions de police.
{National.)
86 àéemhn 4832.
Bien que notre infanterie n'ait pas été admise à livrer Tassant à la citadelle, c'est pour elle une gloire que le général Chassé ait demandé à capituler assez à temps pour éviter d'avoir affaire à elle. Le général Chassé, qui a servi dans nos armées, sait ce qu'il avait à attendre de la valeur trop longtemps comprimée de cette admiratde infanterie, qui s'était résignée jusque-là à tant de fatigues, de privations, de patientes blessures, dans l'espoir de retrouver à la fin de cette lutte une belle ooctsion de prouver qu'elle n'a pas plus dérogé de son ancien renom que nos deux savantes et glorieuses armes du génie et de l'artillerie.
Le génie et Tartillerie ont supporté le plus grand effort du siège. Chaque jour nous avons eu lieu de faire remarquer combien le courage froid et méthodique des soldats de ces deux armes était au-dessus de toutes les récompenses dont le gouvernement peut disposer pour honorer ces incomparables qualités militaires. Nous le j disons avec une joie qui sera partagée par les cœurs j français : l'honneur de nos armes, trop imprudemment | risqué peut-être par une administration qui dans tonte celte affaire n'a songé qu'à elle, ce prestige de'valeur française, cette puissance d'opinion qui importent si hautement aux développements ultérieurs de notre révolution, tout cela vient d'être fondé irrévocablement à la fac^ de l'Europe par notre jeune armée. Elle n'a pis
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fiût une fiute ; elle n*a pas commis une imprudence ; elle ii*a cédé à aucun entmtnement de jeunesse et de courage. On dirait de l'arriènv^rde de Tarmée de Waterloo, reparaissant au bout de quinze ans comme rivant-garde de la future grande anniH; nnolutioQnaire.
Combien ne va-t-on pas apprécier maintenant ces beuix et simples n'TiLs du maréchal Gt'rard, qui ifont annoncé un n^ltat que lorqu'il était accompli, foit pressentir un succès, que le sang de nos bnres n'ait tenu immédiatement ))arole ! Ces bulletins, ■odèles de sincérité, de clarté, de probité politi({ue et ie haute prudence militaire, seront la digne histoire du Mge de la citadelle d'Anvers. On ne nous accusera pas cette fois d'avoir gâté la victoire par Temphase de nos brnines de triomphe.
Croit-on que la vie citoyenne à la({uelle nos niililures se sont habitués, croit-on que cette vie de publi* cité qui fait justice de toute exagération, de toute kàblene par le ridicule, n*ait pas contribué beaucoup à jouter à tant de mérites naturels qui distinguent nos bnves, le mérite acquis de la modestie? On ne dira pins menteur comme un btdlelin français, mais simple, fimi. noble, comme un bulletin du maréchal Q'^mrd.
Le général Haxo et le général Neigre, qui ont dirigi* In opérations avec une sâreté et une sui)ériorité de nence et de calcul si reman{uables, vont nous rapporter luasi une gloire de plus. C*est cet empire de la nence sur le courage, dont peut-être jamais un aussi bel exemple n'avait été donné. II est inouï qu*un si fcnuid réwltat ait été obtenu sans que rien ait été livré
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au hasard. Cest le cas de rappeler, pour la trouver id merveilleusement appliquée par la conduite de nos deax armes savantes, la maxime qui dans Unis les tempsi comme Ta dit Bossuet, a conduit aux grandes diom: ne rien laisser à la fortune de ce qu'on peut lui ôêer fgt conseil et par prévoyance. (National,)
[A venir de la monarchie du 9 août eomme goavmienMiil dt fait. Garrel fait voir que la monirdiie de juillet peut kmiw par un accident ^ et que par cooséqueot elle n'est que pnyrisoire. Ce qu'il dit de cette monarchie est vrai de tous doi gouvernements depuis l'ouverture de la révolution. Cet article fut saisi.]
U àieaàbn 183S.
A la plupart des attaques dont il est Tobjet, le gouvernement du 9 août répond qu'il existe; quil a triomphé d'une multitude de difficultés qui devaient Tétouffer à sa naissana' ; que, s il eût été renversé en décembre 18â0, en février 1831, ou en juin 18S3, iml ne peut dire où en serait aujourd'hui la Franœ; qu'il est né de la nécessité ; qu'il a défendu éoeipquoment envers et œntre tous cette nécessité, laquelle dure et Tappuie encore; quau dehoi-s il ne rencontre plus de menaces sérieuses ; qu'au dedaus il peut à peu pri'sce qu'il veut; qu'il a réduit les anciens méprisa lindiflerence affectée, et la haine d'abord si entropie liante des partis à un décourt^meut amer ; qu'aujourd hiii ses plus ardents ennemis ne Taccuseot plus, mais saiTusenteux, se reprochent leurs illusions, etuesefl preiiiKMit plus qu'à la nation elle-même du peu deqrm-
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palbîe qu'ils rencontrent en elle ; que, si Tétat actuel o'est ui bien glorieux ni bien prospère, s'il ne présente pas encore les garanties d'un long avenir, il a le mérite, au moins, de ne faire à la France nulle violence, de la l'epi'ésenter à peu près telle qu'elle est, hésitant entre ses désirs et ses sOuveuii*s, assez libérale dans ses mœui's, peu arrêtée dans ses principes et attachée avant toute chose au bien-être matériel, vaine par accès, mais peu disposée à payer la gloire par des sacrifices ; qu'en un mot, si le système est un peu bâtard, ce que Ion ne conteste pas, il est Texpression, du , uioins, d'une France légèrement abâtardie, ou, pour parler poliment, devenue sage.
Dans tout cela, il n'est plus question de la révolution de juillet. C'est tout au plus une erreur, une distraction de la France, un désordi*e passager qui n'était ni dans les esprits ni dans les choses. « Ce désordre ne serait, I » dit-on , jamais arrivé sans l'inconcevable folie de i n Charles X, qui ne vit pas combien les hommes de la » majoritt' des 2'21 pouvaient fournir d'énergiques dé- » fenseurs des prérogatives royales et d'habiles adver- » saires de l'esprit de révolution . La France ne voulait
> pas de révolution. Les seuls conseillers de Charles X • en voulurent et en firent une. Leur attentat puni, la » France redevenait naturellement ce quelle avait été » avant les ordonnances de juillet, un pays de monar-
> cUo oonstitutionnelle, d'influence aristocratique, de ^égf&nd bourgeoise et d'ilotisme iM)pulaire. Toutes
it donc repris d'elles-mêmes leur niveau,
it n'a pu mieux faire que de ressaisir
mt lu position qu'auraient eue les Bour-
hiMiB è^ k biandie ataiee» sL m In et Tooloir ds- «wdR par la ferre une nqiïrite qui Irar offinh ks «irictniiaîres pour nmis&PB. ils st banA eotendus aïvec celtif» majonte ^ ha «noRiit demmiiê. sur Télal iie âeçf^. ia ffsptuwahiirtp mirnsfaiTiffle et U police du rouia^. les b» aasiDefles MX. Butiie, d'ArlEsrat. de Smglie. vont attadier leur lofal cootre-
y est-ee pas la le résosie lie loiiÉa les ^wtofies que KM» entendcjiB âor le s^^leiiie doctinure ? Duis la der- ■ière dnenaioii de Tadrease a la chambre des députés, M. Thien ^oolnt bien soppiieer on petit discours d oppositkHD. et le supposa si bien qu'il ne sut après cod)nent le réfuter. Le petit erçoeé doeirinaire que nous fCBOf» de trarer est assez n3Hipiet aussi. VoToossi nous aaroos le malheur de d't savoir que rêpoodre.
Le sTsteme doctrinaire est-9 la cause ou l'effet de rabàtardisseniefit de la France? Cest là toute la question entre nous et les amis du gxxiyemement du 7 août. Si la France, ayant le choix, a mal choisi ; si. libre de sVlancer dans les voies du véritable gouvernement représentatif, elle a mieux aimé, par nonchalance ou défaut de lumières, retomber dans les déceptions tlu gouvernement doctrinaire, c'est un malheur ; il faut savoir attendre, et. pour attendre moins, travailler activement à éclairer le pays.
Mais si la France sait k merveille tout ce qu'on aurait la prétention de lui enseigner; si elle a été surprise dans le court instant où elle a eu à se prononcer de confiance; si^ en saluant tumultueusement un lieutenant-général le 30 juillet 1830, elle. voulut moins pré-
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parer les voies d'une royauté inconnue que frapper sans retour une royauté connue et détestée ;
Si la population de Paris, faute de pouvoir compter sur les dispositions du reste de la France, manquant d'ailleurs de notabilités jeunes et populaires, par Teffet de rilotisme auquel elle était condamnée, a été obligée de se laisser représenter par les premiers qui approuvèrent sa révolte, et que les ordonnances de juillet avaient atteints comme députés ;
Si ce noyau de représentation nationale a été un instant sa propre dupe, en s'écriant qu'il tenait de la nécessité un véritable mandat pour représenter la France ;
Si l'intrigue, s'emparant de ce mensonge des circonstances, l'a exploité assez rapidement et assez habilement pour qu'en quelques jours les représentants de la circonstance fissent du liçutenant-général provisoire un roi définitif, et que ce roi définitif rendît à ses parrains ce qu'il en avait reçu, en les installant représentants légaux et leur proposant d'exercer en commun le pouvoir constituant pour l'enterrer aussitôt après;
Si, l'usurpation consommée, tout ce qui pouvait faire résistance au dehors s'est constamment trouvé depuis dans Falternative ou de recommencent une révolution glanteen renversant violemment les pouvoir intrus, ^ reconnaître ces pouvoirs et d'attendre, pour leur ' '' compte de leur usurpation, des circonstances oins menaçantes :
is se sont divis*'^s en présence de cette uns voulant prendre patience et les justice immédiate ; si la division a
amené des luttes^ et les luttes une hostilité réciproque et profonde ; si le gouvernement, en exploitant la division, en calomniant ou provoquant le parti impatient, a augmenU'^ l'aigreur et les défiances du parti temporisateur; si les majorités légales, si toutes les fictions du gouvernement représentatif ont été ainsi livrées au parti de la dynastie ; si un état extérieur menaçant s est joint à toutes ces causes pour mettre en même temps, dans les mains du gouvernement de la surprise, des ressources d'ai^nt et des forces matérielles extraordinaires, alors il est facile de comprendre comment un gouvernement qui n'a pas voulu se fonder sur le droit a pu acquérir une assez grande puissance de fait, et telle est la position de la monarchie du 7 août.
Oui, nous ne craignons pas de Tavouer, la monarchie du 7 août est momentanément investie d'une assez grande puissance, comme gouvernement de fait ; mais elle a mis sa force unique dans Tune de nos faiblesses nationales, la peur des révolutions, qui se mêle, tant bien que mal, dans nos classes aisées et propriétaires, à une foule de passions et d'instincts révolutionnaires. Cette faiblesse, la monarchie du 7 août se lest exagérée. Tous, tant que nous sommes, nous n'avons peur que des révolutions (jue nous ne faisons pas nous-mêmes. La majorité redoute» toujours les lévolutious les plus l^itimes, quand elle peut craindre qu'une minorité se présenta; pour les exploiter; et c'est pourtant la minorité qui crio la premie'^re h Texci^s du mal, qui la première proclame la nécessité d'en finir avec telle ou telle institution oppressive, tel ou tel principe destructif. H faut un certain tenq)s pour que la majorité se l'assure
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sur toi arrière-peiisées d^ambition ou de tyrannie qu'elle est toujours dispo^^e à prêter à une minorité moiitt patiente qu^elle; mais, quand le pouvoir y aide pmr tes actes, la minorité n*a pas toujours besoin de quinie ans pour amener la majorité à sentir et à penser cumine elle, à se confier aux mêmes espérances et aux mêmes entraînements.
Les doctrinaires ont pu l'éprouver soas la restaura* tioo. ils n'étaient pas du parti révolutionnaire, et ce parti, qui les a arrachés au principe de la k^itimité qu*ib professaient, au drapeau blanc qu*its avaient suivi à Gaod, avait vécu longtemps dans un isolement pro* CmmI et menaçant. Les doctrinaires copient la restaurar* lioo. et, comme elle, par leurs abus du pouvoir, vien* Beot en aide au i>arti révolutionnaire, qui avait lH5soin ée leurs actes |)our démontrer la vérité de ses prédictions et rinfaillibilité de ses défiances instinctives.
Si. quelques mois apn>s la révolution de juillet, on fût dit à la inonarehie du 7 août : « Vous n'êtes qifuu ftiuveniement de fait, » ses amis s'en seraient alarmés pour elle. (>n venait déprouver ctnnbien sont faibles en réalité les gouvernements qui n'ont {K>ur eux que la forre des baïonnettes et la puissamx' de l'établissement. La monarchie du 7 août voulait êta' un gouvernement lie droit, un gouvernement émané de la volonté nationale ; elle sentait le besoin de se parer des vœux |)opuliires, de se dire entourée de Timmensi» majoriti* des coMeotemenls exprimés ou sous-entendus. Aujour- <riioi« ce n'est plus cela. On offenserait cette monarchie en rappelant citoyenne, en la faisant sortir des barricades; car, elle la dit, ce n*est plus même du
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7 août, jour de son seraient à la nation, c'est du 9 août, jour où elle a fait un premier acte de souveraineté en promulgant la charte bâclée, qu'elle entend prendre date parmi nous. Dites-lui que de ce jour seulement elle a trouvé une existence digne d'elle, une existence fondée sur l'indestructible puissance des intérêts qui appelaient une monarchie, qui la voulaient à tout prix, consentie ou non consentie, et qui ne pouvaient l'aller chercher qu'à Neuilly, après avoir proscrit les trois générations royales de Saint-Cloud ; dites avec M. Gui* zot, avec M. Thiers, qu'un miraek du ciel avait placé tout auprès du vieux Mne foudroyé par la tempête popu^ taire dejuUlel ce 'rameau vigoureux qui a refleuri pour la France j et vous aurez trouvé le secret de plaire ; vous aurez chatouillé délicieusement les vanités de la monarchie parvenue.
Ne se complaisent-elles pas aujourd'hui, ces vanités ci-devant bourgeoises, dans ce qui les eût effrayées il y a deux ans? N'est-ce pas un besoin pour elles de s'entendre dire que la monarchie existe parce qu'elle ne peut pas ne pas exister, parce que la révolution de juillet était enchaînée à la vouloir ou plutôt à l'accepter, à la subir encore ? Cela est donc bien oonvena désormais entre nous et les amis de la monarchie du 9 août : elle est un pouvoir de fait, elle a pu se passer de la sanction du droit, elle la méprise, elle n'en veut pas : d'accord ; le droit sera ailleurs ; il restera à la souveraineté nationale, et celle-ci, qui retrouva bien ses titres en juillet sans le secours des publicistes doctrinaires, saura montrer qu'elle ne s'est pas abdiquée.
Cest surtout depuis les événements de juin que la
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du 9 août a pris position comme gouvernement de fait. Il a paru dans ces jouniées que le gouvernement représentatif et le pouvoir monarchique étaient deux choses incompatibles. Le gouvernement représentatif a ployé et la royauté a commandé. La constitution a été vaincue et la royauté parv^enue a vengé la royauté légitime; elle a passé là où celle-ci était demeurée. La mise en état de siège de Paris avait coûté à Charles X sa couronne, et elle a \dlu à Louis-Philippe les applaudissements d'une majorité qui crut à la conspiration des partis contre le pouvoir, et qui aujourd'hui commence à soupçonner, mais trop tard, qu'il y eut, au contraire* ODDspiration du pouvoir contre les partis. Quoi quil en soit, du jour où Ton admit que la royauté pouvait, en cas de nécessité ou de danger, violer la constitution pour sauver à la fois elle-même et la société, la constitution a été détruite et le gouvernement de fait a été irrévocablement proclamé.
C'est comme gouvernement de fait que la cour a porti* Tordonnance dfi la mise en état de siège du 7 juin ; lancé des mandats contre les députés et les écrivains; livré dix-huit cents prisoimiers aux tribunaux d exception; ressuscité Tordonnance de 1766 sur la police desguérisons à domicile (1) ; prorogé de six mois la session annuelle des chambres, après avoir mis six départements hors la loi; qu'elle a décrété la fournée illégale des soixante pairs; enta'pris le siège d* Anvers, lequel devait être Fobjet dun vote financier des chambrés ; c'est comme gouvernement de fait qu'elle a sous* trait la duchesse de Berry à la justice du pays ; quelle a
T' Vwt wéoQoaiicc ordoona aiit mMedM de démotuttr les hW%té» de ^m ; Wfl aHfriof , presque tint eireplioo, refiiftèiTnt d'obéir.
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ordonné une foule d'arrestations préventiTes et de violations domiciliaires; qu'elle a suspendu les municipalités départementales et désarmé les gardes nationales réputées hostiles ; c'est enfin comme pouvoir de fait cpi'elle vient demander à cette chambre des pairs, dont elle a composé la majorité par deux fournées ill^ales, une loi qui permette la déportation des suspects, et attribue à Tautorité militaire un pouvoir dictatorial, déjà par elle exercé sans loi. On est fort, assurément, quand on peut faire ou proposer impunément toutes ces choses; mais le problème à résoudre pour la ra^onarchie du 7 août, chaque fois que la violation de quelqu'une de nos garanties lui devient un expédient obligé, c'est de persuader à la majorité qu'elle est intéressée de moitié dans la violation ; or la majorité, qu'on a persuadée en juin, ne peut se retrouver qu'à la faveur d'événements du même genre , et il y a des manœuvres qui ne réussissent pas deux fois.
S'il y a eu, en juin, autre chose qu'une collision provoquée à dessein par le pouvoir ; s'il y a eu une insurrection préméditée, cette insurrection, de jour en jour et à la marche envahissante de la monarchie do 7 août, deviendrait moins coupable de tout l'odieux des actes dont nous sommes témoins ; cette insurrection aurait été faite par des hommes qui auraient deviné les intentions du gouvernement avant qu'il les rendtt évidentes à tous ; ce pouvoir aurait été défendu par des hommes qui l'auraient cru incapable de toutes les usurpations auxquelles il s'est abandonné depuis. La puissance de fait que le gouvernement a tirée des événements de juin ne s'appuierait donc que sur un malen* tendu.
LA MOÏIARCIIIE DE JUILLET EST PROVISOIRE
Esl-ce une chose étonnante si, clans une (elle situatioo, le pays ne pn^ente plus et* mouvement animé de disciission et (roppi»sition (|ui ist la vie d'un ]>ays libre ? si une foule de voix, jusque-là plus bruyantes que me- Darmnles. se sont tues? I^ [Huivctirse rt'^jouit du silence qui Ti se propi^2:eant autour de ses actes, k inesun? qu*ib croissent d*audace et de loi esprit de domination. Il 9e croit fort parce qu'il a enlevé aux oppositions pacifiques la sécurité qui les encoura$?e à s<' faire entendre. qui knir donne Tespcur d'améliorer sans d(*tniire. Il ne \oit pas qu*en mettant ces op|)ositions dans la nc^cessiti'» de SI* faire n'volutiounaires ou d»» s«* laissin- étoufft*r daas la constitution violn*. comnx* dans une prison, il fNTute pour le parti persc'vérant cpii seul a fait, depuis deux ans. la puerre i\ s«^ frais hors des conditions de cette charte, et ne s'est ps lass*'* d'en pii'dire la violation. G.* n'est \)as ix nous qu'il apiniilient de faire repnrhe au |N»uvnir d'une crR'ur qui certainement pn)fite H iHis opinions.
Oui, Topposition de la chambiv est dt^oncerté-e. hésitante; elle doit l'être en vovaut les extrémitt's où fon ne fn*mit |ias de la )K»usser. Cela ivjouit d'intrépides sophistes qui croient la France ap|)i*lée a s'endomiir doucement dans les subductions d'une inetfablc uidifi«*renœ |Hjlitique. l)ejà on les entend s'irrier que la France est lasse du ^>uveriu'ment repn'seutatif, que tout l'inqiurtune, élections. discouiN lie tribune, polémique de la presse. Mais non. c'est iU) la monaivhie prékrudue constitutionnelle ({ue la Fmnce st.* dégoûte. Le pMJTeniement représentatif bien entendu, le pouverneoieDt de la France par elle-même ne saurait la fatiguer
encore : elle ne l'a jamais possédé, mais elle y marche ; et c'est la monarchie du 7 août qui veut bien l'instruire par voie d'expérience ; c'est elle qui se charge de transformer en majorité la minorité qui la première a signalé les impossibilités du système actuel; et, nous l'avons dit, une majorité n'a jamais peur des révolutions, quand elles promettent de se faire par elle et pour elle. La force des choses pousse donc vers nous ceux qui ont voulu la liberté comme la condition sine qud non de la monarchie, et, quoi qu'on dise, c'est encore en France l'immense majorité. {National.)
[Pourquoi notre, dernière saisie? Dans cet article, Carrel explique avec une très grande lucidité que» depuis l'ouverture de la révolution; tous les gouvernements ont été des gouvernements nés de la nécessité, et par conséquent transitoires comme elle. C'est ainsi qu'il commente et développe l'article qui venait d'être saisi.]
â6 décembre 1832.
S'il faut en croire un journal qui remplit Thonorabie tâche de combattre nos opinions quand le parquet les a fait saisir, le plus grand reproche qu'on puisse nous faire, c'est de recommencer éternellement un vieux procès ; c'est de remettre chaque jour en question des faits accomplis et jugés; c'est d'aflectionner les vagues contestations sur le principe du gouvernement, les déclamations sur les conséquences de juillet prétendues violées, sur la guerre générale toujours imminente et qui jamais ne vient, sur les complaisances du gouvernement envers Tétmnger démenties par le siège et la
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pose de la citadelle d'Anvers. Notrecrime, en un mot, c'est de nous faire ennuyeux; c'est pour cela qu'on nous saisit. « Parlez de Taveiiir et non plus du passé ; éclairez Te pays sur une foule de questions qui ne sont pas encore à Tordre du jour, «t le gouvernement ne TOUS fera pas saisir, et le pays vous lira avec intérêt, avec profit. C'est dans votre propre intérêt qu'on vous saisit ; c'est pour empêcher que vous ne rendiez le public indifférent à toute discussion, en le blasant sur vos redites rancunières. » Voilà certainement une explication bien ingénieuse des dernières saisies contre lesquelles nous avons protesté ; nous )a devons au Journal iet Débats, qui aurait pu trouver plus d'esprit pour concilier son amour de la censure et son zèle pour la liberté de discussion. N'est-ce pas, en effet, chose nouvelle d'entendre dire, par des écrivains ministériels, que c'est pour le plus grand bien d'uue liberté qu'on la lue?
Accordons que M. Persil, que M. Barthe, qu'un plus grand persoimage encore, nous fasse saisir pour nous obliger à devenir un peu plus variés, un peu plus amusants; le Journal des Débats le croit, c'est fort profond à lui. Mais comment arrive-l-il que, tandis qu'on trouve ici ces opinions trop peu neuves, trop peu dignes d'être tes dans les départements, on fulmine contre elles des l'^ui^toires et d'éloquentes réfutations mitiistériellesî foliotez ceci : nous n'avons pas une fois le malheur us quelqu'une de ces fastidieuses répéti- Uurent la saisie comme trop rebattues, '^ — ites, que nous n'ayons un pro- I, et que le Journal des Dé'
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bats ne se croie obligé d'être amusant peudant trois jours au moins, saus doute pour réveiller le public que nous avons failli tuer d'ennui. Chaque saisie est nonseulement un vol ponr nous et nos abonnés; mais c est une peine, en ce qu'elle nous vaut infailliblement ud débat avec messieurs du parquet en plein jury, et trois ou quatre réfutations du principal organe ministériel. Comment \e Journal des Débals n'aurait-il pas raison avec nous, quand Tomnipotence ministérielle retient notre opinion au greffe, et répand à ses frais celle de notre adversaire?
Répliquer au Journal des Débals est périlleux ; et d'ailleurs, quand notre réplique échapperait à la saisie, que serait- elle pour nos lecteurs, qui ne connaissent pas la question posée ? Cependant nous ne pouvons pas permettre au Journal des Débats d'expliquer ainsi qu'il fait notre dernière saisie, sans lui rappeler le titre même de Tarticle poui*suivi : Avenir de la monarchie du 7 août comme goucernement de fait. Il ne s'agissait pas là de passé, mais bien d'avenir. Suivant l'expresse [ et judicieuse recommandation du Journal des Débatte nous avions cru intéresser nos lecteurs en causant avec eux taniilièrement et franchement de l'avenir qui peut leur être réservé comme à nous. Bien loin de nous faire saisir, le ministère, pour être conséquent avec les intentions que lui prête le Journal des Débats^ aurait dû nous demander un tirage extraordinaire, aux frais ^ de l'Etat, comme il fuit souvent pour les feuilles ministérielles, et envoyer à tous les maires du royaume, pour exciter leur intelligence à s'occuper un peu d'ave* nir, une opinion qui formulait si hardiment cet avenir.
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Les explications du Journal des Débats^ sur le système dessaisies, se rencontreut donc on ne peut plus malheureusement avec Tobjet très peu routinier, très peu rebattu, de notre dernière opinion poursuivie. Le Journo/ des Débais devrait ici, en honneur, prendre notre défense, au lieu d'applaudir à Tacte brutal qui nous dépouille et nous impose silence.
Si progressif que Ton soit, il faut bien rattacher riTenir probable à une actualité plus ou moins déterminée, à un passé bien ou mal apprécié. L'avenir ne peut se déduire logiquement que de ce qui est ou de ce ^ a été. Voulant donc et toujours, suivant le précepte du Journal des Débats^ intéresser le pays en lui indiquant Tavenir des pouvoirs quil a su us les yeux, il a bien fallu, en quelques mots, caractériser ces pouvoirs daos le temps présent, dire ce qu'ils sont, ce qu'ils ont été depuis qu'ils existent. « Le pouvoir qui vous régit s'appelle un gouvernement de l'ail, avons-nous dit à DOS lecteurs ; c'est-à-dire que ce n est pas un gouvernement de droit, de même que tout ce qui est prose n'est pas vers, et que tout ce qui est veis n'est jjas prose. » Le Journal des Débets trouve cela ou ne peut plus futfle ; cela ne valait pas la peine d'être dit, encore moins d*ètre discuté, et voila pourquoi on i:ous a saisis; voilà pourquoi le Journal des Débals s éveilue depuis à proufer que les pouvoirs actuellen.ent existants composent VU gouvernement de droit, et que, si celui-là n'est pas M) |OUTeroement de droit, jamais [.ouvoir, dans aucun jnp^ ni ({ans aucun pays, n'a pu se dire ligitinie, fliièiiidira.j0 produit de la volonté de tous.
vérité étant démontrée jusqu'à 1 évi-
96 itfcmu 1839.
defX!«* pw noire aîsîe do S de » mois, nous ne k disciitaviiB ftts* nous raeDpplierc*iB cMnnie une Térilê de fait, car c'est un fait qfi\m (st saisi, si Ton dit k coDtraire. Nous nous bcHnerons à abonder dans le sens du Journal des DëmiSj â appnrer sa proposition; noos dirons arec lui : Oui. le gouremement do 7 août est un gouTernement de droit aussi bien que Tempire, ^ la conTenti^m et que la restauration. Mais entendonsnous, car il y a droit et droit comme bgots et h^pÈL La restauration s'intitulait gouremement de droite c^est-â-dire gouvernement fon<]^ sur rétemel principe d*h^rédité par ordre de primogénituie. principe qoi, après la mort de Louis XMI. fik de Louis XVI. anit ! appelé à régner inmiédiatement Loub XMII. onde di premier et frère du second. Cétait là le droit sur le- j quel se fnndait le gouremement de Louis XVIII. Le 1 il l'Oit (le iK^oessitô ou de fraveur de ranarchie* si saTam-
uient dc-vrloppc' par M. Dupin dans son nouvel opuscule, vaut bien oplui-là, nous ne le contestons pas.
Le (li-oil de Napoléon, c'était la grâce de Dieu et les conslilutions de l'empire : or Napojpn avait fait descendre la gi^àce d'en haut en faisant voyager le saintpère de Rome k Paris, et. quant aux constitutions de l'empire, il les avait tracées avec son épée. Le droit de quasi-légjtimiir* ou de quasi-nécessité vaut bien encore celui-là. ([uoique cependant l'usurpation napoléonienne eiit retrouvé une sorte de sanction dans lappd au peuple, l^s six millions d'adhésions qui couvrirent alors les registres des communes ne furent, dit k Journal des Débats^ qu'une pitoyable farce. Cest uo peu sévère. I^s amis d'un gouvernement qui a tant de
FOUBQUOl NOTRE DERMÉEE SAISIE? 293
peine à se faire eavoyer de toutes les parties rie la Frauce de maigres adresses pour attester que la balle du pout Royal a été entendue. Tassassin vu et le pistolet claire^ nient distingué par S. M. Louis-Philippe« ces amis dis* aels devraient savoir qu'il n'est pas si facile de se proairer six millions de signatures pour transformer en fénié un grossier mensonge.
Quant à la convention, jamais assembW ne fut plus léptîmement investie de la représentation d'un pays Hme. Les élections de 92 n'ont pas été attaii^'^es, que ■OQS sachions, par les plus intrépides ennemis de la première résolution. Le pouvoir exécutif provis4)iix\ qui fat soutenu par la convention jusqu au 10 mars 1793, cpoque de rétablissement du tribunal ivvolulionnaire, dut un gouvernement de droit. Iji K'gno de la cunven* tion comme gouvernement de fait c(»mmença le jour de la terrible et mémorable proclamation de la loi du nlut public. Le jour où la convention déclara ipi elle K pouvait plus défendre le sol et respecter les garanties des citoyens* elle usurpa sur le pays un iK>uvoir dictatorial ; elle devint, de son propre aveu, ^ouvernenent de fait« de nécessité, d'exception ; elle annonça ficelle resterait ainsi constituée et en perm?nen(t.' jusfi a la paix. Nous voudrions seulement ciue les pouvuin qui prétendent aussi fonder leur établissement sur ne nécessité sTaie ou pnHendue eussent la francbise de prendre le nom qui leur appartient et renoni-assent à rinuUle hypocrisie de se donner iK)ur les élus du droit, quand ils n'existent qu'en dépit de lui.
Si faire la loi au dehors et écraser les résistances au dedans suffisait pour constituer un gouvernement de
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droit, quel gouvernement eût été plus légitime que bi convention, victorieuse à la fois de toute FEurope el armée delà terrible épée de vendémiaire? Cependant ce fat le lendemain presque de sa victoire sur les sections que la convention abdiqua volontairement la di^ tature et remit la France au gouvernement de pouvoir» réguliers. La convention avait conservé trop de haute . raison dans ses luttes emportées pour oser soutenir une absurdité qui n'est que de ce temps-ci, savoir, qu'un gouvernement fondé sur une nécessité puisse survivre à cette nécessité et s'établir après elle comme gouvernement définitif^Jl ne peut jamais nattre d'une uéœssitéi si impérieuse qu'elle soit, qu'un gouvernement traos* toire, c'est-à-dire passager comme la nécessité ; et c'eil parc^ que les amis du gouvernement du 7 août l'appellent un gouvernement de nécessité que nous l'appelons. nous, un établissement transitoire; c'est parce que tout, autour de nous, paraît présenter le caractère de la transition, que nous nous livrons sur l'avenir à des conjectures el que nous voudrions pouvoir faire part de ces conjectures h nos lecteurs sans avoir a craindre b confiscation de détail.
Que le Journal des Débats se joigne à nous pour extirper rinfàme saisie préventive, et nous discuterooi avec lui d'avenir, de progrès, et de toute espèce de progrès, de manière à le mener plus loin probablement qu'H ne veut aller. Au moins, par là, réussirons-nous peutêtre, lui et nous, à guérir le pays de cette indifférenoe politique qu'il déplore en Tattribuant à la nature rétrogriuie des questions qui se traitent et que l'opposition, dit-il, affectionne. (JVa/iono/.)
PEBSËCUTION CONTRE LA PRESSE
[Ponr l'article du 22, le parquet cita l'imprimeur, le gérant et l'auteur présumé, Carre!. Cela était contre les pn^criptions légales, le gérant, dans la législation d'aloi's, couvrant l'auteur, qui ne signait pas. On espérait obliger Cnrrel ou à s'avouer auteur d'un article <)u'on croyait ïaïva condamner età le comprendre dans la condamnation, ou à nier, ce qui était notoire, que l'article fût de lui. Il échappa à ce piégtf.l
Noti^ numéro du 2-2 de ce mois a f't(^ saisi au moment où toutes les feuilles ministérielles soutenaient, par ordre, que les journaux de Topposition étaient réduits à ne savoir que dire ; que ie pays était fatifçué des déclamations, des contestations, des discussions de toute nature, et ne se donniïit inètne plus la peine de lire la polémique expirante des feuilles de l'opposilÎMi. Pourprouver que la pi-esse était tomlM'e dans riiiipuissance da rien découvrir qui ivveillàt l'intérêt des discussioiis, alarmât un svstème victnrieuï et éniQt le pdys. on a saisi notre miméro du 2'2. qui contenait des oofiadérations assez appr. fondies sur celte question : àMtiirdela monarchie du 7 août comme gouvernement
,^ 'Eq même temps qu'on arrêtait notre numéro du 32 à la poslf. qu'un nous tniduisait en quelque sorte demnl tu» propres lecteurs. ])our une opinion si dange- ! renoncé uit'iiio on semblait un crime, ou ait il un journal niini.sir'iiel la réfutation de i le public u'ttvail pu ni lire ni juger; iffU lu menace d'une siiisic nouvelle.
d'oser représenter notre proposition sous une forme moins directe, et le Moniteur reproduisait les réfutations commandées la veiUe au Journal des Débals. Voilà ce qui s'appelle égalité de liberté pour toutes les opinions.
Mais ce n'est pas tout. Hier nous recevons trois mandats de comparution devant M. le juge d'instruction Fournerat : le premier pour M. Paulin, notre gérant; un second pour M. Hingray, notre iliiprimeur; un troisième jK)ur M. Carrel, rédacteur en chef et sans doute auteur présumé de l'article abominable. Voilà une nouveauté, enfin, un pas hardi dans les voies de la réaction contre la liberté génératrice de la révolution de juillet. On va plus loin que le ministère du 8 août lui-même n'avait osé aller ; car c'est bien comme auteur présumé de l'article du 22, que M. Carrel était mandé chez le juge d'instruction.
Sous le ministère Polignac, et lorsque nous avions encore pour gérant notre infortuné camarade Sautelet, le National eut un procès pour deux articles, dont l'un était l'ouvrage de M. Thiers, et l'autre appartenait à M. Garrel. M. Thiei's disait, dans son article, ce que nous pourrions répéter aujourd'hui, que le I\a!ional ne considérait dans le gouvernement représentatif que les institutions et non les personnes placées par ces institutions dans lu région la plus élevée de rétablissement monarchique ; que si ces personnes ne se résignaient pas à entendre les institutions comme le pays voulait les comprendre, ce serait un malheur pour elles el non pour le pays; que le dissentiment était déjà malheureusement fort prononcé ; que toutes les causes d'une ré-
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volution existaient, et ijne l'avenir ne ilépendait plus quetTun acculent jïossible. ('et accident, non-seulement pos^ble, mais certain, n'était autre chose que ce que nous avons vu s'accomplir en juillet, et la restauration, qui ne voulait pas de prédictions contraires à ses espérances et à stîs calculs, avait vu dans l'article de M. Thiers une provocation au rcnvei'sement du gouveroenient.
M. Carrel exposiiit , lui , dans son article , que la noyauté n'existait parmi nous ipi'à titre d'inconvénient ; que le pays la supportait comme un mal qu'il ne pouvait einpùcher dans l'état général des partages et des disp(»silions eurojH^ennes; (pi'on ne s'accommodait de cette niyauté qu'à la condition qu'elle voulût bien, elle, se fain* au irgime des institutions, s'acclimater à des libertins incommodes peut-être pour tout pouvoir, mais indestructibles comme le nom même <le la France, et que si une dt'sirable fusion ne s'accomplissait pas, la royautf* [Hiurrait bien s'exiH)ser à aller encore une fois voyager [tendant vingt-cin4i ans et mendier jKir l'Europe. Sur cela, nouvt»lle accusation contre le .\atioîial; car Ii*s princes qui ont mangé le pain d<* l'exil n'en valent pas mieux, et se croient insultés ((uand on leur rappelle les inutiles leçons c|ue leur a données l'advei'sité.
Les deux artich^ du \aliunal. jM^ursuivis, Tun comme insulte à la personne du roi, l'autre comme provocation au renversiuiient du gouvernement du roi, Dedonm'Tent cependant Jieu à aucune saisie. Ils coupurent toute la Fiarice, et le ministère de ce temps-là, le ministère qui subit aujourd'hui les ennuis de Haoi, se contenta de la responsabilité légale du gérant; il ne
décerna point de mandat contre rimprimeur; il n'invita pas les auteurs présumés des deux articles à se dénoncer eux-mêmes, à courir bénévolement la chance de se faire mettre tous en même temps en prison et de payer au Gsc amende double, triple ou quadruple. Koik entrons dans ces détails pour qu'on puisse comparer les procédés du gouvernement sous lequel la charte n'était pas vérité, à ceux du gouvernement sous lequel cette même charte est devenue la plus éclatante et la plus rare des vérités.
Vérité merveilleuse, en effet ! N'est-il pas dit, dans cet évangile politique, que nul ne sera distrait de ses juges naturels, et n'avons-nous pas eu à disputer nos têtes, nous autres écrivains, aux sergents d*infauterie devenus les juges de nos opinions?
N'est-il pas dit aussi que jamais loi bonne ou mauvaise, violente ou douce, n'aura d'effet l'étroactif ? Et n'avons-nous pas été réduits à nous défendre, devant la justice rétroactive de Tétat de siège, du crime de provocation à la révolte antérieur «i cette justice, antérieur de quatre jours, de huit jours, d'un mois au l)esoin quand les moyens d'accusation manquaient ?
N'est-il pas dit encore qu'il n'y aura plus ni confiscation ni censure? Et tous les jours nos feuilles ne sont-elles pas livrées à la ccfiSure préventive de la saisie; notre propriété n'est elle pas violée par l'impudent monopole qui timbre nos feuilles pour les publier et qui les supprime sans ndUs restituer l'acquit du timbre ; qui se fait chèrement rétribuer pour porter nos feuilles dans les départements et en viole le dépôt à la poste sans nous en rembourser le port?
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PTest-il pas dit, enGu, qu'il y aura par chaque journal un gérant responsable, afin que le jury n'ait jamais à prononcer que sur la culpabilité de l'écrit, et qu'il y ait. un condamné tout trpuvé pour un écrit déclaré coupable ? Eh bien ! il faut maintenant trois coupables pour un seul délit! D'abord on se contenta de deux, le gérant et l'imprimeur; on cherche maintenant à atteindre le complice du gérant et de l'imprimeur!
Une fois la donnée de la complicité admise, on aurait tort de s'arrêter à l'auteur probable. Pourquoi n^aurait-on pas des soupçons sur tous les collaborateurs d'une feuille à la fois? Pourquoi de l'imprimeur ne passerait-on pas aux compositeurs, ouvriers très intelligents, classe modeste et estimable de collaborateurs, presque tous plus en état déjuger les opinions qui passent lettre par lettre entre leurs doigts, que ceux qui poursuivent ces mêmes opinions avec leurs étroites passions et leur intelligence cabrée contre la force des choses? Pourquoi nos brocheuses, qui, dès trois heures du matin, commettent chaque jour le crime de plier nos numéros et de les mettre sous bande, avec la certitude qu'ils ne disent pas de bien du gouvernement, ne deviendraient-elles pas des complices très intéressantes à interroger, à saisir et à mettre à Tamende pour l'exemple T Cest là ce qu'a répondu notre gérant, M. Paulin, *^*^Hêrrogation de M Fournerat, qui voulait savoir de nom de l'auteur de Varlicle du 2'2.
question a été adressée à M. Hingray, qui a X)nse analogue, et à M. Carrel, l'auteur supm espérait sans doute mettre dans l'alterna-
tive de se dénoncer ou de mentir à la justice ; et peutêtre pensait-on assez bien dé lui pour espérer qu'il ne mentirait pas ; aussi n'a-t-il pas menti ; ce n'est pas sa coutume, quoi qu'en puisse écrire M. Gisquet, en se couvrant bravement dès garanties qu'il croit trouver dans sa position de préfet de police. M. Carrel a répondu et dû répondre, parce que ce n'était pas seulement sa cause, mais celle de tous les écrivains placés dans la même position que lui, qu'tin^ déclaration de sa pari sur ce qu'il pouvait savoir de relatif à la publication de l'article incriminé ne pourrait être que spontanée^ mais qu'une semblable déclaration ne serait jamais obtenue de lui par une interpellation judiciaire, attendu quon n^ avait pas le droit de lui adresser cette interpelUttion. M. te juge d'instruction Fournerat s'est borné à consigner cette réponse. Nous verrons si les persécuteurs de Jn presse oseront la reproduire devant le jury : certe^ nous ne mamiuerons pas à l'appel.
Et qu'on ne dise pas que nous craignons de voir les écrivains mis en demeure de répondre à l'avenir personnellement chacun de ses œuvres. Ce serait une amélioration, que cette responsabilité toute directe et toute individuelle de l'écrivain. Nous la désirons, pour notre compte, mais à la condition qu'on ne voudra pas faire du gérant et de l'imprimeur deux complices obligés, deux proies naturelles et inévitables du fisc, deux condamnés à priori et en tout état de cause, lorsque un, deux ou trois auteurs d'articles différents se seront présentés pour avoir chacun l'honneur de son opinion ou en porter la peine. Certes, ce n'est pas nous qui pouvons craindre la guerrj à ciel découvert ; nous aurions
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tout à y gagner si ta partie était égale, c'est-à-dire si les écrivains qui défendent le pouvoir étaient disposés ù signer chaque Ugve qu'ils écrivent pour lui, comme nous serions prêts à attacher un nom h toute ligne écrite contre lui ; le public ji^erait entre nous et eux.
Mais que le ministère y songe bien : il perdrïiit plus à ce jeu qu'il ne pense; il aggraverait les dangers, il agrandirait la lâche morale de l'écrivain. Beaucoup reculeraient peut-être, mais quelques-uns seraient fermes au poste et sentiraient croître avec le péril, avec l'importance du mandat d'écrivain, leur courage, leur force de volonté, leur application, leur aptitude. De ces quelques-uns, le pouvoir ferait des hommes sans le vouloir; il créerait, en dehors du mouvement parlementaire , des individualités dont l'action serait plus puissante certainement que celle des notabilités collectives et vagues qui se fondent dans les journaux sous l'empire de la législation aciuelle. Ou ne jwut avoir de cette législation les avantages sans les inconvénients. Avec la gérance, on n'atteint qu'un homme, mais sans la gérance on s'cvpose à n'atteindre personne. I^ juiy déclarera l'écrit coupable et dira qu'il n'est pas assez prouvé qu'un tel, auteur présumé, soit l'auteur véritable. Ce sera là le résultat de tous les procès, ou bien il faudra donc remonter jusqu'à la vériflcation des ouscrits, appeler l'écrivain expert, mettre la liberté klortune d'un écrivain à la merci de la perspicacité i"homnii'; et établir l'inquisition, la délation B nos ateliers d'imprimerie; on n'y réussirait slojauxet braves compositeurs d'iniprimewiiers ont donné l'exemple de la résis-
tance en juillet. Si donc le ministère veut persévérer dans son système de persécution à l'égard de la presse, qn'il s'en tienne prxidemment aux garanties que lui offre la gérance : elle a été imaginée par des gens qui se connaissaient aussi bien que lui en déceptions monarchiques, bien que leur charte ne s'appelât pas la charte-vérité. {National. )
[D'un opuscule anonyme atUribué à M. Dupin.)
n est difficile de deviner quelle a été l'idée de M. Dupin, en publiant le petit écrit de 30 pages auquel il a donné ce titre pompeux : Révolution de juillet 1830; caractère légal et politique du nouvel établissement fondé par la charte constitutionnelle , acceptée et jurée par Louis-Philippe. Suivant sa coutume, M. Dupin a publié sans nom d'auteur cet opuscule, mais ses amis le prônaient avant qu'il eût paru, avant qu'il fût écrit peutêtre. — Vous verrez, disait l'un, comme il fait justice du prétendu programme de l'Hôtel de ville et de la monarchie républicaine. — Oui, reprenait un autre; mais il dit aussi leur fait aux doctrinaires, aux quasilégitimistes, à ceux qui ont voulu le duc d'Orléans comme Bourbon ; et même l'épigraphe de sa brochure
se composera de ces seuls mots : Quoique Bourbon
C'est piquant. — Il ne s'en tiendra pas là, ajoutait un troisième. Je sais qu'il a recueilli, avec une désolante exactitude, tous les discours par lesquels Louis-Philippe, simple lieutenant-général, promit de gouverner suivant
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les lois; et aujourd'hui c'est un assez boa tour que la simple réimpression de ces fameux engagements. Ontfls été tenus, oui ou non? M. Dupin ne s*ea explique pas, bien entendu, mais les voilà réimprimés ; qui se sent morveux se mouche.
n y a mieux que tout cela, continuait un quatrième ; M. Dupin, après avoir satirisé la cour, les hommes du programme de THûtel de ville et ceux du parce que Bourbon, tombe, en terminant, sur les partisans du quoique Bourbon, sur ses propres amis , ceux qui ne sont ni légitimistes, ni quasi-légitimistes, ni républicains, ni partisans de la monarchie républicaine, ceux, en un mot, qui ne sont rien et ne savent ce qu'ils veu* lent devenir : il les traite d'imbéciles en termes à peu près clairs. C'est au point que le ConslUulionnel, représentant de cette respectable classe de gens sans couleur, sera obligé de relever en leur nom M. Dupin, et de lui représenter, comme Bridoison , qu*on peut se dire ces choses-là à soi-même, mais que les dire aux autres, ce n'est pas po po po poli.
M. Dupin est, en effet, le type le plus parfait de ces giens mécontents de tout, et ne sachant ni ce qu'ils sont ni ce qu'ils veulent. M. Dupin, avocat d'un talent de parole très distingué, certainement, et jurisconsulte peu profond, quoi qu'on dise, a été lancé, par sa réputation de barreau, à une hauteur parlementaire où les principes arrêtés lui semient fort nécessaires, et il n'en a pas plus que d'études politiques. C'est à peine si les termes de la langue constitutionnelle se définissent d'une manière claire pour sa mobile intelligence.
Ainsi la confusion des idées, des choses et des mots
25 DÉCEUfiRB 18S2.
commence dès son titre. M. Dupin veut nous exposer le caractère légal et politique de l'établissement de 1830 fondé sur la charte constitutionnelle. Qu'est-ce que l'établissement de 1830, suivant M. Dupin? Est-ce simplement le trône de Louis-Philippe, ou l'ensemble des institutions au nombre desquelles l'existence de ce trône est comprise? Or l'établissement de 1830 et la charte de 1830 ne peuvent fttre qu'une seule et même chose. Si l'établissement est fondé sur la charte, la charte, à son tour, est fondée sur rétablissement; car la charte procède de Louis-Philippe autant que Louis- Philippe procède de la charte. La royauté date du 7 août, jour oîi elle proie serment k la constitution, et la constitution n'a d'existence légale que du 9 août, jour où elle fut promulguée par le nouveau pouvoir monarchique.
Une telle confusion est bien absurde, assurément; mais ou ne la fait pas cesser en distinguant entre Yéia- ^stemait de 1830 et la constitution de 1830, qui forment uD'tout nécessaire et indivisible. On eût prévenu celle coiifusinn en laissant faire la charte par une véritable assemblée constituante. I^ pouvoir exécutif en* par cette charte n'eflt pas élé chargé de la pronuilguer. c'est-à-dire de lui doimcr force de loi, ce qui est uu uoQ-seus ; mais rusurpaliuti du pouvoir conslituant par i qui n'était pas même le pouvoir législatif a emvuillé les plus simples notions du droit constitution' L'I, et les partisans <ln quoique, aussi bien que ceux du fiarce que. soûl réduits à défendre cet imbroglio par la HiolniK't
iiDoiis ilonner une idée de l'esprit de suite qui
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présidé à la composition du petit écrit de M. Dupin. nous autres logiciens qui soutenons que l'établisselent du 9 août a été le produit de la surprise univer- ' Jle, et qu'on a voulu moins créer une royauté inconnue ue renverser une royauté connue et détestée, M. Dupin st obligé de répondre qu'il y a eu, non -pas surprise, lais délibération ; que cette délibération a été parfai- 9ment calme, parfaitement libre, et on ne peut plus ligne de la circonstance.
«Assurément, dit M. Dupin, rien n'a gêné la cham- » bre dans l'énoncé des conditions qu'elle voulait faire I au nom du pays ; point de gardes du corps, point de » Suisses, point de troupes alliées qui aient influé en » rien sur la liberté des délibérations ; il n'y avait d'ar-^ » mée dans Paris que le peuple de Paris. Réciproque- » ment, rien n'aura été plus libre que la détermination » du duc d'Orléans. Il a été bien averti ; la couronne » était à prendre ou à laisser. »
Cela se lit page 23 du petit écrit de M. Di)pin ; et à la page 25, tout près de là, le véridique historien s'écrie : D faut se rappeler que c'est en présence de Charles X, qui était encore aux portes de Paris avec sa garde, maître de la place de Vincennes et de son immense matériel, en présence de 85 départements dont on ignorait encore les dispositions, en présence de la Vendée et d'une invasion étrangère alors menaçante et qui nous eût pris au dépourvu, que le duc d'Orléans accepta la lieutenance générale du royaume le 80 juillet, et dix jours après la royauté. » Laquelle de ces de ux opinions est décidément celle de M. Dupin î Page 23, il veut que le délibéré ait été
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Nous allons donner une idée de l'esprit de suite qui
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t présidé à la composition du petit écrit de M. Dupiii. A nous autres logiciens qui soutenons que rétablissement du 9 août a été le produit de la surprise univer- ' selle, et qu'on a voulu moins créer une royauté inconnue fve renverser une royauté connue et détestée , M. Dupin est obligé de réponda* qu'il y a eu, non pas surprise, mis délibération ; que cette délibération a été parfaitement calme, parfaitement libre, et on ne peut plus ëigne de la circonstance.
« Assurément, dit M. Dupin, rien n'a gêné la cham-
• bre dans Ténoncé des conditions qu'elle voulait faire » au nom du pays ; point de gardes du corps, poi nt de
• Suisses, point de troupes alliées qui aient influé en » rieu sur la liberté des délibérations ; il n'y avait d'ar-^
• mée dans Paris que le peuple de Paris. Réciproque-
• ment, rien naura été plus libre que la détermination
• du duc d*Orléans. Il a été bien averti ; la couronne > était à prendre ou à laisser. »
Gela se lit page 23 du petit écrit de M. Diipin ; et à la page 25, tout près de là, le véridicpie historien s'écrie : D faut se rappeler que c'est en présence de Charles X, qui était encore aux portes de Paris avec sa pvde, maître de la place de Vincennes et de son immense matériel, en pn'*sence de 85 déimilenu.mts dont on ignorait encore les dispositions, en présence de ia Vendée et d'une invasion étrangère alors menaçinte et qui nous eût pris au dépourvu, que le duc d'Oriéans accepta la lieutenance générale du royaume le SO juillet, et dix jours après la royauté. » Laquelle de ces deux opinions est décidément celle de M. Dupin? Page 2.'), il veut que le délibt>ré ait été
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parfaitement calme, et page 25, au contraire, il leconnaît que ce délibéré a été on ne peut plus précipité. Ici il soutient qu on a été, de part et d'autre, fort libre d'agir ou de ne pas agir, de s'engager ou de ne pis s'engager ; et, soixante lignes plus bas, il démontre pè» remptoirement que d'impérieuses nécessités faîsmil une loi d'aller vite en besogne et de ne pas se hinv arrêter par les formes. Nous croyons, nous, dmt M. Dupin de la page 27, qu'on a été jeté à Tétoeràe dans une combinaison qui n'avait d'autre objet que de parer au danger le plus immédiat. Mais comment n*aiH rions-nous pas compassion de M. Dupin quand non l'entendons s indigner de ce qu'il y a des gens asseï téméraires pour ne pas accepter comme définitive cetto combinaison de l'entraînement et de la peur?
De la peur! Les amis de M. Dupin vont se récrier, et pourtant c'est M. Dupin lui-même qui le dit. page 8 de son opuscule : « Le vendredi 30, au matin, » les députés réunis chez M. Lafitte sentirent la néoes- » site de prendre un parti pour prévenir l'anarchie, cl » résolurent de déférer la lieutenance générale dn » royaume au 4uc d'Orléans. » Et pourquoi craignaiton l'anarchie î Sans doute parce que la population entière avait été violemment arrachée à ses habitudes, parce que le peuple avait combattu, était victorieux, armé, enivré du sentiment de sa puissance? Nullement ce n'était pas cela; c'est encore M. Dupin qui se réfuh lui-même, page 25, dans un extrait déjà cité : Qu craignail-on? dil-il. Il n'y avait d armée dans Paris ^u le peuple de Paris. Mettez-vous d'accord, M. Dupin acceptez pour vous et vos amis l'excuse de la peur fon-
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dée 00 aoD fondée, ou Todieux de rusi4r])ation exer-« oée de stn^-froid : on ne saurait se tirer de là par une ÉBlinctioD entre le quoique et le parce que.
Sur presque tous les faits avancés par M. Dupin, sur fNHpie toutes les réflexions dont il les acoouipagne, aorioDS à relever la même confusion dans les les mèines contradictions dans les jugements ; et eela nous est arrivé si souvent avec les discours impro* et hachés de M. Dupin, que nous pouvons nous de pousser plus loin Texamen de son opu»raisooné et médité. Depuis le titre jusqu'aux conc'est une mauvaise plaisanterie. (I\iaiional.)
[U liberté de diseusiion est Télémeiit essentiel tic la civilisation ■•deme; la république, sans eette liberté, ne vaudrait i>as k moDarchie avec cette liberté ; le gouvernement qui la ioooe le mieux est pn'^érable. C^rrel s'engageait ainsi d'aTtnce pour les éventualités. On peut dire après lui que, la liberté de la presse, une nation moderne est plus ou motilëe.]
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Si le Jimmal des Débats^ en niéuie teui|is qu'il pu- IBait la réfutation d'uiH* opinion (|ui avait t'\\H}^' le Hmitmml à une saisie, se lût plaint de ce que cette Alait à sa réfutation toute espîxv d*à-pru|K)s l't de « nous n'aurions i>as èU* induits à |)enser (|ue la léfutalicm du Journal des Débats, repruluitc li' Icnde- B ptr le Êhmiêeur^ et la suppression tie notre opipar la WM préventive, étaient deux mesures com^
310 1" JANVIER 183â.
pour faille condamner une distinction que le Jcumiù des Débats a déclarée futile, toute de mots, c'est-à-dire innocente. Comment le Journal des Débats^ éprouvant dans son indépendance le besoin de nous réfuter ou du moins de réduire notre thèse à ce qu'elle était dans son opinion, à rien, moins que rien, ne trouvo-t-il pas aussi quelque chose à dire sur la saisie qui supprime notre opinion, sur la persécution qui cherche à nous atteindre trois h la fois, le gérant, Timprimeur, TécrivaiD ? L'esprit et la lettre de la loi sont ici violés insolemment à notre égard, et le Journal des Débats n'use de son in* dépendance que pour nous attaquer pendant qu'on nous bâillonne. On soupçonnerait à moins la loyauté d'une feuille ministérielle.
Mais vos amis, nous dit le Journal dm DébaUj les journaux qui font de l'opposition comme vous, ont protesté en votre faveur; l'indignation de votre saisie, de tos mandats de comparution, de votre nouveau procès, ii*a pas manqué ; nous sommes, nous, plus particulièrement les amis du ministt're ; nous pensons comme lui, nous voulons ce quil veut, nous partageons ses espéitnoes, nous sen>ns vainqueurs et vaincus avec lui. Pouvei-vous exiger que nous Tattaïquious dans riutélèt de ses adversaires, qui sont les nôtres? Vous ne le feriei pas à notre place : si vous aviez la république, vous la défendriez envers et ix^ntre tous ; vous la voudriei maintenir à tout prix ix>ntre nous, hommes mo- Birehiiiues, et vihis ne foriez ^kis la faute de nous aider à k renvei^»r.
^•mn notn^ franche iv^khisc, et nous ne crdignou;> I eu premie acte coutiv uous : nous le dé-
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sinnis, au contraire, car nous n'avons (rarrit^i'C-fMînaée amtre aucune de ces lil>ert(^ que innit-^tre nous «TOUS |ieu de nu^rite à défendre anjourdluii. puisqu'elles nous senent d'armes et de refuse : Nous ne Tuyiinsdans la rêpul)lic|ue que la réalis^ition la plus i)arfeûtedu gouvernement repn'^sentatifou du gouvernement' ée h uation par la nation; nous ne sommes ]>artisans du principe d'élection ^ppliqui» à tous les |)ouvoirs de rElat, que parce que nous le croyons la plus haute apnssMHi d'une civilisation |)olitique avanci'e, et nous appelons civilisation |)olitique la plus avanc<H? celle qui peut s accommoder du n^gime de publiciti' et de discmioii le moins limité ; nous cn)yons la ivpuMique un pnigri's sur la monarchie, parce (|u(* nous v(»yons la liberté de discussion iMulout incompatible avec le prïnàpe iiKMiarchique, et (|ue, dans le seul pays du monde où le princiiJC d'élection se soit «Hahli sans mélange d'héréditt's OD ne sait pas ce que c*est cpriine entrave Iscale ou préventive apport^^ à la lit^eiié de discussion : en UD mut, si nous aspirons au gouvernement n'*publicaiu, c'est à la condition que la lilierté de discussion %iit 9IH1 levier, et non son ot>sUicle.
Si Ton nous donnait demain à choisir eiiti*e la n'publîque, sans liberté de discussion, et la monarchie avec mie demi-liberté de dis(*.ussion, nous opterions |)our la seounde combinaison, comme pn'sentant plus de garanties que la première.
Ce août les persécutions dirigi^es rontre la pensée qui Duus oui armés contre la hyitimité et détach^'s de la quasMêgilimité. Si la n'publiiiue s établissait et (|u'elle poursuivit les opinions du Journal des Déhais comme la
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quasi-légitimité poursuit les nôtres, nous croirions la république perdue^ et nous ne serions pas les derniers à le lui dire : nous défendrions la presse contre le gouvernement, par ce qu'une liberté est plus à nos yeui qu'une forme organique de gouYemement.
Il y a des gens qui veulent toujours en finir par la force avec leurs adversaires politiques, quels qu^ils soient : ces gens-là sont tour à tour terroristes de 93, fructidoriens de Tan V, usurpateurs de Tan VU. plats courtisans de 180A, réacteurs de 1815, agents d'état de si^e de 1832 ; nous voulons, nous, qu'une fois pour toutes on en finisse avec la dictature et les prétendues nécessités de salut, qui ne manquent jamais pour la fonder.
Gouvernement républicain, gouvernement représentatif, gouvernement de discussion, ces trois aj^Ualions sont pour nous identiques ; elles expriment à nos yeux une seule et même chose : la chose qoe nous ambitionnons pour nous, comme hommes civilisés, et que nous souhaitons à notre pays, parce que nous l'aimons:
Le droil^ pour tout citoyen, de dire ou d'écrire ce quil croit être son intérêt particulier ou l'intérêt de tous ;
Le devoir, pour le gouvernement, de se conformer en esclave aux vosux de la majorité réelle, quand cette majorité est une fois pourvue des moyens de publicité, de discussion et de représentation qui donnent, avec exactitude, l'expression certaine des besoins et des opinions.
Le Journal des Débals trouvera, nous Tespérons, notre profession de foi sur la liberté de discussion assez catégorique. Nous pouvons hardiment mettre son indépendance au défi de prendre les mômes engagement3
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que nous. Et qu'il ne dise point qu'une telle profession de foi nous est bien plus facile à nous, éloignés . peutêtre indéfiniment des affaires, qu'à lui, qui y tient par ses amis. Si nous ne gouvernons pas, nous avons un parti, et ce parti, qu'on fait violent, haineux, ennemi sanguinaire de ce qui lui est obstacle ; ce parti qu'on présente toujours conspirant dans l'ombre l'insurrection, pour recréer à son profit la terrible dictature de 9S ; ce parti, s'il est tel qu'on se plaît à le peindre, doit nous imposer aussi ses passions et enchaîner notre indépendance. Eh bien ! nous né craignons pas, en nous exprimant comme nous venons de le faire, en mettant la liberté de discussion au-dessus même du principe républicain, nous ne craignons pas de tomber dans sa disgrâce. Que le Journal des Débals montre, lui, que la liberté de discussion lui est plus chère que le principe monarchique ; mais qu'il ne le dise pas leulement : qu'il le prouve en condamnant énergiquement la persécution implacable qui s'acharne contre nous, et nous proclamerons son indépendance.
{Nalional.)
[La chambre des pairs s'opposait à l'abrogation de la loi qui avait fait, de l'anniversaire de l'exécution du roi Louis XVI, un jour de deuil public. Carrel défend ici la révolution.]
15 janvier 1833.
On s'entretenait déjà, depuis quelques jours, de la transaction qui se traitait entre le ministère et la coni-
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mission de la chambre des pairs, et dont on a connu aujourd'hui le résultat. M. Siméon, organe de la oonn mission de la chambre des pairs, est venu proposer en son nom un nouveau projet de loi ainsi conçu :
« Art. 1". — Le 21 janvier demeure un jour de deuil national.
» Art. 2. — La loi du 13 janvier 1816 est abrogée. • Par ce moyen, on maintiendrait la réprobation législative du mémorable verdict prononcé par la convention, comme grand jury national, et en même temps on renoncerait aux démonstrations d'un deuil que le gouvernement ne peut pas consacrer par des expiations extérieures, puisque la constitution ne reconnaît pas de religion d'Ëtat. M. Siméon a paru ne pas douter que cette concession de la pairie Intimiste ne satisfit U majorité de la chambre des députés, et que cette chambre ne s'empressât de donner un gage au prindpe d'inviolabilité monarchique, en votant les diux artides de la commission.
A entendre les déclamations auxquelles M. Siméon s est livré contre la révolution et contre les juges de Louis XVI, on aurait pu se croire aux beaux jours de la réaction royaliste de 1815. Nous ne voulons pas dire que la majorité de la chambre des pairs entendit ce plaidoyer contre-révolutionnaire avec une sympathie marquée, car il est écrit d'un style et il était débité d'un ton à ne pas exciter l'enthousiasme. On sait d'ailleurs que la noble chambre n'a pas coutume de se livrer, comme sa rivale plébéienne, à des témoignages bruyants dapprobationoud'improbation ; mais, si quelque murmure se faisait entendre, il était favorable aux paroles
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du mooiiehique rapporteur, et les miiiislres du gouvernement du 7 août se gardaient bien, troués sur leur liane, de ces signes (riui|)atience iiue la seule vue des di'putés de la gaurhe excite en eux dans Tautre i-faaiulHie : M. Tbiers était présent. Connue ministre d'un roi fils de a^icide, et comme historien de la conventiou, il est doublement engagé d'honneur à comr battre Tarticle 1" du projet de la commission. Nous verrons s'il y manqia>ra.
On a pu déjà prévoir quelle serait demain la majorité en faveur des conclusions de M. Siméon. 1^ cpiestion de savoir s*il y a eu crime, de la })art de la convention, à juger et à mettre à mort l»uis \VK est un de ces lieux communs qu*on doit être toujoui-s pivpan* à trai* ter, et que, par cela même, il serait bien à désiaT qu*on akaiidonnàt à la conscience et à TapprtViation de chacun. Une cinquantaine de membn's demandaient que la diacusaiou eût lieu sans dt'semparer; mais une très forte majorité a décidé qu'on renveirait la discussi<H) à demain. Une des raisons alléguées en faveur de ce renvoi, par M. le baron Mounier, a été Tabsence de M. dePortalis, Tune des lumières de la |MÛrie dans toutes les uccasious où il s'agit de uuHitrer du petit esprit contre le priuci|)e et les houunes de la n^olution. Ou te souvient des visibles élans de sensibilité' auxquels M. de Portalis se livra. Tan dernier (voy. p. 50), dans la même discussion ; sommes-uou.> destiiH's à entendre celte année pis que cela?
M. Siuiéou a particulièrement iiLsisté sur le danger qu'il y aurait à consacivr, en pivsence d'un parti républicain ardent et eutrcpi'cuaut, la doctrine impie du
régicide. Nous ne voyons pas comment le deuH moral, comme s'est exprimé M. Siméon, érigé en loi et dépourvu de toute sanction, de toute démonstration extérieure, influerait sur l'opinion que les hommes du parti républicain peuvent avoir de Pacte en discussioD. Pourquoi vouloir obliger les républicains de 1830 à se reconnaître solidaires des passions des républicains de 1793. et des actes qu'inspirèrent ces passions, fondées elles-mêmes sur des nécessités et des dangers que notre temps n'a pas connus? Les républicains d'aujourd'hui n'en veulent pas à la mémoire de Louis XM ; ils en parlent comme d'un honnête homme et d'un pauvre roi ; mais, comme ils ont la démonstration historique que ce prince, tout bon et faible qu'il était, corre^ndait avec l'étranger pour l'amener sur le territoire : ils croient que nulle condamnation politique] n'a été phto juste que celle qui Ta atteint. Et d'ailleurs I^uis XM fut-il le seul honnête homme, le seul être intéressant qui ait été dévoré par la crise révolutionnaire? Tous les partis n'out-ils pas été atteints à leur tour dans ce qu'ils avaient de plus pur et de plus illustre? Cinq cent mille hommes, la fleur de la population, ne sont-ils pas morts à la frontière, |K)ur repousser les rois qui venaient restaurer les Bourbons? Ceux qui s'étaient faits proscripteur^, en alléguant la nécessité, n'ont-ils pas été proscrits à leur tour par des nécessités différentes? S'il fallait que la France prît le deuil pour tous les jours de Tannée qui ont été marqués par des souffrances révolutionnaires, nous serions en jeûne perpétuel; mais à chacun de ces jours prétendus néfastes s'attachent aussi d'autres souvenii-s, des sonvenii-s de omquètes lilié-
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raies, de grandes institutions, de grandes choses, d'immortelles victoires, de réformes désirées pendant des siècles; et, toute comparaison faite, le bien remporte tant sur le mal, qu'après avoir versé quelques larmes ridicules et pas très franches peut-être avec MM. Portails etSiméon, il faudrait se livrer, pour être juste, à dès joies exagérées, et chanter la révolution pendant quinze heures de la journée, parce qu'on aurait déploré ses maux pendant cinq minutes. Mieux vaudrait laisser à l'histoire le soin de solder nos comptes avec cette révolution qui nous a faits ce que nous sommes.
Voilà où en est sur le passé l'opinion républicaine, que M. Siméon craint tant de fortifier dans ses passions régicides. Si l'opinion républicaine était encore animée des passions de 93, comme M. Siméon et ses amis sont animés des passions de la réaction royaliste, elle demanderait une fête annuelle pour célébrer et non pour expier l'exécution du 21 janvier; mais l'opinion républicaine est plus sensée, plus éclairée et plus calme que l'opinion qui la provoque, en affectant d'hypocrites douleurs à chaque anniversaire du 21 janvier. M. Siméon nous ferait grand plaisir de nous dire ce qu'il a fait de son deuil périodique du 21 janvier pendant les quinze années du règne sérieux de Bonaparte. Le principe monarchique existait alors dans toute sa puissance; qui est-ce qui s'imaginait de le fortifier en faisant déclarer l'anniversaire du 21 janvier un jour de désolation morale?
Quant au principe d'inviolabilité constitutionnelle, qu'a-t-il besoin de la sanction qu'on lui oflre?Si jamais un roi constitutionnel se retrouvait en face d'une con-
vention, après une fuile de Vareniies, une journée du 10 août, et la découverte d'une armoire de fer contenant toutes les preuves matérielles du crime de lèse-nation, croit-on que la petite loi proposée par M. Siméon s'interposât d'une manière bien eflScaœ entre ce nouveau Louis XVI et cette nouvelle convention? On dirait alors ce qui fut dit à la convention, m 1793, pour réfuter ceux qui invoquaient, en faveur de Louis XVI, son inviolabilité constitutionnelle : « Un roi » constitutionnel est inviolable à l'égard des pouvoirs » qui coexistent avec lui dans la constitution ; mais, x> quand il a brisé cette constitution et qu'il se retrouve » en face du pays, ce n'est plus qu'un accusé ordinaire, » et, s'il est convaincu du crime de lèse-nation, nulle » garantie antérieure ne le peut couvrir: car jamais » nation, à moins d'être insensée, n'a pu aliéner sa » justice souveraiue jusqu'à dire qu'il y aurait un » homme assuré de pouvoir conspirer avec impunité » contre elle, et que cet homme serait celui-là précisé- » ment qu'elle aurait investi de sa plus haute confiance, n celui qu'elle aurait choisi ou reconnu pour son pre- » mier magistmt. »
Nous désirons que jamais roi, parmi nous, n'ait à réfuter cette redoutable logique. Les conclusions du rapport de M. Siméon seraient une bien pauvre défense contre elle.
{National.)
DÉFE5SE DU DIRECTOIRE. â2S
«nonnes, dans la crainte qu'un magistrat unique n'es- Évàt de se faire dictateur.
mi
Le pouvoir exécutif n'avait pas la faculté de dis- NHidre, pas même de proroger une majorité menaçante, H les deux conseils étaient permanents; le pouvoir aécutif était condamné en conséquence à casser violemment tes élections qui le menaçaient, et c'est ce (ju'il fit le 1 8 fructidor. Le Journal des Débats, partisan, omnme doctrinaire, du droit roval de ^dissolution et de pttm)giition, ne peut pas reprocher si vivement au firectoire d'avoir cassé une partie des élections royalistes de Fan V, sans reconnaître que le pouvoir exécutif, quel qu1l soit, peut se passer du droit de prorogatkm et de dissolution.
Ce même pouvoir exécutif de la constitution de Tto m n'avait pas le droit de faire approcher les troupes régulières jusqu'à une distance de 12 lieues de l'endroit oo siégeait le coq)s législatif, ce qu'on appelait le rayon cxmstitutiounel. Si le Journal des Débals trouve le directoire si coupable d'avoir fait franchir aux troupes du général Hoche le cercle constitutionnel, comment j|iârdonne-t-il à la royaufé du 7 août de tenir constamiïient Paris et ses environs sous Tinfluence d'une armée de 30 à &0,000 hommes ?
Enfin, la constitution de Tan III donnait la liberté illimitée de la presse, le droit d'association, les libertés électorales et municipales les plus étendues, et sans condition de serment à la républiijue. Tous les leviers dont les révolutionnaires de Ul s'étaient servis poui abattre la monarchie étaient passés aux mains de la contre-révolution. Li passion du jour, c'était la haine
la mollesse du tempérament, mais de l'empire delà raisou sur les passions, et que cette espèce de modératioQ était celle que les écrivains du National avaient défendue contre le Journal des Débals. Voilà, en plus de mots que nous ne voudrions, le vieux procès que nous rappelle le Journal des Débats^ et nous nous hâtons de passer à un procès nouveau, dans lequel notre adversaire a pris un rôle qui dessine beaucoup mieux sa position politique.
Nous avions dit que ces deux idées, république et liberté, étaient tellement loin de se confondre dans notre esprit, que nous aimerions mieux la monarchie avec la liberté de discussion, que la république sans cette même Uberté. Nous avions la bonne foi d'ajouter que la liberté constitutionnelle et pratique avait été généralement plus grande sous la restauration que sous Tempire des gouvernements républicains qui se sont succédé du 10 août au 18 brumaire; nous exceptions quelques époques du régime directorial de la constitution de Tan m.
ho Journal des Débals ne relève que cette dernière pallie de notre opinion , et il entreprend de démontrer que la France n'a jamais été moins libre que pendant les cinq années qu'a duré la constitution tant vantée de l'an 111; que jamais gouvernement ne fut plus méprisé, plus haï que le directoire ; qu'enfin le coup d'État du 18 fructidor et les proscriptions qui le suivirent furent mille fois plus odieux que les ordonnances mêmes de juillet.
Bien que la thèse inverse ne soit pas du tout celle que pous avons soutenue, nous ne craindrons point de
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Journal ie$ Débais croit indispensable à la monarchie ooDstitutîonDeHe, ou s il eût eu seulement le salutaire veto suspensif que la constitution des Ëtats-Unv( a laissé à 80D président, la loi évidemment insurrectionnelle des deux conseils eût pu être, saus violation de la conrtîtiition, ajournée ou cassée. Le directoire eût pu eiH cote dissoudre ou proroger les conseils et en appeler an pays par de nouvelles élections, s'il eût eu le droit de dissolution ; mais, privé de cette ressource, le directoire fut réduit à l'extrémité du coup d'État; il fit ce coup d'Ëtat le 18 fructidor; et la contre-nWclutioD, •ppnyée sur la majorité des deux conseils, avait préparé le sien pour le i9. Comme on le voit, il n'y avait pas de temps à perdre.
Nous sommes' fâchés, pour le Journal des Débats^ qu'en accusant à amèrement le directoire d'une viola* tioD que l'histoire impartiale ne peut imputer qu'à TinsuflBsance de la constitution, il laisse percer, sous son amour de la légalité, quelques désappointements con** temporainsdu 18 fructidor. Nous n'avons fait, nous, que rétablir la vérité des faits sans épouser aucune des passions du temps, et nous avions bien raison de dire que, dans les quinze mois qui s'écoulèrent entre l'installation du directoire et le coup dËlat du 18 fructidor, ks partis avaient pu se mouvoir avec une liberté que jamais gouvernement n'avait laissée jusque-là à ses aaversaires , une liberté que depuis aucun gouvernement n'a crue compatible avec Tintérèt de sa consenation. Les faits que nous venons de rappeler sont universellement connus.
Le Journal des Débats dit que les conséquences du
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du terrorisme ; et comme le royalisme d^isé avait de très bonnes raisons pour surpasser tout le monde eo déclamations contre le parti conventioDDel, le parti royaliste jouissait partout d'une faveur marquée : il régnait dans les salons, dans les clubs, dans les journaux, dans les sections, dans les assemblées électorales; il avait mis Pichegru et Willot, deux généraux vendus à Tétringer, à la tète des conseils législatifs. Tous les jours, à la face du directoife, il déclamait audacieiisement dans son club de Clichy contre les armées qui ne se laissaient pas vaincre, contre les généraux qui n'avaient pts, comme Pichegru, Tinfamie de se vendre, ou, comme Moreau, la faiblesse de se taire en fermant les yeux.
Cet état durait depuis quinze mois, sans que le directoire eût porté atteinte à aucune de ces libertés qui faisaient à la révolution une guerre si terrible. Le directoire se reposait sur Ténei^ique appui des armées, qui lui envoyaient des adresses foudroyantes contre les dichvens. Sa seule force à Paris était dans le désarmement des sections, qui, depuis leur défaite de vendémiaire, n'avaient pas été réorganisées militairement; mais à l'approche des élections de Tan VI, qui de\aieDt faire entrer dans les conseils un nouveau tiers à la plac« de Taiicien tiers conventionnel, le parti contrerévolutionnaire, sentant augmenter son audace avec ses espérances, voulut avoir une armée dans Paris. U réoi^unisation de la garde nationale, proposée par le traître Pichegru et par son complice Willot, fut décrétée par les deux conseils législatifs : cette réorgaoi* sation devait CA)niniencer le 19 fructidor
Si le dirtcUâre eût été armé de ce veto absiilu que le
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Jamrml iet DéhaU croit indispensable à la monarchie ecMMlitutionDeile. ou s'il eùl eu s<>ulenient le salutaire fpfio suspensif (|ne la constitution tles f^ats-Unis a laissé à son président, la loi évidemment insurrectionnelle des deux conseils eût pu ôtre, sans violation de la con-stitution. ajournée ou cassi^e. Le directoire eût pu eu* eore dissoudre ou pror(^r les conseils et en appeler an ^Ts par de nouvelles élections, s'il eût eu le droit de dissolution : mais, privé de cette ressoui-ce, le directoire fut rétiuit à Textrémité du coupd*f!lat; il fit ce ttHip d*Etat le 18 fructidi^r; et la contre-rrv< lutiou, appuyée sur la majorité des deux conseils, avait préparé le sien pour le 10. Comme on le voit, il n'y avait pas de temps à perdre.
Nous sommes fâchés, pour le Journal des DébaU^ qu'en icciisant si amèrement le directoire d'une violatioo que Thistoire impartiale ne peut imputer qu'à Tinsuffisance de la constitution, il laisse i)ercer, sous son amour de la k^lité. (iuel(|ues dmppointcnicr.ts contemporains du 18 fructidor. Nous n'avons fait, nous, que rétablir la vérité des faits sans épouser aucune des passions du temps, et nous avions bien raison de dire que. dans les quifize mois qui s'écoulèrent entre l'installation du directoire et le coup d'fjat du 1 s fructidor, les partis avaient pu se mouvoir avec une lilcrté que jamais gouvernement navait laisst'^e jus4|ue-là à ses auversaires, une lilierté que depuis aucun gouvernement D a crue compatible avec Tintérèt de sa consenalion. Les faits que nous venons de rapfM'ler sont universellement connus.
|>? Journal des Débats dit que l«>s coiiséquences du
coup crËtat de fructidor furent plus odieuses que le coup d'État lui-mèuie^ et qu'une foule de lois violentes, qu'oi croyait abandonnées, reparurent pour servir la vengeance des vainqueurs. Nous ne le nions pas, car il n'y a pas de gouvernement qui, lorsqu'on lui a rendu k violation des lois excusable, ne la pousse beaucoup pi» loin que Tintérèt de sa défense ne Teiige : c'est ce qiM nous avons vu tout récemment. Le gouvernemei^ du 7 aoi^t n'a-t*il pas prétendu ressusciter, pour avoir prompte justice de ses ennemis, toutes les lois violent» de la révolution, et jusqu'aux édits de police du rc^ de Louis XiV? Le coup d'État de juin 1832 a vu porter plus de condamnations capitales que celui de fructidor, n n'y a pas deux jours encore que Paris s'est- étonné d'une nouvelle condamnation à mort prononcée par suite des événements de juin ; et, s'il est vrai que Tarrèt de la cour de cassation ait été respecté et qu'aucune exécution n'ait eu lieu , il faut se souvenir aussi que Pichegru et Willot , qui avaient vendu leur pays à l'étranger, en furent quittes pour la déportation, qui dévora certainement de plus nobles victimes, ibais qui ne les empêcha pas, eux, de revenir conspirer contre U France.
Les auteurs du coup d'État de fructidor ne versèrent pas de sang, parce que, heureusement, les mœurs deU France ne le permettaient déjà plus à cette époque. Au nombre des conseillers et des agents les plus actifs de ce coup d'État était un homme que certainement le Journal des Débals ne confond point avec les terroristes et naccuse point de mœurs sanguinaires, un homme ({u'il honpre aujourd'hui de tous ses respects et de
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loute sa confiance. M. de Talleyrand. Rayé de|uiisdixbuit mois environ de la liste des éinigit^ par les tbernidorieiis, M. de Talleyrand avait été fait ministre des afikirfi étrangères peu de temps avant le 48 fructidor, ill M asMJre que ce célèbre diplomate a trouvé le coup d'Etat du 7 juin beaucoup moins excusable que celui du Ift fructidor : premièrement, parce qite le coup d'État de juin a*était pas nécessaire; secondement, {lareequil a ridiculement fini devant un arrêt de cassation, en liahissant k la fois sa violence et Timpuissance des mauvaises passions doctrinaires.
Nous ne finin)ns point sans dire (|ue nous ne croyous pat les écrivains du Journal des Débats plus liés à la défipnse des complots de la contre-révolution que nous à Tapologie des moyens révolutionnaires, par lesquels le gimveniement de ce tem|)s-là fut obligé à se défendre. Il serait bien temps de renoncer à ces réi-rimioations réciproques qui étiM'uisent de vieux priKi's sans profit pour l'avenir de la lil>ertê. Tous les |>artis ont été violents et ont fait des fautes; le i>arti de la ivvolution ne l'emporte, à nos yeux, que parce que sa cause était meilleure, et la preuve, c'est que le i)arti contre-révolutiooDaire est bien loin aujourd'hui de pouvoir disputer la majorité nationale au parti de la révolution, comme il le pouvait en 4796. 1^ force des choses a DMigé les écrivains du Journal des Débats, anciens fructidorisês. et. comme tels, fort excnssihles dans leur resmtiment contre le directoiix\ à devenir les publicistes jfliciels d'un gouvernement qui voit à sii ttMt* un fils de rvgicide. qui fait la guerre à la Vend(*e, (jui empriMiime une petite fille de Henri IV, qui, nialgn* i^'aucoup de
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lâchetés extérieui-es, plante le drapeau tricolore à An* cône, au grand niécoutentement de la Sainte-Alliance, et permet le chant de la Marseillaise à nos régiments qui prennent la citadelle d'Anvers. En eonsidéivit ses alliances et sa position actuelles^ le Journal des Déèab devrait renoncer à des déclamations surannées contre le parti de la révolution ; car, bon gré mal gré, à Tavantgarde ou à Tarrière-garde. le voilà enrôlé sous le drtpeau.
Et pour rhonneur des hommes politiques qui le dirigent et des écrivains qui le rédigent, nous aimons à penser que le Journal des Débats est aujourd'hui plus près de l'intérêt révolutionnaire qui détermina le général Hoche à prêter ses troupes au directoire, pour faire le 18 fructidor, que de Tintérèt royaliste qui approun Pichegru faisant battre son armée par les Autrichiens, infamie qui n'avait pas d'exemple dans l'histoire.
[Ce (|u'oii a nommé tout dernièrement la Question d*0rienl s'agitait dès lors. Le pacha d*Egypte Méliémet-Ali avait déclaré la guerre à son suzerain le sultan ; son fils Ibrahim avait envahi la Syrie, battu les Turcs en bataille rangée, et IX'nétrt' dans TAsie Mineure. Carrel voit très bien la faiblesse relative de la Russie et la supériorité qu a sur elle rOccideut.]
Nous n'avons |)as encore entretenu nos lecteurs de la lutte qui s'est engagée depuis peu entre l'Afrique et l'Asie ottomanes, lutte qui ferait à nos contestations i>ocidentales une diversion fort importante si les diplo-
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S'il était possible de croire à une supériorité des Dahométans d'Afrique sur ceux d'Asie telle qu'lbralioi, accomplissant un vaste plan tracé par Bonaparte Qéme sous les murs de Saint-Jean-d'Acre, traversât ;d vainqueur la Caranianie et l'Anatolie , soulevât «utes les populations de ces vustes provinces, les eo- .ralnàt avec lui contre la Porte, enlevât Constanlinople it y établit, à la place de l'antique légitimité des sul- Uius, une nouvelle dynastie égyptienne ; si, retrempant par le mélange du sang. africain les races ottomanes^ décolorées et dégénérées sous le doux climat del'ADatolie, le conquérant égyptien saisissait l'intérêt antiiposcovite de la vieille Porte Ottomane avec une intell^Qce plus complète, plus vive, plus hardie, des inté? rets et de la politique de l'Europe occidentale ; si toutes ces circonstances se rencontraient, et ce n'est pas un romap que nous traçons, la France ne pourrait rien bire de mieux que de favoriser l'invasion égyptienne et de contribuer, par la présence de ses flottes, à en assufer immédiatement les résultats contre l'ambition nian.
C'est là, sans doute, le progrès des choses tel que se plaisait à le devancer Bonaparte, quand il appelait la Méditerranée un lac français. Sans doute Boiiaparte n'entendait pas que la France pût, dans un avenir éloigné, posséder tout le littoral delà Méditerranée comme die le possède déjà depuis Bâne jusqu'à Oran; mais il <gpyait avoir déposé sur les bords du Nil un germe de IlipD Française ijuc la puissance d^assimilation i h nos institutions militaires et aux institutions ^^nerait un jour le long des côtes
se maintieDDe sur le Bosphore et puisse défiBodre contre l'empire russe cette clef de la Méditerranée. Elle est intéressée, d'un autre côté, et surtout depuis qu ellea conquis et fondé sa belle colonie d'Alger, à ce que l'Afrique ottomane grandisse, se civilise et puisse foire les frais du rétablissement du commerce entre la Méditerranée et les Indes, par la mer Rouge.
En vertu de ce double intérêt, la France sertit condamnée à une sorte de neutralité entre TÂsie et YSbh. . que ottomanes, si la chute du trône de Mahmoud m devait pas avoir pour elle des inconvénients supérieun aux avantages qu'elle peut attendre des progrès de la vice-royauté d'Egypte. L'intérêt immédiat pour 1| France, c'est la conservation de la puissance ottomape contre la Russie sur le Bosphore ; son intérêt plus ékH^ gné, c'est le développement militaire, politique, commercial, scientifique de r%ypte. Nul doute que, s'il fallait opter, dans une situatiou pressante, entre les deux motifs politiques, la France ne dût sacrifier le plus éloigné au plus prochain. Mais telle n'est pas la situation actuelle. La supériorité des Ottomans d'Afrique sur ceui d'Asie n'est pas encore assez décidée pour qu'on puisse s'attendre à voir le trône de Mahmoud succomber sous les efforts du pacha d'Egypte. On a remarqué qu Ibrahim, depuis Saint-Jean-d'Acre jusqu'à l'importante ville de Koniah, n'avait traversé que des pays peu défendus, des populations rares et peu affectionnées à la Porte; mais qu'à mesure qu'il s'avancerait, il rencontrerait des diilicullés plus grandes, une population plus pressée, plus dévouée à la Porte, et des intérêts plus étroitement liés à Texislence de la grande métropole ottomane.
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S'il était possible de croire à une supériorité des nuJiométans d'Afrique sur ceux d'Asie telle qulbra* hiuK accomplissant un vaste plan tracé par Bonaparte uiéuie sous les murs de Saint-Jean-d'Acre, traversât eo vainqueur la Caranianie et TAnatolie. soulevât toutes les populations de ces vastes provinces, les entraînât avec lui contre la Porte, enlevât Constantinople et y établit, k la place de l'antique légitimité des sullaos. une nouvelle dynastie égyptienne; si. retrempant par le mélange du sang africain les races ottomanes, décolorées et dégénérées sous le doux climat de r.4na-* tolie, le conquérant i^yptien saisissait T intérêt anti- Boscovite de la vieille Porte Ottomane avec une inteU ligeoce plus complète, plus vive, plus hardie, des intévHs et de la politique de l'Europe occidentale ; si toutes ces circonstances se rencontraient, et ce n'est pas un nnoan que nous traçons, la France ne pourrait rien iaire de mieux que de favoriser Tinvasion t^yptienne et de contribuer, par la présence de ses flottes, à en assurer immédiatement les résultats contre l'ambition
C'est là| sans doute, le progrès des choses tel que se plaisait à le devancer Bonaparte, quand il appelait la Méditerranée un lac français. Sans doute Boimparte n'entendait pas que la France pût. dans un avenir éloigné, posséder tout le littoral de la Méditerranée comme elle le possède déjà depuis Bôiie jusiiu'à Oran ; mais il croyait avoir dép«)sé sur les lM)rds du Nil un germe de civilisation française i|ue la puissiince «rassiinilation propre à nos institutions militaires et aux institutions i|ui s'y rattachent promènerait un jour le long des côtes
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de la Srrie et rîe T Asie mifieore jtisqo'aicx 1lurdaDeIte« Ijt^ rapid. s pn'^învs que noire comoBefre rt ne» espi?ditiors rn Afri |ue. en Norée et dacs FArtfaipel ekndb ont fa t faire depuis quinze ans. commemeDl à àorna une {grande corslsfance au système politîqoe que Bùoaparte arait résumé dans celte senteree |NrDii'>fN!e et pilti>resr|ue : La Méditerranée sera un jour «« lae fm^ çain!
La lutte tureo-<^yf tenue n'est pas antre chose qu'une expirtsion de la rivalité née depuis quirie am entre deux f^vei-s de civilisation française établis fiui sur le Bosphore, Tautre sur les rives du Nil. La première chose qu'on imite d'une nation civilisatrice, ce wnt ses institutions militaires : témoin Télecleur de Prusse, père de Frédéric II, et le czar Pierre le Grand, qui firent un premier pas vers l'Europe occiiientale en 1 s'appropriant les ordonnances de Ijouis Xn\ Pareillement on a vu le sultan Mahmoud et le vice-nâ d'Egypte lutter de harditfsse cn'alrtce à qui mettrait le phis tôt en bataille 50,000 hommes équipés, armés, instruits à la française, commandés par des officiers de nos célèbres armées impériales et par des élèves de l'École polytechnique, la première ir.slitution savante du globe. On les a vus livrer leurs chantiers et leurs arsenaux à(ies ingénieurs français, et envoyer leurs enfants s'instruire parmi nous.
Celui des deux foyere turco-français qui s'est développé le plus rapidement, c'est l'égyptien, parce que cette terre a été comme fécondée par les cinq ans de séjour (jue nosFi*a!u;ais y firent après Timmortelle expédition do Bonajiarte, et parce que des relations coni-
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merciales plus suivies avec la France, une plus grande proiiaiité de nos eûtes, ont dû pnxiuire ce a^sultat. Lo fover uiètropcilitain a marché aussi, mais plus lentement. Cest rËgv'pte qui la première est arrivée à mettre en campagne une armiH? disciplinée, exercée, administrée à la française, et commandée par un général dont rintelligence et Turbanité ont étonné œux qui ont eu affaire à lui dans notre a)urte expédition de Murée. Ltlgypte a barn? sur sa rivale. Ce cri : En flranl, wiort/ie/ que M. de Chateaubriand entendit avec une émotion si patriotique, prononœ en français dans ks si»litudes de la Syrie par des enfants arabes, a eu de fécfao depuis trente ans. C est déjà un événement im- Hiense que Tarniée dlbrahim ait pu emporter Saint* Jom-dAcre, Térueilde nos fameuses de ni-brigades, et arriver en bon ordre jusqu'au cœur de l'Asie Mineure. Lurs uiéuie qu'elle serait aujourd'hui re|H)uss:'*e, elle conserverait rhonneur des armes, car elle a osé porter les premiers coups, et les plus grandes difficultés de la lutte auront été de son côté.
Si Tamiée t'^ptienne preimit Constantinople, ce qui pmtiableinent n'arrivera pas de cette fois« ce ne serait pas un malheur pour cette capitale, puisque le pnssessnir actuel aurait été vaincu pr un ennemi plus mtelligent et plus avancé, l^es comme:icements de civilisation, si péniblement n>alises par le sultan .Mahmoud, malgré des résistances fanât iquis. ne seraitMit pis dt^ tniîts. mais au contraire ai tivés et f«kx)ndés. il v a des choses, il y a un vieil esprit musulman fataliste, crou^ pissant, opiniâtre, ignare, que toutes les rf(»rmesten' trâs. au milieu de la paix, par le sultan .MahuKiud, n ont
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pu détruire et qui périrent sous la main d'an vainqueur mahométan, autorisé par la victoire à trandier au vif dans la plaie.
C'est là ce qui arrivera, nous n'en doutons pas, à une époque peu éloignée, et c'est dans cette prévision que nous nous intéressons sincèrement au succès de l'invasion égyptienne, bien que cette première expédition, si elle ne réussit pas, ou si elle approche du but s^ l'atteindre , puisse favoriser momebtanément les projets ambitieux de la Russie sur le Bosphore. Mais en tout cas, et quelque prétexte d'intervention qui soit fourni à la Russie par les revers de la Porte, si elle devait en essuyer de prochains, il est imposable que la Russie osât seule tenter de faire sa part dans un démembrement de l'empire ottoman : l'Angleterre , la France, l'Autriche, bientôt rapprochées et liguées pair un intérêt commun, contre une entreprise semblable, sauraient répondre par un soulèvement polonais qui briserait avec une facilité inouïe la colossale unité de Tempire moscovite. Esl-il possible que la Russie se fasse encore aujourd'hui illusion sur sa faiblesse, et que cette illusion soit partagée par nos hommes d'État doctrinaires ! ! {i\ati(mal.)
[Carrel, repoussant tout deuil législatif pour la mort de Louis XVI, examine Torigine de la convention, la source de son autorité, et la situation où elle prit les afiaires.]
21 janvier 1883.
Nous avons assez prouvé que nous n'étions intéres^
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pnr aucune passion étroite ou sanguinaire à poursuivre la mémoire de Ijouis XVI. Mais comme on ne peut pas lui restituer léjnslativement les titres de rot juste, de m^lleur des rois^ de roi martyr , sans que la eonvention, la révolution, la France, toutes trois solidaires d'un grand acte de vindicte publique, soient dles-mèmes dik^tarées infimes; comme il n*ap|)artient à^personne ici de faire la part de la convention et celle de la France, de décharger celle-ci et d'accabler cellelà; comme Louis XVI ne peut être n'habilité sans qu'il soîl déclaré, pour l'avenir, licite à un roi d'appeler rétranger sur le territoire pour sa propre défense ; comme enfin ce deuil et cette horreur de commande, avec lesquels tant d'anciens valets de la république et ëe Tempire parlent de l'exécution du 21 janvier, n*est ^ la haine mal déguisée de cette révolution, qui a été m moment le triomphe des intérêts populaires, nous continuerons à défendre la révolution, la convention, la France, contre toute proposition qui serait la réhabilitation de Louis XVI et qui pnHendrait flétrir les auleun et les témoins de sa condamnation.
On ne veut pas reviser le pi-ocès de Louis XM, mais bien en instruire un tout nouveau contre la n'volution. Ce pnxîès, nous sommes prêts à le soutenir, pièces en nain, envers et contre tous. Et d'abord, il faut supposer que nous parlons à des adversaires cpii ne connais- Mit pas même l'histoire de cette convention, tous les jours outragée par leurs ignorantes déclamations. On dirait, à les lire et à les entendre, qu'il s'agit d'une as- «nblée venue on ne sait d'où, et qui s't*tait imp(»sée à la Fimnee à peu près comme le gouvernement des huit
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Temple. Certainement elle avait mission de pronoiM sur le sort de Louis XM, cette assemblée nommée pa quinze cent mille électeurs, à qui la Législative, eo M convoquant, avait dénoncé et, nous pouvons dire* ptf suadé la correspondance de Louis XVI avec Tétrangn U est bien aisé d'assurer aujourd'hui qu'à la place de II Convention on n'eût pas accepté ie mandat de japl Louis XM. Ceux qui, à distance d'une situation qa'i ne connaissent pas, parce qu'ils trouvent plus siofl de déclamer contre la l'évolution sans l'étudier, s*ittii buent un si beau courage, auraient donc refusé toÉH espèce de mandat : car on" ne pouvait pas faire fl Louis n'eût pas été vaincu au 10 août et ne fût pas «H fermé au Templç ; on ne pouvait pas faire surtout ^Ê les ai'mées étrangères n'envahissent pas en ce monMl même le territoire, pour délivrer le roi prisonnier II livrer, comme ils le disaient, aux plus terribles diâti* ments, vingt-quatre millions de rebelles. Or, avant tout, il fallait accepter le mandat de repousser l'invisîM étrangère ; et comment séparer de ce mandat cefaii de décider du sort d*un roi vaincu et que ses vainqoeril n'avaient épai^né, dans T ivresse du combat et de II vengeance, qu'en recevant la promesse d'une édatanh et prochaine mise en jugement?
Il se trouva sept cents courageux citoyens qui acoep tèrent l'indivisible mandat de sauver la France et é juger Louis XVI. Us sauvèrent la France, quoi qu'M ait dit M. Cousin, qui pourtant sait mieux que cela; 3 jugèrent Louis XVI, ils le condamnèrent à la peine àè coupables de haute trahison. La Convention juge Louis XVI, c'e^Z-àw/tre qu'elle Farracha à la coMWi
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If Pcfir, Tilt voulait et pouvait le tuer sans jugement. Louis \V1 était-il jii}r^ahle? Tt*lle fut la pivinirrc iwstion que seposii la('.on\vntiop, iK'mlaiitqu'à la |)ortc b 9PS M*ancoset dans M'strihimos on rivniissiit à l'idt^e |H*Qne telle question \n\i «Mn* rolijot ii*une discussion Érieuse. Kt cependant elle fut siTieuse. cette disons- ■BB «lui s*oiivrit sur la pm|H)sition de Pctinii : elle fut me, pmlon^ictHS pi-ofonde, nous dirions luillante s*il lit d'un moins lufrnbn' objet. La presi^ne nnanié pmclaina que riiiviolabilitc inv(M|uée en faveur de lis \V1 avait péri avet* cvtte constitution contre )a- ^wlle il s'était ligne avec réniifrration et rKiiro|K\ La flMénlente a^emblée avait n'^stilu d'ailleurs la cpiestion m déposant et emprisonnant lenionanpie; car Tinviokbîlité ne s'entend pas seulement de la vie d'un roi institutionnel, mais de sa libertc, qui t*st la nieilkuiv, ou. pour mieux dii-e, la seule ^annitie de si vie. Seconde question : Louis \VI elait-il coupable de €M»s|riration omtir 1** pays? I>i pr« c<'Nl(*nte assMiibli^ •tait encon* antici|x> ici sur \es iuvt*sti<rïitionsct le ju^e- ■ent de la (Convention, car elle avait ludonm* et I iinyrcJMOn et la distribution aux arnues et dans les d<''pariBBeuts du rapport fait par (iitbi<'r sur l«*s papiers inventoriés dans les Imivaux de la liste civil«% et la puhinlè donnée à a^ pitTcs avait pmduit les<iult»venient de l'opinion contre Laiis \VL tristes et nienarauts ans* pioea sous lesi|uels l«*s clectioiib e\tra«Hilinaires |Nuir k Convention s'acconiplironi. Li b ^'isjative n avait donc pasi seulement livi*e à la (Àjiivention un mi pré- «eoo. mais un roi convaincu de o >rres|K)ndance avec rdlnogerf «tant toute espèce de débat, et ce roi était
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de plus le vaincu du 10 août. 11 y eut débat cependuA sur la culpabilité de Louis XYL débat long et solennd, et c'est là qu'est le véritable procès ; c'est là tout le légicide, si Ton ne veutpasaitacberàcemotunesignificatioi équivalente à celle d'assassinat. Eh bien ! 6S3 membres sur 720 proclamèrent la culpabilité absolue ; 37 reconnurent cette culpabilité avec des restrictions atténuantes.
Que fera-t-on de ce roi détrôné et enfermé par la Lé* gislative, vaincu par le peuple du, 10 août et reconon par la presque unanimité de la Convention, non-seolement jugeable, mais coupable? Le verdict de l'assemblée était*il sans appel, ou le peuple serait-il invité à ratifier la sentence, quelle qu'elle fût? 281 membm jugèrent celte ratification nécessaire ; b^S la répons* sèrent. Est-ce sur c^s 423 qu'on fera porter tout k poids de Thorreur qui , suivant MM. Villemain et Bailhe, s'attache encore au jugement de Louis? Eh bien! les 281 votants pour lappel au peuple étaient, eo général, des membres obscui-s ; et tout ce qu'il y aail d'illustre à la tête des divers partis qui divisaient YdSr semblée repoussa cet appel. Et, en effet, l'appel an peuple était impraticable; la question du mandat spè' cial de la (lonvenlion pour juger Louis avait été résolue par les élections mêmes. 11 y avait inconséquence ou lâcheté à renvoyer Louis au jugement du peuple, après l'avoir déclaré jugeable et, de plus, coupable. D'ailleurs, nous l'avons dit. c est précisément à ce jugement du peuple que. pour Thonneur de la révolution, il fallait soustraire Louis XVl. Ce jugement, réclame avec fureur par la commune, et que. dans le cas d'up
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appel, les fauboui'gs de la capitale eussent revendiqué, comme leur horrible privilège, ce jugement qui avait frappé Mandat sur les marches de l'hôtel de ville dans la matinée même du 10 août, ce jugement qui avait dressé dans la geôle des prisons de Paris, aux 2 et 3 septembre, Thorrible et inconcevable tribunal devant tequel comparut la princesse de Lamballe : c'était là, dans Paris, ce qu'il Fallait attendre d'un appel au peuple, partout ailleurs impraticable ou impuissant dans ses effets.
El cette situation était si bien celle de la Convention, qa*à peine le fatal arrêt avait-il été prononcé contre Louis XVI, que, sur la proposition de Gensonné, amendée par Tallien et thuriot, la Convention déclara à runanimité, séance tenante, qu'il était enjoint au mi- QÎstre de la justice de faire poursuivre devant les tribth nauœ les auteurs ^complices et provocateurs des assassinats et brigandages commis dans les premiers jours de septembre 1792. La Convention avait à la fois à coeur de repousser toute solidarité avec les fauteurs des horribles exécutions de septembre, et peut-être de prévenir le retour des mêmes horreurs, en assurant à im roi atteint et convaincu de trahison un débat public et une défense libre, bien que, malheureusement, cette défense fût impuissante à détruire les preuves qui existaient contre lui. preuves écrites de sa main, et qu'il se bornait à nier contre la vérité et comme un criminel vulgaire.
Que reprochent donc à la Convention les proscripteurs' du maréchal Ney, les apologistes des assassinats de Brune et de RameL les juges de Berton, de Bories, de
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Caron, ceux qui ont méconnu rinviolabilité de Charles X et néanmoins jugé ses ministres, ceux qui ont pani trois générations de Bourbons de lait entai d'un minÂtère responsable, c^ux qui ont approuvé les violalioai de Tétat de siège, qui détiennent révoIuticBDairemeri la duchesse de Berry, et proclameot que son acquitte* ment serait un scandale ? Ils reprochent à la Coovoh tion d'avoir cru que Tabsolution de Louis XYI, pir Teffet d'un appel au peuple, serait un scandale ! Dsliî reprochent d'avoir entouré de formes imposantes Ift consommation d'un sacriQce dans lequel rentralnement des circonstances et la force des choses, plus puissinto que la pitié des hommes, avaient prononcé môme aviit jugement et discussion. Ceux des' juges de Louis XYI qui vivent encore peuvent se croire au-dessus des flétrissures que voudraient leur imprimer de tels homnoi; et ces flétrissures, la France, moins ingrate et moiM imprévoyante qu'on ne croit, les renvoie à cette assemblée d'intrus, qui, suivant trop les fameux erremeots du sénat impérial, ne se livre à de pitoyables dédamations contre la révolution que pour faire de loin sa paix avec Tancien régime et retrouver grâce auprèi d'une future restauration.
La Convention n'a fait que rédiger et signer un verdict souverain dans un prix^ès que les deux précédent» assemblées avaient instruit, que les élections d'octobre 1792 avaient jugé, et dans lequel la pénalité était dictée par les passions de ce niéuie peuple à qui Ton M pouvait faire appel sans le provoquer à se rendre, de ses propres uuiins, une hideuse justice. La Conventioa n'a donc pu faire que ce qu'elle a fait. La France, pir
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électioDS d'octobre 1792, les deux préoj'^dentes astemblées par les sévérités dont elles avaient dâ user en* fws Louis XVI, la n'volution tout entière pur les circonstances dont elle avait entouré et pressa'» le juge, KTont à jamais solidaires de TexiTution du 21 janvier: et c'est parce que tout est lié dans la révi»lution depuis le lemient du Jeu de paume jusipiau procès de Louis XVK que nous ne voulons pas laisser envelopper r^poque entière dans Thypocrite réprobation qui sem* blenit n'être dirigt^e ({ue contre im acte m\i\
En deux mots, nous avons atTuire à des ^^ens qui leulènt, duent-ils, foilifîer le princi|)e monarchique m élaMinsant qu'on ne peut condannier un roi sans crime: et nous, nous voulons fortifier le principe de la mnreraineté nationale en maintenant quun roi ne peut, MIS mériter la peine des tniltres, appeler les liaïon- Kttes étrangères à son secours. La chambre des dépi>léi foorrait-dle ne pas être de ce dernier avis?
(?Iaiional.)
frinçais dans la quostion austro-russe. Bien qu'il ; au début de l'article, de la prévention contre la restauralioii, il est curieux de comparer les opinions qui y !iont exprimées, avec les (fvénenients qui ont amtMu* la prise de Sébutopol.l
i3 janvier I ^33
La politique de la restauration a constaninitMit fa\orÎM* les prétentions de la Russie sur la |N»ssi*N>inn tli* la Moldavie, de la Yalachie. des hourlifs du DaiiulM*. e( IHbsequemnient du détnût nu-nu' «Ifs Daniaiielles.
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Cela se conçoit. La restauration, heureuse de vivre aux couditioQs des traités de 1815, avait à peine à se mêler dans les affaires d'Orient. Peu lui importait que ce fût l'Autriche ou la Russie qui se fit conquérante .Ters les bouches du Danube. La restauration se trouva fort flattée qu'on lui permit, à titre de puissance chrétienne, d'intervenir en faveur des Grecs contre les Turcs, et de tirer satisfaction du coup de chasse-mouche donné par le dey d'Alger à l'ambassadeur de la cour de Rome. Charles X et sa cour ne furent déterminés que par des considérations de piété chrétienne à entreprendre les expéditions de Morée et d'Alger. La France libérale attachait à ces deux entreprises de tout autres idées que son gouvernement. 1^ restauration n'y voyait que de petites croisades à la saint Louis. C'est pour cela qu'on s'est entendu si peu sur les résultats : la restauration a cru sa tâche remplie après avoir chassé les infidèles de la Morée et du territoire d'Alger ; la France aurait voulu voir des établissements dignes d'elle se fonder en Morée et en Afrique. Le gouvernement du 7 août, eu héritant d'une position humiliée, a paru condamné, comme la restau mtion, à ne donner aucune suite à nos expéditions de Morée et d'Alger; il vient de livrer la Morée à un prince allemand bossu et sourd ; il ne sait ce qu'il fera d'Alger ; il sait bien moins encore quel parti prendre dans la lutte qui vient de s'engager entre l'Afrique et l'Asie ottomanes. Et taudis (jue la France, sous une |H^litique différente, aurait à se réjouir des succès (|u*on attribue aux armes d'Ibrahiui. les partisans du slalu (luo s'alarment de ces événements : ils n'y voient rien \\ gîigner pour îa France,
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et pensent, avec raison, que leur système dimmobilité y a tout k perdre.
Nous n*avons pas craint, lorsque le succrs d'Ibrahim* Pacha était foil douteux, de nous prononcer pour son entreprias et nous ne craindrons pas plus aujourd'hui de Soutenir, C4)ntre Tambition russe qui se tient prête à profiter des désiistres delà Porteries prétenlionsd'un empire qui semble £tre pour nous un ennemi plus immédiat: nous voulons parler de TAulriche.
Si le sultan Mahmoud succombe dans Constantin nople ; si la |K)pulation tunpie ne se rallie point au fainqueur (égyptien, qui, du moins, est connue elle un eufaot de Mahomet; si le vieil empire ottoman, au lieu de passer d'une dynastie a Tautre, |K'rit avec Mahmoud, la Russie est plus qu'aucune autre puissance à portée de recueillir cesmagnifiiiues dé|)ouilles qu elle convoite depuis un siècle ; mais les choses if en sont pas là en- ODix\ LaRussiCy d*apn>sles nouvelles ({ui nous pamenoent aujourdlmi, serait seulement ap[)elée à défendre lempire ottoman, ce ({ui serait un excellent achemine-* ment à un futur partage.
I^ Russie a déjà fait de la mer Noin; une mer aux Irtiis quarts russe; le traité d'Andrinople la rendue maîtresse de la rive gauche du Uanube, depuis Galatz jusqu'à la mer, et il a réserva*, sur la rive droite de ce oièuie fleuve, un vaste delta neutre qui envelopi>e toutes ses bouches et les met à la dis[>osition de la Russie à la première rupture. Par ce même traité, la Russie s est ikrlarée protectrice de la MuUlavie et de la Valachie ; •*lle a stipulé, pour ces (Kmix î)rovinces. une ad min istra- Ih'U séparée de la Porte. «*t tOle s t»st jK^rtée garant du
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maintien de cette séparation. Il n'est pas doatenx que la Russie ne voie, dans la situation fâcheuse qui oblige la Porte à recourir à elle, Toccasion tant désirée de transporter sa frontière de la rive gauche du Pruth à celle du Danube, et à changer en souveraineté effective la protection dont elle se contente aujourd'hui saf les deux principautés.
Mais r Autriche a aussi, sur les deux principautés, des prétentions tenaces, quoique plus timides ; et ces prétentions, il importe à la France de les faire prévaloir sur celles de la Russie. En effet, pourquoi FAotriche est-elle, par un irrésistible penchant, poussée depuis deux siècles à s'étendre vers Tltalie et à domina dans r Adriatique? C'est qu'un si vaste empire, une nation de vingt-huit millions d'hommes, répandus sur un territoire enrichi par des industries et des cultures si diverses, ne peut pas être condamnée à une position toute méditerranéenne, comme la Bavière, la Saxe, la Suisse, la Pologne; il faut que T Autriche touche à la mer; il faut quelle communique avec la Méditerranée et TOcéan , ou par l'Adriatique, ou par la mer Noire. L'Autriche n'a livré tant de combats furieux dans le nord de l'Italie que pour conserver et étendre sa position commerciale dans l'Adriatique. Nous qui n'avons pas besoin de l'Adriatique pour naviguer, puisque nous possédons sur l'Océan et la Méditerranée les plus belles côtes, nous avons toujours été intéressés à exclure T Autriche de la haute Italie et à désirer qu'une grande nationalité italienne s'établisse forte et libre entre cette puissance et nous, et la rejette au delà des Alpes. En 1812, l'Autriche ne possédait pas une barque
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dans TAdriatique; la Daimatie, la Croatie, rillyrie, avaient été incorporées à notre grande fédération impériale. Aujouirl'hui , rAutrirhe non-seulement possède toutes ces côtes, mais elle a Trieste et Venise ; son royaume lombardo-vénitien commande le coui*s entier du Pô. Cet état de choses ne peut durer en pn'sence de la révolution de juillet ; il ne durera pas, quelles que soient les terreurs qui attachent nos classi's politi* ques, nos classes représentées, au statu quo fondé iur les traités de 1815. Le jour n'est pas éloigné où lHalie renaîtra, où TAutriche sera pour la seconde fois chassée, non-seulement de Venise et de Trieste, mail peut-être même des côtes de TAdriatique, et notre prér Toyance doit dés aujourd'hui vouloir que celte puis^ mee aoit assurée de trouver des compensations sur la nef Noire. Galatz et Ibraïlow tiendront lieu à TAu** triche, s*il se i>eut, de Ti ieste et de Venise.
Qiielque hasardé que puisse pamitre ce calcul, il est fDodé sur la nature des choses. Pourquoi le commerce delà Russie et de T Autriche a-t-il pris si tard la route de la mer Noire? C'est (|ue celte giande voie du coninerœ européen, cette voie nécessaire, indispensable à la prospérité comme à la liberté de TEurope occidentale, était fermée par l'opiniâtre despotisme de la Porte. Aojounl'bui il n*y a plus de Dardanelles pour la Russie, il n* y en a plus pour aucune des nations (|ui sont en paix trac la Russie ; poui'quoi le commerce de T Autriche ne prendrait-il pas son chemin vei's la mer Noire, par les ptovinces de Moldavie et de Valadiie? N'est-ce pas la ddlinée naturelle qui lui est assignée par la direction dnpuiisant fleuve qui la traverse dans toute sa Ion-
gueur, de ce Danube qui. parti du revers oriental des Alpes, va se jeter, après un cours de quatre cents lieues, dans la mer Noii^e? et cependant la Russie, étendant incessamment ses vastes bras autour de la mer Noire, comme pour en défendre l'accès à tout ce qui n'est pas elle, est déjà établie sur les bouches du Danube, et, si on la laisse faire, elle remontera jusqu'à Widdin. Elle régnera sur le Danube comme sur la Vistule, portant partout son monopole étouflant. Puisque le vieil empire turc parait destiné à n'avoir plus qu'une existence asiatique, et que la force des choses pousse les monarchies d'Europe à s'agrandir à ses dépens, il est de notre intérêt que ce soit ici F Autriche qui s'agrandisse, qui s'étende, et non pas la Russie.
La Russie aura toujours dans la mer Noire une position prépondérante ; mais il ne faut pas qu'elle s'arroge déjà Tenipire de cette mer; et ce n'est pas seulement TAulriche, c'est la Pologne qui doit y avoir une part. Trop longtemps la mer Noire a été livi*ée au monopole ottoman ; il ne faut pas qu'elle passe sous le monopole russe. La France est particulièrement intéressée à ce que le commerce autrichien, déjà très actif dans la mer Noire, grandisse. C'est ainsi peut-être que l'Autriche, insensiblement, appœndra à se résigner à la perte de l'Italie, qui doit être une, qui doit être, dans sa liberté et son indé|^K?ndance, une alliée digne de la France.
On nous dira peut-être qu'il n'est pas fort politique de dénoncer ainsi Tarrièi'e-pensée de restauration italienne à laquelle on obtMi-ait en appuyant aujourd'hui l'Autriche contre la Russie; mais croit-on que l'Autriche elle-même puisse avoir foi dans les promesses du gou-
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Ternemeot du 7 août, et ne se prépare pas tous les jours à voir la véritable politique de la révolution reprendre son essor et lui disputer encore une fois les campagnes du Pô? Non, on ne se fait pas de telles illusions dans le cal^inet de Vienne; on croit bien que le naturel français reprendra tôt ou tard le dessus, et. en attendant, on ne sera pas fâché d*ètre appuyé par la politique de la France dans la question de l'Orient ; on Taoceptera toujours, quelles que puissent être les oonséqoences, et on fera bien.
{National.)
[IbrahimPacha, ayant gagné une grande bataille sur les Toroi dans rAsie Mineure, menaça dirertement Constantînople. La Porte appela les Russes à son secours ; aussitôt une flatte et an corps expéditionnaire, partis deSebastopol, arrivèrent et couvrirent la capitale de Tempire ottoman. La guerre de Crimée a étt^ une suite lointaine de cet événement]
tS iaavicr 1833
Les lettres d'Allemagne conGnnent toutes les nouwlles qui ont été données hier sur le désastre de la principale armée du sultan Mahmoud. Nos lecteurs se souviendront que nous avons fait pressentir ce résultat quand les feuilles ministérielles affirmaient qu'Ibrahim noserait pas dépasser koniah, et ({ue la diplomatie européenne a>'ait pris des mesures qui devaient bientôt donner lavantage à la légitimité ottomane. Comme nous n'avons poidt dambassadeur à Constantinople depuis le rappel du général Guilleminot. on ne voit pas
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ee qu'avait pa faire notre diplomatie pour arrêter les nccèsdes OUoœaDs d'Egypte. Aussi le sallan Mibmoud, abaDdonné de ses allies, a-t-îl été oUigé de se jeter daos les bras de son plus mortel ennemî. Ses aollicitations ont déterminé la Russie à faire partir de Sébastopol, pointe méridionale de la Crimée, une flatte de trente vaisseaux qui provisoirement courrirm Codftantinople.
Tout le monde sait que Constantinople est âtaé sor la rive européenne du détroit qui sépare TEurope de l'Asie. En face de (x)nstantinople, sur la rive asiatique, est Scutari, ville de eO.OOO habitants, qui, par son extrême proximité de la capitale, se confond presque avec elle. I^ Porte ayant pris le parti désespéré d'appeler les Russes à la défense du détroit, il est évident qu'eDe n'a plus aucun obstacle à opposer à Tarmée égyptienne juscju'à Scutari. Cest aux environs de Laodiki, ou Lao dicée, qu'a été livrée la décisive bataille dans laquelle le grand vizir a succombé. De Laodicée à Scutari, il y a tout au plus dix jours de marche pour une armée fati;j:uée et contraiiéc» par la mauvaise saison. Bien qu on n'ait aucune nouvelle d Ibrahim depuis sa victoire sur les armées du sultan, il n'est pas douteux qu'il ne se soit dirij2:é sur Scutari, et ce que Ton sait des dispositions des habitants à Tégard de la Porte fait penser que le vainqueur ne sera piis moins bien reçu par les populations de rAnalulieque par celles des villes de Caramanie. La tlollc lusse croisera déjà dans les Dardanelles, loi^squc le pacha ci^yptien se présentera à Scutari, et certainement il suilira de la présente des Russes pour couvrir Constantinople.
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Qudque diligence que puissent faire aujourd'hui les OidMiiels de Londres et de Paris pour contribuer active* amt à sauver Constantinople, la flotte russe en aura «ule rboDnear, et le cabinet de Saint-Pétersbourg le profit Les escadres de France et d* Angleterre qui statîoQiieot dans la iMéditerranée ne recevront que des qnlres tardifs, biles seraient très contrariées dailleurs, à leur eotrée dans les, Dardanelles, par les vents qui y iii|^nt dans cette saison, et qui, au conti-aire, sont très favorables à une escadre russe venant de Sébastopol, 4iB8 une direction opposée. Les cabinets de France et d'Angleterre ont été trouvés en faute par Tévéneaeut ; ils n ont pas cru à la supériorité des Ottomans ë'Afnque sur ceux dAsie, et la bataille de Laodicée vient de prouver quelle était la puissance des éléments et civilisation laissées après elle en Egypte par Texpéditioo de Bonaparte. Ne pouvant garder TÉgypté, nous V avons créé un peuple, et ce peuple promène déjà par l'Asie le génie conquérant et victorieux des maîtres qui root ÎDstniiL N*est-il pas déplorable que, lorsque nous iioiis vu se relever parmi nous le glorieux drapeau des Pyramides, du mont Thabor et d'Héliopolis, il se passe ai Orient daussi grandes choses, et que notre cabinet te ait assez peu devinées pour qu'aujourd'hui nous ne sajous représentés dans le Bosphore ni par nos ambas- SMieurs ni par nos escadres?
La Russie était en mesure, et il va falloir maintenant hû disputer les fruits de sa prévoyance. Cette Russie, que nous craignîmes d'irriter il y a un an en lui de- ■aodant compte de Textermination de nos alliés de Mogue, €6 n*est pas sur la Vistule qu'il faut ranèler,
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c'est sur le Danube ; elle a foulé aux pieds les traités de 1815 en réunissant violemment à son empire la Pologne, qui en était séparée administrativement ; elle Ta diriger sur les provinces de Valachie et de Moldavie le même système d'usurpation ; elle voudra se payer par la conquête déBnitive de ces deux provinces, non-seolement du service qu'elle rend en ce moment à la Porte en protégeant Constantinople , mais de la générosité avec laquelle elle a traité l'empire ottoman en 1830, après sa campagne des Balkans. La Porte, qui ne pouvait pas payer à la Russie les tributs auxquels elle s'était englue par le traité d' Andrinople, pourra4-elle mieux remplir ses engagements après la campagne malbeoreuse qu'elle vient de soutenir contre les Égj^ptiens? L'Europe pourra-t-elle empêcher la Russie de proposer à la Porte, pour liquidation de ces tributs qu'elle ne saurait acquitter, une cession de territoire? Là sont les difficultés nouvelles de la question.
Tout le monde a prévu que les desseins ambitieux de la Russie amèneraient contre elle ralliance, d'abord secrète, puis, s'il le faut, déclarée, de TAutricbe, de la France et de l'Angleterre. Un journal ministériel nous donne ce matin cette alliance, qui naît toute formée deTétat même des choses, comme une de ces mille combinaisons de génie que le statu quo tient en rt'^serve pour les difficultés imprévues! On nous forait plaisir de nous dire quelle autre chose on pourrait fi\ire : et ici la nécessité de la triple alliance occidentale contre la Russie a été si bien sentie par toutes les opinions, que le gouvernement du 7 août n'aura certainement d'opposition à éprouver d'aucune d'elles dans tout ce qu'il
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fert pour empêcher que les principautés de Moldavie et (le Valachie ue tonibeut entre les mains 'des Russes. Nous lavons déjà dit. pour notre compte : mieux vaut qoe ces provinces^ si elles ne doivent plus faire partie de rempirc ottoman , agrandissent F Autriche ellemèDie. que de servira compléter le système d*envahi»sèment de la Russie sur la mer Noire.
On a beaucoup, beaucoup trop peut-être, nous le SToos, déclamé contre Yambitian du colosse russe, ce qui n empêche pas que le prodigieux agrandissement de la Russie ne soit très menaçant pour TEurope occidentale, et surtout ne soit un obstacle à Taccomplislient des combinaisons civilisatrices qui promettent à rilaiie, à la moyenne Allemagne, à la Pologne, la restauration et de leurs libertins et des anciennes existences oatioiiales. 11 faut donc savoir quil y a du vrai au fond de toutes les plaintes qui ont retenti depuis quinze ans contre Taccroissement démesuré de la Russie. La Prusse, au nord de 1* Allemagne, ne |>eut consentir aux progrès ultérieurs de cette politique envahissante, qu a la con«dition de se laisser pousser elle-même versloccident et de s'indemniser aux dépens de l'Allemagne centrale, et. qui ait même? de notre belle France. L'Autriche ne pourrait céder sur la question de la Valachie et de la Moldavie, qu'à la condition aussi de refouler la lil)erté derrière elle jusqu'aux portes de la SuisKt\ et de s'élancer de la rive gauche du Pô jusipiaux Apennins. Mais TAutriche, quoi qu elle dise, ne se croit point assez assuit'e de cunsen'er l'Italie |M)ur renoncer à celles de ses pK»tentions qui pourraient œntrarier la Russie veis la mer Nfiin*. Aussi, quelles que soient ses appréhensions ultém. 23
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rieures, est-elle forcément r.olre alliée dans la nouvelle question de rOrieiit.
Un coup d'oeil sur le passé nous donnera une idée de Feffrayante progression suivant laquelle la puissvioe russe a marché ters TOccident depuis uu siècle. Il d y a que deux nations aujourd'hui sur le continent européen, sans compter TEspagne, qui soient en coauniH nication immédiate avec les deux mers, et c'est là tout le secret de leur puissance. Ces deux nations sont k France, à l'extrémité occidentale de l'Europe, et h Russie à spn extrémité orientale. La Russie, depuis un siècle, et un siècle seulement, a osé adirer à s'asseoir à la fois sur la Baltique et sur la mer Noire, comme k France est assise sur la Méditerranée et sur TOcéan. €e sont les conquêtes de Pierre le Grand qui ont amraé, au commencement du dernier siècle, la Russie sur k Baltique, elle n'avait de ports jusque-là que sur la mer Blanche. Cest Catherine II qui. la première, a atteint la mer Noire par la conquête des bouches du Don. de la Crimée, et des Palus appelés mer d'Azof. La même Catherine a successivement, de 1772 à 1795, gagné du terrain sur la Baltique par les trois partages de la Pologne, depuis Tembouchure de la Dwina jusqu'à celle du Niémen, et sur la mer Noire, par ses victoires contre les Turcs, depuis la mer d'Azuf jus(|u'à Tembouchure du Dniester. Les traités de 1815 ont fait avancer la Russie, toujours de lest à l'ouest, depuis le Niémen jusqu'à la Vistule. et la paix de 1812 avec la Porte, sous l'empereur Alexandre, a lait faire un nouveau pas sur la mer Noire, depuis le Dniester jusiiu'au Pruth, ù 1 occident, et à Torienl, depuis lemboucbure du Don jus-
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|u*i la grande ar^te tlp C^ucas(^ entre la nier Noire et a mer Caspienne. Enfin la guerre de 1828 à 1830, qui i fiyt iaîre à la Russie de nouveaux progrès sur la rive ■Éatiqve de la mer Noire et sur la rive européenne, Ta seBduite jusqu'à Tembouchure du Danube. La guerre le 1831, contre la Pologne, a changé en souveiaineté effective le simple droit de suzeraineté quelle avait obteou en 1815 sur Tancien grand-duché de Varsovie. Voilà les progrès de la Russie depuis un siècle. Elle^ pudniplé soD territare et porté sa population de dixbwl miUioiis dbabitants à près de &0 millions : nous M parloittquede la Russie d'Europe. Pendant ce temps, la France a possédé la moitié de TEurope, pour r&* lisber, eo 1815, au-dessousde ce qu'cJleétait avant 89. Qw DOS revers aient été la punition de Tesprit conque^ luitqui nous avait entraînés, nous raccordons; mais la ftusne, qui prétend à la même suprématie européenne y avoir les mêmes droits par sa civilisation, qui la ? Sera-ce la révolution de juillet, un peu plus iHrd ou un peu plus t6t? La triple alliance française, au- Irichiettiie, anglaise? Le jounial ministériel du matin la Ruaie au nom des trois puissances. Noos irions volontiers à cette menace, mais on perque nous en attendions les effets.
{i\atîonal,}
[Le gouvernement russe, dans les circonstances où était l'Orient et avec le rôle qu'il voulait yjouer, s'efforçait d'entretenir les illusions que les guerres de 1812 et de 1813 avaient créées aa sujet de la puissance russe. Carrel les dissipe ; et les derniers événements ont montré qu'en effet ce n'étaient que des illusioni.]
99 Janvier 1833.
L'article suivant est publié par IkGaseUe^AugdMtt^ comme une communication de la chancellerie russe :
a Dans leurs considérations sur les affaires extérieures de la France, les feuilles de l'opposition suivent un système qui, né ou d'une profonde ignorance, ou d'intentions malveillantes, les fait tomber dans des anaehronismes contre lesquels la saine raison a de la peine à se défendre. Ainsi donc, dans ces derniers temps, le Journal du Commei^ce et le Temps se sont occupés à rabaisser les forces militaires de la Russie, et à prouver, à l'aide de prétendus documents officiels, qui sont dils provenir des recherches d'un haut fonctionnaire, mais qui portent l'empreinte de communications du plus bas étage, que la crainte tant répandue des forces immenses de la Russie tient à de fausses idées, et qu'un examen plus approfondi doit faire rougir le libéralisme des alarmes conçues à cet égard. Nous ne rechercherons pas jusqu'il quel point les renseignements de ces journaux sont exacts ; mais nous trouvons dans les événements récents la réfutation la plus frappante de découvertes si heureuses, et nous croirions insulter à la loyauté connue de M. de Mortomart, si nous le' jugions
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capable d'avoir oulrepassi* illégalement le eerele respecté de ses attributions. Il nous sera d'autant plus difficile de voir dans les susdits journaux Técho de communications officielles, qu'ils continuent à montrer à leur gouvernement l'impossibilité d'un désarmement g^éral tant que la Russie entretient une armée qui dépasse la proportion des autres Ëtats européens, et qui dtiit empêcher, vu la position prise parle cabinet deSaint- Pétersbourg, raccommodement à l'amiable de deux principes opposés. A quelles conclusions n'est-on pas autorisé, quand de prétendus organes de Topinion publique répondent si mal à leur vocation, quand ils trompent leurs concitoyens sciemment et par ignorance, et quand, au lieu d'éclairer leur patrie, ils calculent, d'après des inspirations privées, les forces d'un des plus puissants empires?
• Ni l'ancienne armée française, ni celle de la révolution de juillet, ne sauront gré aux journaux d'avoir soulevé une discussion qui fera tort à leur l'enom militaire, s'il est prouvé que la force numérique de l'armée russe a été jusqu'ici exagérée : car c*est dans la con* staoce héroïque, dans le courage du soldat russe, que les années de Napoléon trouvèrent la puissante résistance qui prépara leur défaite; et alors l'organisation et la force des moyens militaires de la Russie laissaient beaucoup à désirer. Le siège d'Anvers, qui s est fait dans les circonstances les plus favorables,- et qui devait honorer récemment les armes françaises, serait tout à fait insignifiant en comparaison de l'assaut de Varsow, si Ton pense que larniée française était dix fois plus nombreuse que la garnison hollandaise, et que If. trans-
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port du matériel s'opénût avec la plus grande focilM, dans un pays ami et à cause du voisinage de la Frontièn de France, et que cependant la prise de la lunette Saint-Laurent a coûté vingt jours. L'armée russe, «a contraire, est arrivée sous les murs de Varsovie après des périls et des Tatigues sans nombre; il lui a fiUlu combattre une armée polonaise qui hii était presque égale en nombre, et qui, les journaux français ne le nieront pas, devait être animée du plus vif enthousiasme, et elle a réussi, par son eourage, k eotever es quelques heures les lignes très fortifiées de Vareovie. Ce sont là des faits qui sont difficiles k nier ; ils fournissent les meilleurs arguments contre l'insuffisance des tableaux statistiques. Us détruirtHit amèrement les espérances de ceux qui, par plaisir ou pour de vils intérêts, veulent allumer le feu de la guerre en Europe, et saisissent toutes les occasions pour échauffer les écrits, tantôt par des cris d'alarme, tantôt par des inveictivee méprisantes contre l'attitude du gouvernement russe, et pour s'entretenir dans leurs passions ou dans leurs desseins égoïstes. Que les ennemis de l'ordre se réjouissent de la prétendue faiblesse -de l'armée russe, qu'ils doutent à plaisir du patriotisme de la nation russe, et qu'ils y voient la possibilité de réaliser partout leur système de destruction, les puiasanoeB n'ont pas oublié les grands <-vi>iu.'iii<.>rils ()iii ugÉMBBflhi!' rK.un>|)e au despotisme mililiiiiT h' l'iiis^^^^^v, H lii^aaiivi'ie tk l'incendie ri'vulutioiuij^^^^^Brasaiif^r^-tnTprtion
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qu'elles rencontreront toujours dans le peuple russe un des plus puissants défenseurs de Tordre légal. »
Depuis la campagne de Suvarow en Italie, en 1799, les Ruses n'ont pas gagné une seule bataille contre les Français; et, lorsque Suvarow reconquit l'Italie sur nous en 1799, les Russes n'avaient que cette seule armée, pendant que nous nous battions, nous, en Hollande contre les Anglais, en Allemagne contre l'Autriche et toutes les forces germaniques , en Egypte contre les Anglais et les Turcs réunis, en France contre la Vendée.
Depuis Zurich jusqu'à la Moskovva, dans l'espace de treize années, les Russes ont été battus sur tous les champs de bataille où ils se sont présentés contre nous. Il est faux que leur supériorité ait amené la destructioi de la grande et célèbre armée de 1812 ; il est univer* sellement connu, au contraire, que cette armée, dansson mouvement en avant depuis le Niémen jusqu'à Moscou, ne rencontra pas une seule fois les Russes sans les battre, et que même, dans sa désolante retraite, elle ne fut jamais attaquée par eux sans les repousser avec avantage.
En 1813, la défection de la Prusse, de la Saxe, de la Bavière, et successivement de tous les États de la Con* fédération du Rhin, jeta le désordre dans nos rangs, et la lutte ne reprit un caractère régulier qu'en 1814, dans la campagne de France. Ici encore les Russes furent culbutés dans des combats par la poignée de héros que ftléon guidait en personne. Napoléon gagna toutes i(l), et perdit la campagne parce que la dis-
lUr de (lire qu'en 181 i Napoléon gagna toutes les ba- 'ais cela ne fait rien au raisonnement de Tarticlc.
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proportion des forces était trop grande. L'Europe entière marchait contre l'empire français, échauflee par ces promesses de liberté dont les rois absolus s'étaient montrés prodigues, et que le gouvernement russe trahit, pour sa part, avec une impudeur toute particulière.
L'écrivain oflBciel russe a l'insolence de reprochera l'armée du général Gérard d'avoir employé dix-huil jours à forcer la lunette Saint-Laurent. Nous croyons, nous, que les Russes y seraient encore ; et il est fam qu'aucun des ouvrages qui couvraient Varsovie en 18JI présentât à l'armée russe des difficultés aussi grandes que celles qu'offrait la citadelle d'Anvers, adossée à une ville dont l'humanité française voulut ménager la neutralité. Nos soldats ont fait devant Anvers tout ce qu'on leur a demandé, et ils étaient certes disposés à faire mieux. Si les instructions du gouvernement avaient prescrit au génie] français le système d'attaque le plus capable de diminuer l'effusion du sang, tant de Tassiégé que de l'assiégeant, le courage national n'y a rien perdu ; on peut s'en rapporter au témoignage des Hollandais; il a dépendu d'eux qu'il y eût assaut.
Si les défenseure de Varsovie ont reçu Tassant, c'est probablement qu'ils avaient de la supériorité russe une moins haute opinion que les Hollandais de la supériorité française. Les grossièi'es expressions employées d'ailleurs par l'écrivain de la chancellerie russe, à l'égard des journaux français, ne méritent de nous que mépris. C'est tout ce qu'on peut de si loin.
{yational.)
U CORSAIRE ET LES LÉiiiTlMlSTES ; DUEL. 3G1
^Ladurhfsse de Berry, enferim'^ rlans la citadello de Blaye et obligée de déclarer un mariage secret (}u*elle avait contracté, fut en butte à des railleries de la part de a* qu'on a|>|)eiait un petit journal, le Corsaire. Des légitimistes provoquèrent en duel le principal rédacteur, ()ui eut un bras casst* d'un coup de pistolet. Mais, le journal continuant ses piqûres, ils prétendirent lui imposer silence. Ce fut alors que Carrel intervint dans la querelle. 11 fut grièvement blessti. (Voyez la .Vo/i'cf, pagcLIX.;]
31 janvier 1833.
On lit dans le Corsaire ce matin. « On s est pn'senté àios nos bureaux pour nous demanclei: raison (fun article récemment publié sur la duchesse de Ben^y. ?k)us lions répondu que, ne reconnaissiint k aucun individu le droit de nous demander raison au nom de la duchesse de Berry, nous refusions toute satisfaction pour ces faits; oous avons ajouté que nous acceptions môme, à cet égard, la mauvaise humeur du paiii légitimiste. Le mot calomnieux, appliciué aux bruits réiKindus sur la duchesse de Berry, ne s'adresse pits ii nous; il remonte aux sources élevées dont ces bruits sont partis; leur f»ngine est maintenant de notoriété publique.
» Le rédacteur de Tarticle a déclaré formellement qu'il tenait pour vrai ce qu*il avait écrit. Le tem|)s seul pourra détruin? ou c(»nfirmer son opinion.
• Quant à l'attitude iK)liti(|ue du parti carliste, que nous avtms repn^nb* commis songeant bit^n plus à con- >|Mrer qu'à comliattre, nous rap|)ellerons les fiaroles munies de la prisonnière de Blaye. A la vue des listes de dévouement, elle s est écriée : «//^ m' offrent leurs nomsj
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et ils ne m'ont pas offert leurs bras. » Cette exclamatimi rapportée, ii y a plus dun mois, dans le journal le {dm répandu, n'a pas été démentie. »
Ce n'est pas la première fois, mais la seconde, que le Corsaire se trouve exposé à une semblable visite, et Tub de ses rédacteurs, M. Briffaut, a même eu le malheur d'être blessé grièvement par un soi-disant légitimiste, à qui il avait bien voulu reconnaître le droit de prendre fait et cause pour la prisonnière de Blaye. ,
Il est assez singulier que la susceptibilité du parti carliste en ce qui touche les princes de la famille déchue, ne se montre que depuis ce qu'on appelle la défaite essuyée en juin par le parti patriote. H est vrai quek royauté se vante d'avoir fait pâlir ici la république ; mais toutes les royautés n'ont pas vaincu peut-être ce jourlà avec celle de Louis-Philippe. Il est vrai encore que beaucoup de patriotes sont, par l'effet des journées de juin, dispersés, bannis, emprisonnés; mais il en reste assez hors des prisons pour que MM. les champions de la légitimité puissent être assurés de trouvera qui parler en toute occasion ; seulement, pour se disputer Thonneur d'achever M. BrifTaut, il faudrait attendre qu'il fW guéri de sa dernière blessure.
Il serait vraiment extraordinaire qu'on ne pût pas écrire un mot sur la duchesse de Berry sans avoir Tépéc au côté pour en répondre à toutes les personnes qui sont intéressées à en faire une héroïne. Qui s'amusait à rompre des lanr^, avant la révolution de juillet, pour ou contre la vertu de la duchesse de BenT? Et cependant les bruits calomnieux ou vrais ne manquaient pas plus alors qu'aujourd'hui. Mais la duchesse est captive! elle
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€St malheureuse! Cela peut faire saigner le eœur à ses draliers senants. Mais nous, ({ui nous souvenons fort hen qu elle dansait aux Tuileries (|uand on coupait la ^Mf a 1)06 amis en place de Grève, il faut avouer que In égards ne peuvent être de notre part que générosité fve.
Le parti carliste prend un fort mauvais moyen d'olv taiir la bienveillance de la presse patriote pour la pri* aonnièrede Biaye. Il suffirait qu on voulût nous imposer sileniv sur des particularitt's scandaleuses qui sont ou ne mt pas, mais dont on parle enfin, pour que nous nous crassions obligés d'insister sur ces on dit que nos habi* Mes iKius |)ortent à négliger, et certainement ikkis remimttrioiis à ces messieurs, en aussi grand nombre qa*flleiir plairait, ledn)it de signaler contre nous leur défouement à la ])ersonne de la duchesse de Berry ; ils Ireuferaient à notre bureau une fort longue liste de gens déposés à leur offrir toutes les occasions de se distinguer i|i*ils peurent désirer.
n faut que ces niessieurs comptent beaucoup sur rapproche d'une troisième restauration ; car les dévouenmts prennent date, se font mettre en prison, insultent la fi^oliition de juillet en brochures, en romans, en pro- Matidis signées, en promenades par les mes. en carris adressés aux feuilli'ts patriote». Il [larait <{ue voilà le ■oment venu de prouver la fameuse alliance n'publi- Mie carliste. Qu*à cela ne tieime ; que messieurs les mviNers servante disent combien ils sont, quon se voie iBe fois, et qu'il nen soit plus question : ihuls n'inins cbercber les gens du juste-milieu ]K)ur nous aider.
(Malional.)
3 février 1833.
Depuis plusieurs mois, et notamment depuis Tarrestation de la duchesse de Berry, le parti carliste a pris une attitude de plainte, de menace et de forfanterie dont l'expression peut être permise, grâce à la liberté quek révolution de juillet a conquise pour elle-même et dont elle a fait une lai^e part à ses ennemis, mais qui indigne tous ceux qui savent ce que vaut, ce que peut au fond le parti carliste.
La duchesse de Berry arrêtée et détenue malgré ^a^ rêt d'une cour royale qui la déférait à un jury, tous les adversaires de l'arbitraire du 13 mars ont dû, par des motifs différents, protester, non contre la détention de la duchesse de Berry, mais contre sa soustractiou à la justice du pays. Le parti carliste s'est mépris ou t feint de se méprendre sur le sens des protestations de h presse patriote et de l'opposition de la chambre. Tandis que la majesté seule du pays, tandis que le seul principe révolutionnaire de Tégalité de tous devant la loi étaient insultés par la détention de la duchesse de Berry sans jugement, le parti carliste a parlé et écrit comme sria France entière se fût levée avec lui pour réclamer l'inviolabilité de la duchesse. La duchesse est devenue comme la représentante de toutes les victimes de Tarbitrail-e ministériel, tandis qu'on avait tout au plus à accuser le ministère d'avoir ressuscité, en faveur de la duchesse, Tinipunité privilégiée de^ anciens hauts-prisonniers d'État. Une fois engagé dans cette méprise, le parti carliste s'est volontiere imaginé que la duchesse de Berry était devenue l'objet des regrets et des espérances
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de ctnix qui ne voulaient pas quon disposât délie arbitnireiuent. Le parti, non content de se livrer aux dé- BK4istratioDS d'une ridicule exaltation )K)ur celle qu*il qipellela mère de son roi. a voulu que cette exaltation fiH partag('*e. ou tout au moins qu'on s'abstint de la contrarier par aucun de ces jugements sévères que les feuilles politiques sont en droit de porter sur tout le monde; il ibllu même renoncer à ces traits l^ers, qui sont Tarme habituelle des feuilles littèrain^. sous peine de se voir eipiisé aux visites, aux menaces, aux provocations, aux cartels de soi-disant amis de la duchesse de Berrv.
C'est ainsi qu'il y a un mois environ, M. BrifTaut, rédartetir du Corsaire, miant à un mouvement généreux ^i a établi un fort mauvais pn''a'*dent, crut pouvoir acrepter le cartel qui lui était adressé au sujet d'une prétendue insulte à la duchesse de lterr\\ par un per- «inage qui se donne jKJur i-epn'senter le parti légitiniste. et que le parti ne s'est pas empres»'» d'avouer. M. Briflaut eut le malheur d'être assez grièvement blessé. L'affaire fut mal connue : on n'en sut ]>as assez bien l'occasion, l'enchaînement et lesdétaiis; elle ne fît pas toute la sensatiim qu'elle aurait dû pnxliiiiw parce que les irdacteurs du Cor5atre cruivnt devoir en éteindre l'éclat et laisser passer comme une affaire priviT ce qui réellement était bien la provocation d'un |>arti h un (mrti.
Ce léjfer succès avait fort enhardi le parti carliste; et a crmdition que le parti patriote se montrât à l'avenir indiffèrent aux aventun»s de ce genre, il pouvait tievenir lort commode de prendre en détail les ivdacteurs i\es liniilles {Kitriotes et de leur op|M)siT des hommes aussi exercés au inaiiieiiient de toute espiNv tlannes 4iiie
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Depuis plusieurs mois, et noiamment depuis l'arrestation de la duchesse de Berry, le parti carliste a pris une attitude de plainte, de menace et de forfanterie dont l'expression peut èti'e permise, grâce à la liberté que la révolution de juillet a conquise pour elle-même et dont elle a fait une lai^e part à ses ennemis, mais qui indigne tous ceux qui savent ce que vaut, ce que peut au food le parti carliste.
La duchesse de Berry arrêtée et détenue malgré \'strêt d'une cour royale qui la déférait à un jury, tous les advers^res de l'arbitraire du 13 mars ont dû, par des motifs différents, protester, non contre la détention de la duchesse de Berry. mais contre sa soustraction à ta justice du pays. Le parti carliste s'est mépris ou a feint de se méprendre sur le sens des protestations delà presse patriote et de l'opposition de la chambre. Tandis que la majesté seule du pays, tandis que le seul principe révolutionnaire de l'égalité de tous devant la loi étaient insultés par la détention de la duchesse de Berry sans jugement, le parti carliste a parlé et écrit comme sria France entière se fût levée avec lui pour réclamer l'ittviolabilité de la duchesse. La duchesse est devenue comme la représentante de toutes les victimes de l'arbitrail-e ministériel, tandis qu'on avait tout au plus à accuser le ministère d'avoir ressuscité, en faveur de l* duchesse^J^msaité privilégiée de» anciens hauts-prisonnicîfff^l^CtertMs engî^'' d'i"^ c*'"'' mépriw. le parti q^M^ÉM «IhiIhii^ iuiaguié que la duchosse df Berr]^^^^Kn^Btt|ri|B regrets ot dos espérances
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de Blayc ; mais point. I^ régence carliste établie à Paris ne Ta pas voulu, et sur une pluisiuiterie inspirée au Corsaire par les singulières investigations que madame kduchesse de Berry, nouvelle Jeanne d'Arc, était censée aybirdansce moment-là, de la |)art des inéde(*inscommis fÊT le juste-milieu, une nouvelle descente a eu lieu dans les bureaux du Corsairej dont le géi-ant est en ce mo* ment en prison comme la duchesse de lierry , sansFavoir autant mérité. El qui reçoit cette fois encoiv les visiteurs? c est le même M. Briflkut ({ui nen |)eut mais, et qui, déjà trop bien ajusté par un excellent tireur de la troupe , le bras encore eu écbarpe, est forcé de déclarer que, * pour le coup, ou peut aller chercher satisfaction ail* leun.
Cette nouvelle insolence carliste ne nous fut connue ipie par Tarticle du Corsaire , qui exprimait le refus Bâlbeureusement trop bien motivé de M. Britlaut, et œ fut un devoir à ceux de ses confi*ères qui ne l'avaient pas assisté dans ses premiers périls, faute d'informations suffisantes, de relever le gant ; c t'st ce que la Tribune et le Kalional Urent hier, nou de concert, mais chacun œdant à son inspiration particulière, et lailide qu'on a lu dans notre numéro du i" février nous a procuré la visite des soi-disants repn.^'ntants d*un parti carliste, qui n'existait pas à Paris les :Î7, 28 et 29 Juillet, mais qui s y est développé depuis sous la bienfaisante influence du juste-milieu.
Il s'agit de savoir si désormais il sera permis à des personnes qui n'auront pas été personnellement, ( 'est*a-dire nominativement désignées et insulttrs |)ar un journal^ des y présenter comme les hommes d'un parti,
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les déifiés d'un gouvernement déchu ou d'une régence en herbe, et si, au moyen de la supériorité qu'un certain nombre de gens exercés au maniement des armes, ont chance d'obtenirsur des écrivains pris individuellement t partie et saisis le plus souvent dans la solitude du cabinet, on pourra exercer sur la presse une censure tout aussi aimable que celle que nous promettaient les ordonnances de juillet,, les ordonnances du parti cariiste, si elles eussent réussi, c'est-à-dire une censure de mort, non pour l'écrit, mais pour l'écrivain. Le parti patriote, car fl faut bien qu'il y ait un parti patriote séparé du gouve^ ' nement quand le gouvernement prend à tâche de ne vivre que par les doctrines et les hommes de la restauration, le parti patriote, disons-nous, n'est pas disposé à le souffrir, et il est assez juste qu'il se porte au secours de ses écri>'ains, comme ses écrivains eux-mêmes se portent au secours les uns des autres. C'est ce qui est arrivé dans cette circonstance, et nous avons dû admettre l'intervention de nos amis politiques, anciens et comme nous infatigables adversaires de la restaumlion, et qui n'en veulent au régime actuel que de sa ressemblance calculée avec leschosesel les hommes de la restauration, ce qui n'implique pas du tout la tendance vers ralliance du carlisme, quoi qu'en aient dit les feuilles du justemilieu.
En nous réfémnt aux termes de notre article du 31 janvier, où nous prévenions MM. les cavaliers servants de la duchesse de Berry cjuils trouveraient chez nous une liste de noms patriotes fort empressés de rêpondix) à toutes les susi*eptil>ilitr»s carlistes, et probablt»ment assez nombreuse pur guérir le parti carliste de
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toute susceptibilité à lï^ard de la presse patriote, nous devions nous attendre à voir se révéler à nous des notabilités qui sont à Paris la tète et le bras de la future noiiarchie de Henri V ; et une liste de notabilités nous a été présentée en effet, liste modeste, offerte à la conditîon qu'un seul nom y fût choisi, le parti ne croyant pasde m pditiqued engager pour cette fois uneaffaire générale. Unautrejournousdironsquellessuites(l) apu amener me si singulière proposition, et nous n'avons pas besoin d'exprimer combien elle a été peu du goût de ceux de ■08 amisqui s étaient empressés de se faire inscrire pour être des premiers à recevoir MM. les cavaliei*s servants de la duchesse de Berry ; mais il faut ipril soit bien entendu qu'à Tavenir MM. les carlistes, ayant si peu de monde à mettre en avant, se résigneront à rbumilité d'un parti dont Texistence numérique, dans Paris au notns, est à peu près inappréciable. Les délégués du prétendu parti carliste ont dû apprendre, \mr leur conimation avec ceux de nos amis politiques qui étaient mus nous offrir leurs services, qu'àTavenir il ne nous «rait pas permisd*accepter comme affaires personnelles les provocations qu'eux, dél^uésd'on nesaitqui, pour* raient être tentés d'adresser à nous, écrivains patriotes, qui du moins relevons publiquement de notre opinion et de nos œuvres. Nous entendons que la presse patriote «it le droit de parler de laducln'ssede Beiry,des princes déchus et du parti carliste, absolument comme elle le nNidra, suivant ses convenances et sans avoir jamais à répondre à qui que ce soit qu'elle n'aurait pas (lersf^n-
f I) dm mÊÊÊt aa Ic 4wl de CarrH luî-nène.
lU. Ti
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les délégués d'un gouvernement déchu ou d'une régence en herbe, et si, au moyen de la supériorité qu'uD cerlÙD nombre de gens exercés au maniement des armes, oat chance d'obtenirsur des écrivains prisindividuellementà partieet saisis le plus souvent dans lasolitudeducabinet, on pourra exercer sur la presse une censure tout aussi aimable quecelleque nous promettaient lesordonoances de juillet,, les ordonnances du parti carliste, si elles eussent réussi, c'est-^-dire une censure de mort, non ponr l'écrit, mais pour l'écrivain. Le parti patriote, car il fout bien qu'il y ait un parti patriote séparé du gouver- ' Dément quand le gouvernement prend à tâche de ne vivre que par les doctrines et les hommes de la restauration, le parti patriote, disons-nous, u'est pas disposé à le souffrir, et il est assez juste qu'il se porte au secours de ses écrivains, comme ses écrivains eux-mêmes se portent au secours les uns des autres. C'est ce qui est arrivé dans cette circonstance, et nous avonsdû admettre l'intervention de nos amis politiques, anciens et comme nous infatigables adversaires de la restauration, et qui n'en veulent au régime actuel que de sa ressemblance calculée avec Icschoseset les hommesde la restauration, ce qui n'implique pas du tout Jaitf^Dce vers l'alltaiice du carlisme, quoi qu'eu iiicnit^^^^BHiilles du juslcmilicu.
En nous irféi-ant aux 31 janvier, m'i nous jnéveni vants
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V laiivs. Ces pn^positioiis. vp?iant (l'ho?nmes il \vs prinri|M's inniiarchi(]ii»s. pai'aisM*i t s?-'-. l's: H {Hitirtanl ipi«»lli' <liftiM'einr y a-t-il t ||M Mins de nm^sité utile salut piihlicalléfrut'es ^,, «mes niiiiiai'elii»pies îles ileiix jwiyset leseon-
^ n^.. ''•' ilt'feiise (lu Mil. (le pairie en ilaii|(er, de
Hli^ "M iiitérieiin* des faetioiis, sur iesipielles la
^ «Il tniida sa dietatuiv de I70S à 1795 !
cl |HLs loiijrtemps tprun jeune pitifi^sseur d1iis-
itrnail, dansun eiiui's |uil»lie. «pie le devoir de
Milite homme en pilitique était de se ivtii-er du
^'* ir le jour OÙ la légalité n'i^tait fias |Hissi|ile. et où
^ «surra d'exception devenaient une néressit»*. 1^
^ •' professeur citaût des exemples, et disiiit (|u'en ré-
iHm il Fallait mourir eomine Bailly et Rnland|tlutùt
d'entreprendn' le salut du |)ays par les terribles
-vem devant les({uelsle parti républicain de 179;^ ne
-t-ula pas.
Gène doctrine est certainement tn*s morale, mais
voyons pas que le ministère dmlrinaire en
, que le ministère de hirvi Grey en An<;leteri'e,
disposée à donner un si U*l exemple; 1 imet Tau-
aoBfeasent hardiment «]u'il y a nécessite de S4)rtir
da droit commun, de n*couriràdes mesures inmnsti-
tatioBDaUaa, dictatoriales. ex(*essives. en un mot. a des
nesuresde terreur: mais ils se {lanienl bien d ajouter
qa*avec la légalité a fini leur rùle: qu'ils se retiienl i*t
luMBnt à d'autres le soin de recourir aux n;uv«Ml^ rcvo-
hrtiooiiaires.
Traosportei ces mêmes hommi'stlans des circoiistaiices
|Im difliiâleiy metlez-les aui prises, non plus seulement
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fidlemeDt6t octtatfiatiFemeDt insulté. Geoi bien «Btendii «Rtre nous et }es amis de la duefaene 4% Bemr, «i «eaiieurs se tiendront pour avarkk de ne jamais renoi' vder auprès d'auoun journal patriote laprorwatioB <|iii leur a réussi mie fois à T^rd du iormin. Toute déflsarche de œ genre exposerait ceux qui s'en tibmgpïmâ à une réception très peu polie, et il est superflu 4e diit que la presse patriote n'a pas ^ smrprise à cwinère: tes r6{HiésaiUes naîtraient d'dtes-anèmea. Qr, te pwli carliste a dA é|ffou¥er, en février i9Ai, que te phn liekite imprudenoe de sa partout être sujette 4 lepentir.
(AMmuJ.)
.FBîotalDre rsspoMalde.]
Le mot dieiahire responsable a été jeté par M. ite Sefur dans la discussion sur Tétat de siège. M. de S^gar a soutenu que tout (^[ouvernenient devait, en eerteiM circonstances, pouvoir recourir à la dictature pour défendre la société, et que la seule garantie dea aito]feiii centime les excès possibles de cette diotatiire éteit dam la responsabilité des agents qui en étaient investis tem* porairement.
La même doctrine, en termes peu différents, étiil soutenue dans le parlement anglais presqu'au mèine jour et à la même heure par lord Grey. Lord Grey veut at* tribuer au lord lieutenant d'Irlande le même pouvoir discrétionnaire que M. de Ségur rédanne pour noscoio-
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dants militaires. Ces propositions, venant d*hommes |ai profenent les principes monarchiques, paraissent ouln simples; et pourtant quelle difRi^rence y a-t-il ■lire les nûsorn de néoessité et de salut public alléguées pv les hommes monarchiques des deux pays et les con« ÉMnlions de défense du sol, de }mtrie en danger, de MupiratioB intérieure des factions, sur lesquelles la Ooo¥6iitioD fonda sa dictature de 1798 à 1795 !
n n'f a pas longtemps qu'un jeune professeur d'histoire soutenait, dans un c^urs publie, que le devoir de to«t Iwnnète homme en politique était de se retirer du pNi¥oir le jour où la légalité n'était pas possible, et où lia meures dexeeplion devenaient une nécessité. Le JMne professeur citait des exemples, et disait qu'en ré* «ohition il fallait mourir comme Bailly et Roland plutôt fue d'entreprendre le salut du pays par les terribles ■K>f€Mi devant lesquels le parti républicain de 1798 ne iwuli pas.
GaUe doetrine est certainement très morale, mais ne vojfons pas que le ministère doctrinaire et , que le mÎBtftère de lord Grey en Angleterre, I disposée à donner un si bel exemple : Tun et Taunafesent hardiment qu'il y a nécessité de sortir do droit commun, de recourir à des mesures inconslitQtioooalka, dictatoriales, excessives, en un mot, à des mesures de terreur: mais ils se gardent bien d'ajouter qu'avec la légalité a Gui leur rôle; qu'ils se retirent et hissent à d^aulres le soin de recourir aux moyens révolutionnaires.
Transportez ces mêmes homm»*Silans ries circonstances plus dilticiles, metlex-les aux prises, non plus seulement
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avec une sédition intérieure plus ou moins étendue, plus ou moins menaçante; donnez-leur à combattre nonseulement la moitié d'un pays soulevé, mais l'Europe entière, avec des armées sans pain et sans habits, un trésor à sec, un peuple affamé et livré à toutes les pissions ^'enfante le désespoir, et vous aurez, non plu des gens dé demi-liberté et de demi-dictature, comme les doctrinaires de France et d'Angleterre, mais des conventionnels, des hommes de 93, des membres du comité de salut public.
Mettez M. Barthe à la place de Danton, lord Grejà la place de Cambon ou de Carnot, M. Guizot à la place de Robespierre, M. de Ségur à la place de Saint-Just, le duc de Wellington à la place de Santerre, de Rossignol ou de Westermann, les doctrines étant absolumeol les mêmes, les doctrinaires de 1830 ne remporlenuenl probablement que par les maximes, et les hommes de 93 ne seraient plus effrayants que par leur situation même, qui était terrible; et il faut nous hâter d'ajouter que les hommes de 93 remporteraient certainement par la grandeur et la moralité du but. Entre deux violences commises, Tune pour défendre la cause du progrès, l'autre pour soutenir la cause du passé, la dernière sera toujours la plus exécrable.
(National.)
raOCÊS FAIT A M. DK CHATEAt'BRIAÏVU. 873
[D*un procès fait à M. de Chateaubriand.]
fTimfar 1833.
Cest demain mercredi^ à dix heures du matin, que f. de Qiateaubriand comfmratt devant la cour d*assises MNir avoir publié une brochure qui exprimait son opilion. Quelle était cette opinion? Nous ne le demandons {lis, et il est plus que certain que ce n'était pas la nôtre. Hais comme il est de principe pour nous que tout Français a, de par les révolutions de 89 et de 1830, le droit ie publier ses opinions quelles qu'elles soient, en se conlonnant aux lois fiscales; comme M. de Chateaubriand I contribué plus que personne à forcer la restauration, c*est-À-dire le gouvernement de son propre parti, à respecter ce principe; comme c'est une gloire pour une nation civilisée que l'inviolabilité de la pensée ; comme c'est un devoir de reconnaissance pour cette nation iTaccorder liberté entière à celui qui l'ademandée trente ans de sa vie pour tout le monde ; comme enfin il n'y a ea aous la restauration que des tribunaux de police correctionnelle capables de condamner à la prison Béranger et Paul-Louis Courrier, nousne doutons pas qu*un jury Kbéral, un jury français, un jury d*hommes civilisés et sensibles à la gloire que les écrits de M. de Chateaubriand ont répandue sur son pays, n'acquitte en lui le premier écrivain de lepoque, et avec lui Féternel principe que tout Français a droit de publier sa pensée, quelle qu'elle »it, ptu* la voie de la presse.
yationat.)
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Pour le gouvernement représentatif contre la monarchie constitutionnelle. Carrel remarque ici que le dicton : le roi règne et ne gouverne pas, ne fut qu'une maxime transitoire et de parti. Au fond» ce qui se sent dans toute cette polémique, c'est Tincompatibilité de Tétat laborieux et mobile de la France avec un établissement dynastique.]
«TmaniaSl
Les événements de juillet ont prouvé que ceux qui, les premiers, adoptèrent ces mots : Pour la monarekk constitutionnelle contre la dynastie, n'avaient pas inveoté une subtilité ridicule. On prenait les choses telles qu'elltt étaient depuis quinze ans dans la pensée de la ("ranee^ A la chute de Napoléon, le sénat et le corps législatif, voyant l'impossibilité d'empêcher le retour des Bourbons, avaient proclamé la monarchie constitutionnelle dans une charte dont les Bourbons ne voulurent pas. Cette charte ne venait pas d'une source bien pure; elle était cependant l'ouvrage d'hommes qui avaient traversé toute la. révolution, qui avaient acquis beaucoup d'expérience, et avaient fait, en toute occasion, preuve d'une très grande dextérité à saisir ce qui était possible dans chacjue situation. Les Bourbons, ne voulant pas de la charte du sénat, qui maintenait le principe de la souveraineté nationale, en donnèrent une autre qui faisait revivre le principe de la légitimité, et dans laquelle ils glissèrent le fameux sous-entendu de Tarticlelii; mais ce sous-entendu, qui ne fut pas compris, ou auquel on ne fît pas attention alors, ne changea rien à cette opinion universellement admise, que la monarchie absolue tombait avec Bonaparte, et que la monarchie constitutionnelle allait commencer avec les Bourbons.
GOUVERNEMENT EETEfeENTATIF. ftTS
On a bmuooup dit, et l*on répète encore tous les jours, que la mouarchie constitutionnelle était, en 181 A, le VOMI de la France entière, mais voici comme ce pré* tondu vceu doit se traduire :
U est certain qu*il n*était au pouvoir de la France, à ntle époque, ni de maintenir Bonaparte malgré TEura^. ni de repouaier les Bourbons que les victoires de Télnflger rétablisBaient. Le retour des Bourbons fut vu pur rimnense majorité comme un mal qu'on ne pounh empêcher. 11 était naturel quou s appliquât à atléner ce mal autant que possible^ et telle fut la pensée iii deux assemblées qui se pressèrent de rédiger une ooustHution avant que Louis XVIU fût rentn' dans ce |u*il appelait ses Ivtats. L'Europe eût tout aussi bien pu alors rétablir les Bourbons comme s^iuverains abso«> lus que comme souverains constitutionnels; seulement^ Douime souverains absolus, ils seraient peut-être toni» béa au bout de quinze mois, au lieu de tomlier au bout ie quinie ans. La charte de souveraineté nationale, improvisée par le sénat et le corps législatif, avait donc peur objet d'imposer une sorte d'amendement à Tinéniable restauration des Bourbons. doMiger cette reshMU^ion à transiger, à se laisser faire sa part au lieu ie loul prendre. La charte du sénat eût été, entre les ■burbons et la France, un traité de paix obligatoire, Bouiuie tous les traités, jusqu'à ce que Tun des deux partis erAt de son intérêt de a^commencer la guerre. Ce traité, en deux mots, se réduisait à ceci : Les Bourbons auront la couronne, puisqu'on ne peut pas la leur iisputer, mais le pays restera en possession du gouver* deuienl^ lequel résidera dans deux assemblées électives et dans un ministère responsable.
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Oh n'a fait que ressusciter la pensée de ce projet de traité^ lorsqu'on a posé, en 1830, Taxiome de monarchie constitutionnelle : Le rai règne et ne gouverne fos. Ceux qui proclamèrent cet axiome ne croyaient pis, comme ils 1 ont montré depuis, qu'un roi pût régner sans gouverner, et nous ne le croyons pas non plus aujourd'hui ; mais tout était bon pour renverser lesBoll^ bons, imposés par l'étranger, du moment que la France révolutionnaire se sentait plus forte qu'eux et pou?iîl secouer leur joug.
La combinaison appelée monarchie constitutionnelle ne fut nullement invoquée en 181 A, par la France, comme un but, mais comme un moyen. On ne la désira pas comme un état déBnitif, mais comme un état provisoire aussi avantageux que possible. La catastrophe militaire de Paris faisait des Bourbons une nécessité ; la monîirchie constitutionnelle parut propre à neutraliser l'influence contre-révolutionnaire des Bourbons, jusqu'à ce qu'on pût les renverser. Et qu'on ne nous dise pas que ce fut là de rhy|)ocrisie : les Bourbons et la France révolutionnaire se tenaient mutuellement pour d'éternels ennemis. Les feourbons ne venaient pas audevant d'une réconciliation qui n'était pas dans leur cœur. Ils trouvaient la France ouverte ; ils v rentraient pour l'exploiter , la piller, s'y venger, y puiser les moyens de payer leurs dettes personnelles envers toutes les cours de l'Europe, d'acquitter leurs engagements envers l'émigration et le clergé, et de se préparer des ressources pour un nouvel exil. Cesi a quoi ils ont réussi, car ils sont partis de France en 1830, plus riches qu*ils n'y étaient entrés. La France, qui ne s'est jamais
GOUVERNEMENT REPRÉSENTATIF
rompée sur leur compte, malgré leurs protestations, a >îen eu le droit d'avoir ses arrière-pensées contre eux, x)mme ils en avaient contre elle ; elle a reconquis son Iroit de souveraineté aussitôt qu'elle Ta pu.
Il s'agit de savoir aujourd'hui si le système de gouvernement appelé monarchie constitutionnelle a nécessairement survécu en France à l'expulsion des Bourbons, et si la combinaison provisoire imaginée pour lutter contre les Bourbons de la branche aînée, est devenue, par la volonté de la France, une combinaison définitive sous la branche cadette.
C'est ici que l'exactitude rigoureuse des définitions est indispensable. On s'est servi, pendant les quinze années de discussions politiques de la restauration , indifféremment de ces deux formules: ]dLmonarchie constitutionnelle et le gouvernement représentatif; on les emploie encore assez généralement aujourd'hui, comme signifiant une seule et même chose. Elles sont loin cependant d'avoir la môme valeur.
Le gouvernement représentatif existe aujourd'hui en Angleterre et aux États-Unis d'Amérique ; il est censé exister en France, en Belgique, en Hollande; il existait aussi, avant les derniers décrets delà diète germanique, dans plusieurs États de la Confédération d'outre-Bhin ; il a existé en Espagne et en Italie après les révolutions de 1820 et de 18:21. Le gouvernement représentatif, en un mot, existe partout où la constitution soumet le pouvoir exécutif au contrôle d'une ou de deux assemblées qui représentent plus ou moins complètement le
larchie constitutionnelle, telle qu'elle existe
en Angleterre, où la couronne est altemitiTeiDent appuyée et contrôlée par deux chambres, est une variété de gouvernement représentatif.
La république, telle (qu'elle existe dans rAmérique du Nord, où un président électif e( responsable est cou* trûlé par deux chambres électives, est une autre variété du gouvernement représentatif.
La république, telle qu'elle existait en France, soui la constitution de Tan UI, lorsqu'un directoire électif de cinq membres était contrôlé par deux chambrei électives appelées conseils^ était aussi une variété du gouvernement représentatif.
Nous avons cru, pendant les quinze années de restauration^ trouver le gouvernement représentatif dans uw royauté légitime, contrôlée par une chambre héréditaire et une chambre élective. On a cherché une nouvelle variété du gouvernement représentatif dans la combinaison qui fut appelée, après la révolution de juillet, tin trône populaire entouré d* institutions répubti-caines.
Tous ces exemples prouvent qu'il y a plusieurs applications possibles du gouvernement représentatif; que la monarchie dite constitutionnelle est une de ces appUcations, et non pas l'application unique. Le gouvernement représentatif est le genre^ et la monarchie constitutionnelle est une des espèces.
De toutes les applications possibles du gouvernement représentatif, la plus parfaite est celle qui maintient Tindépendance réciproque des trois pouvoirs l^islatif, exécutif, judiciaire;
Celle qui assure la soumission égale de ces trois pou-
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mirs à un quatrième pouvoir, dont le pays ne se desstisit jamais, qui s appelle le pouvoir constituant, et n*est exercé que par des assemblées spéciales;
Olle qui. en laissant au pouvoir exécutif une latitude suffisante, le soumet au contrôle permanent du pays» oootrMequi s'exprime par rélectioin |)ar les votes de deux aasemblées^ et par les actions en responsabilité oootre le dépositaire du pou^t)ir suprême^ quand ce pouvoir a été exerci^ d'une manière abusive.
Cette rigoureuse application du gouvernement repré^ Mitatif ne s*est pas encore vue en Europe ; c'est à elle ^ue nous tendons par nos doctrines.
L'Iuibitude contractée pendant quinieans, en France, li'eaiplof er comme termes équivalents les mois gonver^ nemeni représentatif e\ monarchie amsiitutîOHtteUe^ à, persuâiié à beaucoup de gens qui aiment et qui veulent le fPMivemement représentatif, qu il n*y avait quune seule forme de gouveniement représentatif possible, et que c«lte fcMine était la monarchie constitutionnelle ; que si la monarchie constitutionnelle venait à périr, le gouveraenient représentatif périrait avec elle, et qu'il n'y aimit plus de milieu entre le despotisme et Tanarchie.
Cette confusion s'explique; elle tient h des souvenirs H à des préoccupations que le tem|)s seul pouvait effacer, et qui seiïacent en effet avec une consolante rapidité* Toys les jours le pays se rassure ; il rentre en posseasion de sa raison, de son bon sens, de son intelligence ; «I nous poutons dire ai^ourdhui, avec la certitude d*étre oompris» que les véritables amis du gouvernement rvprpsentatîf sont avec nous, et que c'est en notre quard'amis oonsciencîeux et solides du gouveniement
représentatif, que nous nous sommes prononcés contre la monarchie constitutionnelle.
En effet, tous les partis conyiennent aujourd'hui que, pendant les quinze années de restauration, nousn^ayions pas le gouvernement représentatif, mais seulement le gouvernement consultatif. La royauté dite constitutionnelle était soumise à un contrôle tout illusoire. Il noas suffit de citer la guerre d'Espagne, l'indemnité donnée à rémigration et la loi du sacrilège, pour prouver qoe le pays ne faisait pas ce qu'il voulait, mais bien ce que voulait la légitimité. La constitution octroyée par la légitimité avait réduit les deux chambres à la condition des anciens parlements, à qui Ton commandait l'enregistrement des éditshursaux et qu'on exilait quand ils se montraient récalcitrants.
L'impuissance du contrôle légal attribué aux deux chambres par la Charte de 1814 a été démontrée par les événements mêmes de juillet, puisque la couronne passa outre à l'adresse des 221, et que si l'insurrection qui éclata malgn^ les 221 n'eût pas renversé la royauté légitime» elle redevenait absolue de nom comme de fait: elle aurait eu, comme cela se voit aujourd'hui dans TAllemagne centrale, des assemblées muettes qu elle eût insultées, (kîonduites et même supprimées, quand elle eût été fatiguée de leur présence.
Ce que nous avons eu depuis juillet, ou plutôt depuis qu'on a renoncé à Tessai d'une monarchie populaire entourée (Tinstituiions républicaines^ c'est-à-dire depuis le 1 3 mars ; ce que nous voyons enfin présentement, ce que nous souffrons, nation soi-disant souveraine, peutil réellement s'appeler gouvernement représentatif? et
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n'est-ce pas encore le gouvernement consultatif, tel qu'il exista sous la restauration? Deux choses sont en présence, la souveraineté nationale et une monarchie qu'on veut bien appeler élue. De ces deux forces, quelle est celle qui agit, qui gouverne, qui pose la limite des libertés au dedans et règle au dehors les intérêts et les prétentions de la France ? Les amis mêmes de la royauté du. 7 août ne s'en cachent plus, c'est elle qui commande, qui gouverne ; ils en sont Sers et heureux.
La royauté gouverne donc, bien ou mal, peu importe; mais elle gouverne : ce qui est contraire à l'objet du gouvernement représentatif. Les deux chambres, qui représentent nominalement le pays, non-seulement ne gouvernent pas au nom du pays, ne contrôlent pas la royauté, ne sont pas même appelées à donner leur avis sur les affaires délicates, comme pouvait l'être le conseil d'£tatsous Napoléon. Ces chambres ont* pour unique mission de tenir la place de représentation nationale; de faire que le pays ne soit pas représenté ; d'accorder là où le pays refuserait, et de donner l'exemple de l'obéissance là où Tobéissanceest une honte. Un tel système n'a du gouvernement représentatif que le nom ; aussi avons-nous un immense avantage à nous prévaloir contre lui de notre attachement pour le gouvernement représentatif vrai.
Les amis de ce système, comme cela résulte des précieux aveux contenus dans le discours de M. Yiennet (voy. p. 383), sentent parfaitement qu'entre le gouver- Bfment représentatif et la déception du 7 août il n'y arien '*''n. La seule chose du gouvernement représenpayions, c'est la liberté de la presse et leju-
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geiuent du jury pour les délits de la presse; aussi disentils que ces deux conditions consacrées par les lois, mais surtout par les mœurs, les tuent. Elles les tuent, en effet ou elles les tueront, parce que ces deux conditions entraînent avec elles, comme conséquence obligée, toutes les autres institutions dont Tensemble compose le gouvernement représentatif vrai.
Ou Ton tuera la presse , et Ton détruira le jury, on bien la presse et le jury réunis renverseront le gouvwnement consuHatif, et amèneront le triomphe du gouvernement représentatif. Ici, nous ne voulons rien que par la démonstration, rien que par rexpérience et lei himières de la France; mais quand la France sera bien convaincue que toute monarchie constitutionnelle est ua déguisement du gouvernement consultatif et donne Ii souveraineté effective à la royauté, en ne laissant ao pap qu'une représentation nominale ; la France convaincue, la France qui veut le gouvernement représentatif avant toutes choses, le cherchera là où il est ; et si, en délibérant avec elle-même, elle reconnaît que le gouvernement ivprésentatif n'existe que là où le pouvoir suprême est soumis au double contrôle de Télection et de ta responsabilité, elle ne craindra pas plus les mots que les choses; elle cherchera le gouvernement représentatif hors de la monarchie constitutionnelle ; quand elle Taura trouvé, elle ne s effraiera pas d'être appelée république, car la république seule est le gouvernement de la nation par la nation, c'est le gouvernement de la France par elle-méhie, et la France ne peut pas s'effrayer d'ellemême, elle ne peut pas se détester elle-même, elle ne peut pasavoir peur de son ombre. {NcManal.)
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[Du mal (le M- VÎAunet : La légalité waui /iir.]
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Vmd que le Journal des DébaU prend sous sa protMlîon la triste explication donnée hier par M. Yiennet ée m déeltimtion contre-révolutionnaire : Im légalité mmêâ eue. M. Vieniiet et le Journal des Débats veulent hian iioui assurer qu*il ne s*agit que de la légalité acly et non pas, apparemment, de la légalité passée 4e la Mf^lité à venir. Cela ne laisse pas d'être fort it pour nous, qui ne nous défendons guère ip^im^ la légaltté actuelle. La légalité actuelle, c'est ceUe que nous avons opposée à Tétat de siège, aux ar- PMliÉioin préventives d*écrivains, et à tous les efforts qae le gouvernement a faits depuis le 13 mars pour ravir violemment nos garanties de citoyens. La légalité passée, au contraire, cest celle qui a de- Télat de siège, les conseils de guerre, les ordonde police pour obliger les uHHlecins à trahir leurs dients. Cette légalité, la France n'y tient pas, et m U. Viennet n'eût menacé qu'elle, on n'eAt pas relevé
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Quant à la légalité à venir, M. Viennet n*en pouvait parler, puisqu'elle n'existe pas. Son mot : Im légaliêé nous tue, a donc absolument la même valeur, ni plus ni oioim, que celui qu'il a voulu y substituer : La légor HÊi BchteUe nous tue.
Les œntres, les bancs des ministres et le Journal des t, prauant désormais pour leur compte cette dé-
claration de M. Yiennel, que la légalité actuelle nous tue, il en résulte nécessairement que tout le parti do 13 mars se sent tuer par la légalité actuelle, et est conduit, par Vinstinct de sa conservation, à vouloir changer cette légalité.
On demande en quoi pourraient consister les changements; de combien il s'en faut au juste que le gouvernement du 7 août ne trouve dans la l^alité actuelle ses conditions de durée? Nous savons que M. Vienneta très modestement réduit les prétentions du parti à U simple extension delà juridiction des conseils de guerre aux délits politiques, et à l'addition de quelques clauses corruptrices à cette institution du jury qui garantit rîmpuuité de presque toutes les opinions. Nous voyons avec plaisir que le Journal des Débats approuve ici M. Yiennet : il eût été malheureux, vraiment, qu'un aveu si précieux fût repoussé par les oignes du gouvernement, comme il Ta été par les feuilles du tiersparti.
Il faut donc nous le tenir pour dit, on en veut à la légalité actuelle ; non pas k la légalité des ordonnances de l^uis XIV, des décrets de la convention et des senatus-consultes impériaux, car il y a dans tout cela d'excellents précédents à invoquer pour un arbitraire un peu habile. On n'est mécontent que de la légalité que nous avions cru nous assurer par les douze articles supplémentaires ajoutés k la charte de 1830.
Eh bien ! que peut-on faire contre les principes consacrés par ces articles supplémentaires? Rien absolument. Premièrement, parce que la France ne devrait pas obéissance k des lois émanées des pouvoirs l^ps-
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latifs actuels, si ces lois annulaient ou restreignaient les principes consigni^ dans les articles supplémentaires de la charte, sous la dictée de T insurrection souveraine de juillet. Secondement^ {larce qu'on aura l)eau imaginer des subtilités^ on n'en trouvera ps ipii puissent ajfir avec eilicacité contre l'institution du jury, tant en ce qui concerne les délits de presse, cpie dans les ras de rvltelliou anni-e.
Il n'y a ipie la censure |nvalahle qui puisse enqxVhcr les opinions libres de se produire, et Ton a vu sous la restauration les ennemis de la presse trembler à la vue d'un Utwc. qui constatait l'action de la censure, et que la malice et 1 indi*rnation publiques nt* manquaient \)a5 de remplir. 1^ presse n\^t nnloutable a un gouvernement que (|uand ce jiouvtrnemenl est en guerre ouverte avec l'tipinion : car la presse ne fait pas l'opinion, elle l'eiprime. Cette vérité était presipic devenue triviale SKis la restauration , à force d'être ivinH^'e par les b*.4nmes qui la nient aujourd'hui avec eflronterie.
Le gouvernement n'aura point la ceiLsure : il la désire en vain; il ne trouvera jamais une législature sissez audacieuse |)our la lui ivndn*. du une France assez ini- U-dle ou assez lâche {lour la sup|X)rter. L'insurrection ^•rait un devoir le jour où le gouvernement nMablirait U «-ensure. quand bien même il aurait l'appui des rliambres.
{foidul aux modifications (pion ]N:)urrait intmduiredans !•• jury, il n'en est pas qui puissiMit faire (\{w les jurt'S ne soient pas nos omcitoyens, ipie nmis ne nous s<»yons |ids rencontrés dans la si^'icté. dans les affaires: que n«4» ne sofous connus d'eux et eux connus de nous; lu. 2:>
que uos opinions ne soient pas les leurs, et qu'ainsi loos les réquisitoires du ministère public ne soient condamnés à périr par le ridicule , quand il noo» dénoDce comme de stupides anarchistes, des esprits incendiaires, des prôneurs de pillage et d'assassinat. Il faudra doDC que le gouvernement se résij?ne au jun- ou tâche de mourir le plus doucement possible, s'il lui est absolument démontré que la presse et le jury combinés le tuent à petit bruit.
Il n'y a pas huit jours encore que Ton condamnait i quinze ans de travaux forcés un malheureux aceosé d'avoir pris part aux troubles de juin, et qui avait été reconnu plus de six mois après ces événements. Avjourd'hui même une condamnation à mort a été portée contre un autre combattant de juin. Et M. Viennetel le Journal des Débals trouvent que ce n'est pas là une répression assez sévère, assez assurée, assez implacable. 11 faudrait mieux que cela, disent-ils: et tout homme qui s'est servi d'un fusil, ou qui a agi militairement contre la force armée, devrait être traité comme soldut. c'est-à-dire livré ^aux conseils de guerre, et fusillé s'il est condamné.
Cet absurde rapprochement a été si souvent répété par les mêmes hommes et les mêmes journaux pendant la furieuse léaction de juin, il a été si méprisé alors par la cour de cassation, ot tout récemment encore il a eu si peu de succès, même devant la chambre des pairs, que nous nous étonnons de le voir encore reproduit. 11 est vrai que c'est M. Viennet qui ressuscite Targuuient. Mais si la sanguinaire loi de 1831 sur les émeutes, si les dispositions draconiennes du codepéoal
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Bir h réliellion à iii.iin arm<'r no suflisent plus; si l'on feut qirara\vnirrônini*e puiss«MMre ronsitlrivo comme îïefonde nation ayant sihi jrouvorneinont, ses ari, ses couleui's, son drapt^an. son mot <ronlro sur le même territoire : si Ton veut que ragitatioji inlf'rieure mt désormais assimilée à l'i'tat do guerre et soit régie ptr \es lois de la guerre, que du moins ces lois de la pierre ne soient pas plus barl>ares que celles qui s'ol>- «rrent depuis dix siècles entre les peuples civilisés. Les lois de la guerre font des prisonniers, mais elles ne flé- IrâBent pas le raincu, ell**s ne l'envoient pas aux ipripres. elles ne le fusillent pas : les lois do la guerre ibmt qu'il n'y a jwts d'ennemis aprî-s la victoire: que le prisonnier de guerre est détenu, non comme ennemi, 01115 comme otage, comme moyi^n d'échange.
Voilà qui serait jiiste au moins quand on parle d'appliquer les lois de la gueriT à des crimes, à des iMifs que !cs lois politiques et les rè;îlenients de p»lice offrent iMot de moyens de n'primer et de punir. Sur ce point donc encore le gouvernement n'aura rii»n de plus que b léjmlité actuelle: c'est déjà bien ass«»z. si ce n*«^t trop. Si une pareille légalité ne lui suflit pas, si elle le tue, ce lera vraiment dommage de perdn* un si bon jrouveruemeot : quant à nous, notre deuil en i^t déjà fait.
[yational.]
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(Des fortifications de Paris* Carrel continue à oooibattre le systènQe des forts détachés. Ils sont plus dirigés contre Piris que contre Tennemi.]
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La question du système à suivre pour mettre la TÎOe de Paris eu état de défense se présentera lundi à h chambre des députés, et cette fois enfin pour être résolue; Cir si la chambre naccorde pas Talloeation des 2,500,000 francs que le ministère réclame pour continuer cette année le travail des forts détachés, il faudn bien renoncer k ce système. La chambre ue poum pas forcer le gouvernement à préférer le système d'enceinte continue, et il en résultera que, jusqu*à nouvel ordre, tout projet de fortifier la capitale, dans un système ou dans un autre, sera abandonné. C'est un inconvénient peut-être, mais bien préférable à celui de voir la capitale menacée dans sa liberté et dans sa sûreté par les travaux mêmes qui semblei*aient n'avoir été entrepris que pour sii défense.
A proprement parler, il ne s'agit donc pas, pour nous, de faire prévaloir le système d'enceinte continue sur celui des torts détachés, mais d'empêcher que le système des forts détachés ne soit appliqué. Pour cela, il faudra bien suivre le ministère dans la comparaison et la discussion des deux systèmes. Le ministère appuiera sa demande de 2,500,000 francs par des considération.^ sur la nécessité de profiter de l'état de paix pour mettre la capitale à labri des chances de la guerre, et jusque-
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là nous serons luirraitoment (rfirconl avec lui. Mais, ce piMiit oltteiUK le ministère ajoutera qu'il s'e>l entouré des luiniéri*s îles jnvmiei's iiijîenieui's de i*ê|ïoi|ue |H)ur décider quel système de dêlense serait pivleiv, les forts detai'hêsou l'enceinte continue : que, ce dernier système ayant été repoussé |)ar le comité du *rénie cimime plus dispi*mlieux . plus gênant |)our les dévelop|)<^m(Mits de la Tille de Paris et |>iuir les mouvements d'une |K)pulation adonnt*e aux plaisirs et aux aiFain^s, il a dil adopter le systènie dt*s Torts dt'tachi^. Il ajoutera (|ue les travaux sont déjà mm menées et fort avancés, et ipron ne siiurait plus aujourd'hui, sans une i)erte décapitai énorme, changer de svstèuie.
Cesl ici qu'<»n entrera nécessiiirement dans une discussitm spikMale. qui simule peut pnmverau ministère que sou système de forts détachés a pour objet, non de défendre IHiris Conta* l'ennemi, mais de défendre au l)esoin le gi»uvernement contre la capital*. On prouvera pisique cela : c'i'st que le système des foils d«»tachés, constituant la ville de l^aris en étcit de Mck'Us permanent, fournirait à l'ennemi, en cas tl'invasion, un nioven de
lV<x'U|H.'r militaiivment sans aucun danger pour l'armée ocTuiiante, aussi huigtemps que cela pourrait être dans les convenances des cabinets victoritHix.
Le^iamis du gouvernement nesiuraicnt manquer de nous arrêter court à cette dernière asst^rtion et de nous adresser ragn'*able reproche que toute ni»tiv op|K»sition roule sur l'unique argument : Trahisiin ! Un t>s| « rera aussi nous fermer la bouche en alléguant le nom du sa- Tut et honorable général qui. en si double qualib' d'aide de camp du roi et de cummissiire du gouvernement
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près la chambre élective, est chargé d'exécuter les tnvaiix sur le terrain et de les démontrer à la tribune.
Notœ rrpôiise, (fuant àce banal reproche de toujoun faire eiiteiulre contre la royauté du 7 août le mot Tnn bison, sera i\ui\ est tout naturel que cette royauté, si elle se sent tuer, comme dit M. Yiennet* par la légalité actuelle, veuille assurer son existence en dépit de cette légalité, c'est-à-dire en dépit de ces institutions qui fimdent parmi nous le jury et la garde nationale. Si, pov se défendre contre le jurj^et la garde nationale, legovvernement sent le besoin de s'assurer hors Paris de points fortifiés, comme dans l'intérieur de la capitale il voit la nécessité de multiplier les corps de garde entourés de grilles et de meurtrières: si ces points fortifiés hors Paris sont choisis de telle sorte qu'une garnison fidèle, battue comme à Lyon et à Grenoble, puisse s> rallier, attendre les moyens de reprendre TofTensive et provisoirement couper toutes les voies d'approvisionnement de la capitale, il est évident que les mêmes positions, siellesvenaientjamaisà être occupées parrenncmi. lui rendniient absolument les in/fmes services; car nous ne sommes pas les seuls en Europe qui sachions la forliflcation.
Certainement on n'insinue pas que le gouvernement ait rarrière-pensée de livrer Paris aux étrangers, et de lui pn'»parer les moyens de s y établir en lui constniisant à l'avance uîi cainp retranché et toute une ligne de circoRvallalion : mais lui démontre fort logiquement que le ETouveniement. eîi se constituant dans une attitude de défiance à Tégai'il (!<» la population de Paris, en cherchant à prévoir toutes les éventualités qui peuvent ré-
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sulter d*une hostilité mutuelle, travaille torcéinent pour tout ennemi qui se sut)stituei*ait k lui. |M)ur tout t^tran- (serque les basants de la guerre remlnuent numientaoenient maitre de Paris, et qui voudniit s y maintenir iual((ré la po|iulation.
Quant à rolijuctiim tiive du nom de Thonorahle (iré- Bëral qui exécute les tnivaux. ellen*ex|H»si»ra ce pénéral à aucune altai(ue de notiv part. Bien que nouséprouvitiiis la plus vive ptMue à lui voir intli^^er à lu fois tant d'ihinneurs parle nouvellement du 7 amM. personne neiL plus disposé que nous à resiN^cIcT sou caractère privé : nous ne voyons en lui «[u'un militaire obéissant et qui s'exagère les devoii's de sa |>4»silioi). Snu sufl'ra^ donné aux forts détachés nest pas lihn* : c't^st (*elui de l'aide de camp du maitre; c'est peut-iMre aussi celui d'un bonmie cimliant i*est<* depuis quinze ans étranger à DOS luttes polili(|ues, et qui ne sait pas i\\\v\ de^n* de dépravation les maximes du ^«luveriiement ont atteint panni h's hommes tpii faisiiient lesaflaires de la restauratimi et qui font celles du nVmie artnel. Notre vœu bien sincère, dans la dis4-ussion cpii va s'fMi^apM', est donc que le général BiTuard suit laisse lioi-s de cause.
Toutefois ce uest |K)int devant rautoritc militaire de cet ancien aide de camp de Napohvin que nous rendons. puisque, malheureusement pour lui. il esl en (.ppositi<»n avec l'opinion liien cnnnue de smi ancien irem^ral. sou- VfTain juge dans res matieivs. Plusieurs |nisilt»ja nous avuns cité lis passiiaes th^ uirninjri'N niilitain-N dr Napolffiui ipii ii*<"imtiiaud«'i:l 1 raipl«>i dn s\>tr!.>i' d'enceinte continue; nous avons rapp'it* ati^NJ i'«ipii:ii>!MJi* Vauliaji. eu tout contorme a (ellr dr i 4Mii)wrf.ir. A ces
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<leux imposantes autorités nous avons joint celles du général Haxo , du général Valazé. du général Pelet, de h majorité des membres composant le comité du génie* y compris le général Rogniat , qui nous a écrit en protestant de sa préférence actuelle pour les forts détachés, mais à qui nous avons prouvé qu'il avait soutenu le système d*enceinte continue dans celui de ses ouvrages qai a mérité Tbonneur d'être criliqné et annoté par le gniod écrivain de Sainte-Hélène.
Avant doncdentrer dans aucune discussion, on voit combien nous sommes foi*tspar rimportance et le nombre des opinions qui se réunissent en faveur du système d'enceinte continue, contre celui des forts détachés; mais nous ne pouvons nous refuser à Tobligation deâgnaler, aux députés qui auront à prononcer lundi sur l'allocation de 2,500,000 francs, les considérations nouvelles que le général Valazé accumule contre le système des forts délachés, dans une brochure qui parait assez à temps pour intervenir dans la discussion.
Le général Valazé établit, par des raisons qu'il serait diflioile de réfutiM-, ipie la défense de Paris exigerait trois fois moins de troupes avec une enceinte qu'avec une ceinture de forts; que 60,000 hommes de garde nationale, c'est-à-dire la irarde nationale de Paris, suffiraient pour (li'fendre l'enceinte continue, tandis que cette même garde nationale ne se laisserait pas volontiers dispei'ser. en petites garnisons, dans les forts délachés aux environs et qui seraient privés de communication avec la capitale. Le général Valazé rappelle que le plan de la mémorable canip<igne de 1814 fut d'abandonner Paris à sa propre défense et d*agir, avec
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l'armée de ligne, sur les derrières et les flancs de Tcn- Bemi. G} plan eât infailliblement réussi si la garde nationale de Paris eût trouvé à se reli*anch«T derrière une enceinte continue.
Dira-t-on qu'un si grnnd développement de fortifications, se trouvant nécessairement dégarni sur ({uelques points, serait ex|)osé aux surprises de rennemi?Le gé- DtTal Valaz<'* op|H)se ces {mroles df^ Vaulmn, dans son pn>jet de défense de Paris: «Je n'ai nul égard aux sur-
• prises ni aux intelligences particulières, cette ville
• étant trop peuplé*e i)our que Ton puisse? rien enlre- » prendre contre elle sans fain* de gi*os mouvements de 9 IrouiK'squi dé'couvriraient tout. »
RepixichM-on à une enceinte continue de ne pas mettre Paris à l'abri d'un iMimbardement. et c\'st ici un des grands arguments tles partisms des forts déta(*lM!S? L'auteur de la brocbure laissa; répondre un célèbre gént*rai. tpii, dans li» Spectateur du 15 octobre 1832, > exprime ainsi: « Ont mille hommes auraient ave(* eux » deux cent cinquante jnèces (rartilh'rie, dont 88 olni-
sj«Tsau plus. Chacun d'eux S4.»ra approvisionné de 77 bus: total o.iiOO: rton en aura autant au parc: en*
• tout 12.000 obus, (le n'est pas trop tle su|qH)ser que *ett«* année en aura cons(»mmé un ipiart avant d'avoir
• pu |n'iietrer justpi'à la capitale, et (pi'elle doit en iv-
• siTver la moitié pour le ciis où elle st*rail obligi-e de ■ livrer bataille ou de fain; retraite, (-e sera donc envi-
• viron 3,000 obus dont Teimemi ])ourra dis|>oser pour
• brûler Paris! Mais nous lisons dans l'histoire desguerres » de Louis XIV que ce prince (it tirer sur Bruxelles, du » 13 au 15aoûtl69&, 3,000 bombes et 12,000 bou-
» Il
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» lets rouges ; qu'il en résulta pour cette TÎlIe des dooh » mages dix fois (lus grand» qu'on n'en pourrait faire à » nos faubourgs. Or, on ne voit pas que Bruxelles ait » alors demandé k capituler. Les Français d'aujon^ » d'hui seraient-ils donc plus timides que les Belges » d'alors?»
Prétend-on'que si Paris, avec une simple enceînte.étaÉ en état de résister aux surprises, cotte capitale serait exposée, par Tabsence de toute défense extérieure^ a sabir les horreurs dun siège ivgulier ? Le général Valaaé démontre qu'ime attaque n^ulière sei^ait physiquement inK possible, qu'il faudrait à l'ennemi au moins un nioispov établir ses batteries de brèche, et que pendant uu mois l'armée nationale qui agirait loin de Paris aurait rendu la continuation du siège impossible. >ous ne suivrons pas le général dans les calculs par lesquels il élaUit combien Tenceinte continue serait moins dispendieuse que le système des forts détachés; notre but D*est pis de faire prévaloir le système d'enceinte continue, mais d'empêcher que celui des forts détachés j)e soit appliqué. Quand on ne peut pas obtenir le bien, on se réduit à rendre le mal inexécutable*, et c est déjà quelque chose. Tout ce que nous pouvons attendre de la chambre, c'est qu'elle repousse lallocation des 2,500,0(H» francs demandés par le ministère, et nous espérons qu'elle s'y décidera en se pénétrant bien de l'importance des considémiions suivantes, par lesquelles M. le général Valazé termine sa brochui'e :
« Si Paris était entouré ilunc enceinte, l'ennemi ne pouvant cigir en maître au milieu d'une population de 800,000 âmes qu'en y maintenant une année, il quit-
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lenit sans doute la capitale, comme en 181& et 1815, ipnN avoir conclu un traité, pour aller on attendre racconiplissement dans quelques-unes des places qui défendent nos frontières. Mais s'il existait des forts au* Unit de Pftris, rien n>mptVlierait rennemi d> établir des garnisons ; il y planterait son drai)eau, et de la il ÎBposerail au gouvernement toutes les condititMis que les événements lui suggéreraient. Kn effet, Imitant de canon tous les alentours de la capitale, rien n*arri« it sur les marchés sans sa permission, et, tranquille itns toutes ces petites places, il n'auniit à craindre HtuD aoulè\'enient, car ses arm('*es pmirraient, au bout iehuit jours de marche, renti*er d autorité dans Paris. Qui mws dit alors que cette occupation étrangère, an oeor de la France, durerait moins que celle de Napoléon en Allemagne ! »
(National,)
[CooTenalkMi du maréclial SouU avec Tempcreur Napoléon
CD
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La discusion sur ralloculion demandée par le minis^ 1ère, poar mettre la ville de Paris en état de ddeiise, a cbangi' de nature vers la fin do la si'anre de ce jour par suite d'une proposition incidente de M. DelieUe\Tne. Jusque-là le débat a tfté tel que nous le pivssentions hier : Paris aera-t-ii fortiCé. ou ne le sero-t-il {>as? I^a
défense consistera-t-elle dans une enceinte continue ou dans un système de forts détachés ?
I^ majorité était évidemment favorable à Topinion qui veut fortifier Paris. Cependant l'opinion contraire, soutenue par MM. Salverte et SubervicdansTopposition, l'a été aussi par un membre ministériel, M. Benjamin Delessert. L'opposition, quant au meilleur système de défense, ne s'est prononcée que par l'organe de M. Lar rabit, qui a soutenu le projet d'enceinte continue. Le véritable point k éclaircir, savoir si le système des forts détachés n'est pas plutôt dirigé contre la population de Paris que contre l'ennemi, a été à peine indiqué par M. Larabit, que les murmures des centres l'ont interrompu. Soit que la commission et le tiers parti aient ou n'aient pas les mêmes défianc4^, ils arriveront probablement à forcer l'interruption des travaux de Vincennes et des forts détachés par la demande d'une loi sjiéciale sur la mise en état de défense de la ville de Paris. Cette loi avait été demandée par M. Passy. au nom de la commission du budget. M. Del)elleyme. vers la fin (le la s<!'ance, etloi'sque déjà la discussion g('»nérale était close, en a renouvelé la proposition, en s'appuyant, coumie président de tribunal, comme député de Paris, comme ancien préfet de police, et, ainsi qu'il Ta dit avec un accent de reproche pour la chambre, comme législateur, sur des considérations qui ont fait impression. La discussion et le vote ont été ainsi renvoyés à demain.
On sait que le maréchal Soult n'est rien moins qu*un improvisateur brillant. Cependant il faut constater Tespèce de succès qu'il a eu aujourd'hui comme orateur en
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œutenant le système des forts détachés. Orateur, ce mot fera rire ceux qui ont entendu le maréchal s'embrouiller dans les plus simples explications, quand on le pousse un peu vivement sur ses crédits, ou quand on veut avoir son opinion, comme président du conseil, sur quelque grande mesure politiiiue extérieure ou intérieure. Maison n'est i)as seulement orateur par la forme, on Test aussi par le fond , et c'est même la bonne manière. Nous avons eu mille fois occasion de remarquer que Tattention d'une assemblée n*est pas captivée longtemps par la brillante élocution qui |)are certains discours vides, tandis qu'elle est infatigable pour les raisons (fun homme qui sait la chose dont il parle, lors même que ces raisons sont mal exprimées, mal liées, mal dt*duites. Une plus longue pratique du gouvernement de discussion fera prévaloir, nous n'en doutons pas. rélo({uence des faits sur celle du langage. Aujour^ d'hui il semble que cette tribune moimmentale, si ridiculement bariolée d'or et de marbre, appelle ntkressairenient des tirades théâtrales et théâtralement débitées. Cest à peine si riiomme sixTial ([ui n'est pas diseil ose s'y montrer, dans la crainte d'exciter les éclats de rire de cette nombreuse population des bancs ministériels qui ne {larle jamais et ({ui ignore tout au monde.
Aussii un député de l'opposition qui aurait soutenu le svstème d'enceinte continue en aussi mauvais langage que la fait le mart'chal Soull pour le système des forts détachés, n'eût certainement pas été entendu; tandis que le maréchal Soult, assuré, en sa ({ualité de président du conseil, du silence des centres, a constamment oL>teou l'alteotiou des autres parties de l'assemblt^^ parce
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qu'il parlait en homme qui possède sa matière, parce que tout le monde est persuadé que^ dans un temps de révolution qui n'a pas donné les premi^*es distiDCtions militaires à la faveur, le maréchal SouU n'a pu arriver où il est sans posséder quelqu'une des qualités qui font remarquer un homme de guerre dans le conseil ou sur le champ de bataille. On a donc écouté ater beaucoup d'attention, de curiosité, d'intérêt, le mar^ eha) Soult donnant son avis sur le meilleur système de défense à adopter pour la ville de Paris, et parlant en soldat plutôt qu'en ministre, comme il eût pu le faire fl y a vingt ans, dans un conseil de guerre présidé par l'empereur.
Plusieurs fois, comme étonné et presque embarrassé du profond silence au milieu duquel retentissait sa parole, habituellement si interrompue, le maréchal s'est pris à dire : « Ce que j'avance là, messieurs, je ne Tin- Tente pas, c'est de rhisloire, » Et, en effet, c'est parce qu'il n'inventait pas qu'on lécoutait ; et quand il invente, quand il ment, c'est de si mauvaise grâce, qu'il ftiil pitié à voir et à entendre. Le man^chal Soult faisait, en effet, de Thistoire, de Thistoire comme il n'est pas donné à tout le monde d'en faire, quand il disait : « J'étais major général de Tarmée en 1815 ; en cette • qualité j'ai plusieui-s fois accompagné l'empereur » dans ses excuraons autour de Paris, m'entretenant » avec lui des dispositions à prendre pour couvrir Tap- » proche de la capitale. 3Ies souvenirs ne me trompent D pas lorsque j'affirme que tous les points indiqutsde- » puis 1830 pour recevoir des forts détachés furent » choisis par l'empereur, en ma présence, et me furent
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• positivement sigiiairs par lui comme les seuls propres » à arrùler un ennemi victorieux. »
Que ces paroles aiont été écoutiM?s avec recueille- ■ent, quelles aient ét«> d'un grand poids en faveur an svstèmedes ft>rts détachés, ci?la n'étonnera personne; nais il en retient bien ((uelque chose à la mémoire dn capitaine dont M. le maréchal Soult était alors le pre* WÊkr lieutenant ; et cela est si vrai que M. Larabit, quelques instants après, lisant un passajire des Mémoires ée Napoléon favorable au système d'enceinte continue, a produit sur la chambre la s<M)sation dï'Ionnement et ée respect que les paroles si profondes et si d(k*isives de Bonaparte ne manquent j<amais de faire naître au milieu de quekpie n'union dhommes que ce soit. II est justt» de dire ceiHMulant ([u'au ir»nioij;nage de Napoléon le maréchal Soult a su ajouter des considérations tirées de Sitn pn>pre fonds, qui, si ell<^ ne nous ont pas para péreinpioires, ont montre cpi il était aussi cafHibie que qui que ce soit d'avoir une opinion à lui dans les questions de guerre, et qu'il savait motiver cette opinion. M. le gem'ral Bernard, qui a lu. après le maréchal Soult. une re|H'tition. nous le disons à re<^ret. assez Eûbiedes mêmes raisimnements. a senti le besoin de dire à la chambre comment lui. onloimateur et (rxfVuleur des célèbres travaux de foililîration que les Etats* Unis d'Amérique ont aj«M]tés depuis quinze ans à la défense naturelle de leurs ecMes; comment lui, pendant quinze ans ThAte et le fils adoptif d'une nation ivpublicaine. il avait pu. en qualité* d'aide de camp de Sa Majesté bMiis-Philippe. se trouver ebar^'é dr diri^^er, sur ka baoteurs voisines de Paris, ces travaux de forts d<^
poléon. Il se |K>inTait ftiii-e. a^i reste, que Napoléon eût incli(]uc à M. le nian chai Soull lés points militaire? qti devaient entrer dans la défense de Paris en 1815. sars que pour cela sa préférence eût cessé d'être pour «iw enceinte continue. En effet, en 1815. quinze jours avant la bataille de WalerloOy^il ne pouvait être question entre Kapcléon et son inajor général que de simples travauk de fortifications passagères; mais il est bien Geriain qu'une défense iniproviisée au moyen d'ouvri^es de fa^ tification passagère, devait se composer de forts oh redoutes détachés à une assez gmnde distance de Paris, et qu'une enceinte continue ne pouvant être exécntée n contraire que d'après les règles de la fortification per^ manente, c'est-à-dire avec du temps et des millions, Bonajaile n'a pasdA y penser en 1815. Mais, dans ses Mémoires, lorsiju'il a parlé de travaux à exécuter am letenipsel Tararent nécessaires, il n'a pas conçu untntre système que celui de Tenceinte continue, et c'est ann que tombe de lui-même le plus spécieux argument par lequel M. le maréchal Soult ait soutenu le système des forts détachés.
Au reste, comme nous l!avons dit. ce n'est plus là ht question pour la chambre. KUeaura à examiner demain si la mise en étal de défensi» de Paris doit être déterminée par une loi. ou abandonnée aux caprices de la cour et au hasard des combinaisons ministérielles qw' pourraient se succéder d'ici à l'entier achèvement des travaux. {^'Qiional.)
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M. le maréchal Soult a raconté hier à sa manière ce pi s^psl passé entre lui et Napoléon en 1815. au sujet h système à suivre pour mettre la ville de Paris en état la^feose. Voici ce que Napoléon, dans ses Mémoiivs, loonte de ses projets à la même époque. On verra corn* Ml nous avons eu raison davancer hier que Na[)oléon le pouvait parier alors, à son major gént*ral , que de MTiBi de fortilication passagèi-e, et non pas de lentreme colossale dont il est question en ce moment à la ftmbre, et dont Texécution demande des années et des ■Bioin.
« Dus lecourant de mai, lorsiiue la France fut ralliée, Mis qu'il n'était plus possible de consencr Tespoir de apaii. Napuléon médita sur le plan de cani|iagi(e (|u'il ivaît à suivre. H s'en pn'*sentait plusieurs : le ])reiiiier, le rester sur la défensive, laissant les allies prendre sur tout Tudieux de l'ajfn^^îion et s'engiiger ilaiîs nos fortes, pénétrer suus Paris et lMn\. et la, o.'m- Kncer. sur ces deux liases. une {ruerre vive et décisive. > projet avait bien des avantages: l* les alli«'s i.e pounîent être prêts à entrer en camiKigne que le 13 juillet, Il D*arriveraient devant Paris et Lyon que le 15 août ; les !•• î»j *, 4', 5% fir corps, les quatre coi-ps de grosse satalerie et la garde se concentreraient sous Paris : ces mps avaient, au 15 juin, 1 &0,000 hommes sous 1l*s ar- Ms; le 15 aoAt ils en auraient eu 36U,()00. Le l"a>rps robservatîoD et le 7* corps se concentreraient s«)us Lyon : Il tTiieirty au 15 juin, 25,000 hommes sous les armes,
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et ils en auraient eu au 15 août 60,000 ; 2* les fortifialions de Paris et de Lyon seraient terminées et perfectionnées au 15 août; 3' à cette époque, Ton aurait eu le temps de compléter Toi^uisation et rarmement des forces destinées à la défense de Paris et de Lyon, de porter la garde nationale de Paris à 60,000 hommes. Les bataillons de tirailleurs, ayant des officiers de ligne» seraient d'un bon service; ce qui, joint à 7,000 canoD- Diers de la ligne, de la marine, de la garde nationale, et à &0,000 hommes des dépôts de 70 régiments d'infanterie et de la garde, non habillés, appartenant u corps de Tarmée sous Paris, porterait à plus de 100,000 hommes la force destinée à la garde du camp retrandié de Paris. À Lyon, la garnison se composerait de /i,000 gardes nationaux, 12,000 tirailleurs, 2,000 canonnieis et 7,000 hommes des dépôts de 1 1 régiments d'infanterie de l'armée sous Lyon : 25,000 hommes ; ft** les armées ennemies qui pénétreraient sur Paris par le nord et par l'est, seraient oblijîéesde laisser 150, 000 hommes devant les 42 places fortes de ces deux frontières : en évaluant à 600.000 hommes la force de ces armées ennemies, elles seraient réduites à 450,000 hommes à leur arrivée à Paris. Les armées qui pénétreraient sur Lyon seraient oblig^^es d'obsener les dix places de la frontière du Jure et des Alpes: en supposant la force des alliés sur ce point à 150,000 hommes, il en arriverait à peine 100,000 devant Lyon ; 5^ cependant la crise nationale, panenue à son comble, porterait une grande énergie en Normandie, en Bretagne, en Auvergne, en Berry, etc. De nombreux bataillons arriveraient chaque jour sous Paris. Tout irait eu augmentant du côté de la France, en diminuant
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du c6té des alli(^; G** 240,000 hommes dans los mains de Napoléon, manœuvrant sur les deux rives delà Seine et de la Marne, sous la pi-oteclion du vasle camp retranché de Paris, gardé par plus de 100,000 hommes de troupes non mobiles, sortiraient vainqueui's de 450,000 ennemis. 60,000 hommes, commandés par le maréchal Suchet, manœuvrantsurlesdeux ri vesduRhône et de la Saône, sous la protection de Lyon, gardé par K,000 hommes non mobiles, viendraient à bout de Farinée ennemie. 1^ cause sainte de la patrie triompherait. »
Cesl au commencement de mai que NaiK)léon concerait ce plan de guerre défensive, auquel il pn'»féra malheureusement peut-être le plan de guerre offensive qui échoua à Waterloo. NapoK'ou . dans ce plan de . guerre défensive expose» avec une si admirable netteté, ne voulait que deux mois pour l'entier achèvement des tniTâux avana^ destinés a couvrir Paris. Nous le demandons à tous les hommes de l)onne foi, était-il (|uestîon là de ces énormes liastilles dont on pro]x^se aujourd'hui la construction ? Que pouvaitHui exécuter en deux mois* si ce n'est un système de nnloutc^s de campagne liées entre elles par les travaux de rurtification passagère au moyen desquels on forme, à la guerre. d(?s camps retranchés? M. le mai-échal Soult n'a \ms cité à faux, mais il a complètement dénatuR' les instructions qui purent lui être données en lHi5 parlempereur. I/autorité de Napoléon est donc bien pimr Peiiceinle continue, comme nous Tavons déjà {)rouvé ])ar d'autix's extraits des Mémoires de Sainte^Hélène,
[XationaL )
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On Ut dans le Journal des Débals . « L'oppoâtiûi s'alarme de voir fortifier Paris ; elle craint que leB Gênons des forts ne soient tournés contre la Uberté. Est-c« sérieusement? Je demande quel est le rai\ qud «I le despote imbécile qui^ dans notre siècle et dans nein Fratice^ s*imaginerail que la tyrannie est en sûweté ieuÊf une citadelle? \\ n'y a pas besoin de citadelle contre k| sédition; notre civilisation seule est assez forte oontiii la tyrannie des séditions, comme elle le serait cootra la tyrannie des rois.»
Nous ne pouvons mieux répondre à la question sîih gulière du Journal des Débats qu'en citant textuelle^ ment le passage suivant, emprunté au rapport que M. le maréchal Soult adresse au roi sur le budget de h guerre : « Sire, dit le maréchal, Torganisation d*UD6 armée était le problème à résoudre pour uu gouverne* ^ment qui s était élevé au milieu des collisions des partis. La première condition, c'est d'exister. Les forces morales ne se développent bien qu'à l'abri d'une force matérielle qui protège leur action, leur influence, leurs progrès. Le travail intérieur de nos institutions organiques ne pouvait s'accomplir que sous la protectioD d'une organisation militaire assez puissante pour empêcher d'en déranger les fondements. Disons-le neilemetU: pour un ordre de choses nouveau^ la première insiiiutian^ c'est une armée, »
Ce que le maréchal Soult dit ici des canons et de$ baïonnettes, pourquoi ne le penserait-on pas des ou-
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vrages de fortification qui décuplent la puissance de* baïonnettes et des canons? Si le gouvernement du 7 août ne doit son établissement qu'à VinslUulion d'une armée permanente de /iQû^OUO hommes, pourquoi ne ferait-il pas entrer la construction de quelques bastillea dans son système de résistance aux jalousies des partis^ suivant Texpressiou du maréchal Soult? S il était aussi difficile que le prétend le Journal des Débats de trouvep dans notre siècle un prince qui imayinâl de meUre sor\ fpuvoir en sûreté dans des citadelles^ le rapport adressa au roi par le maréchal Soult, rapport qui n'a point amené la disgrâce du marédial, montrerait assez où Ton dpit chercher un tel prince.
{NcUxonal.)
[La Tribune^ journal républicain, fut accusée d'avoir insulté la chambre des députés dans la personne d'un de ses membres, M. Viennet Une commission était chargée de décider s'il ser^t donne suite à laccusation.}
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n n'y a pas huit jours que M. Viennet faisait entendre, à la tribune de la chambre des députés, ces iuqualifia^ blés paroles que nous empruntons textuellement au Moniteur : « La clef d'or peut seule nous ouvrir les re- » paires des factions, surprendre leurs secrets, déjouer \ leurs intrigues et leurs manœuvres. Donnons aux :es les fonds qu ils nous demandent, et qu't/s if la cupidité au bien public. Les hommes
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» qui vous serviront seront appelés traîtres, faux tè- » moins, agents provocateurs : ne vous arrêtez pas à » ces déclamations, sauvez TÊtat; assurez son repos, 9 les bons citoyens seront avec vous. » H y a des gem qui croient bonnement qu'un gouvernement pourrait se passer de fonds secrets ; nous sommes de ce nombre. Nous défions qu'on nous cite un seul acte honorable qui ait été payé par les fonds secrets; nous nions que jamais un service véritable ait été rendu au payssansqoe le gouvernement ait pu avouer par quels moyens Q avait réussi.
Nous citerons un exemple récent. C'était une chose utile que de s'emparer de la personne de la duchesse de Berry, lorsque sa présence fomentait les troubles de la Vendée. Le gouvernement n'a pu se rendre maître d'elle qu'en achetant un de ses conBdents. A-t-on roi^ de ce moyen ? Non. On a publié l'infamie de Deutz; on est entré dans les moindres détails sur son marché avec le ministère des fonds secrets. Le ministère des fonds secrets a même tiré gloire et du moyen et de son succès ; mais il s'est bien gardé de publier le chiffre exact de ce qui avait été alloué à la cupidité de Deulz, pour parler le langage de M. Viennet. On a su par qui, quand et comment la duchesse de Berry avait été livrée ; on n'a jamais su, on ne saura jamais, en chiffres, combien Deutz a vendu son àme. Pourquoi ? C'est que le ministère des fonds secrets a été intéressé à ne pas le dire.
Quel inconvénient y aurait-il eu, cependant, à ce que le ministère donnât ce mystérieux renseignement? Il n'y avait plus à ménager la réputation de Deutz, et
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peut-être il importait de ne pas exposer celle des bommes honnêtes qui avaient fait servir la cupidité de ce misérable au bien public^ toujours suivant le langage éminemment spécial que M. Viennet vient d^inventer pour la matière. Quel est donc le secret qu'on a voulu cacher en n'avouant pas le chiffre de cette dépense? Tout le monde a deviné, ou du moins tout le monde a Hé autorisé à penser que Deutz avait été nécessairement Dis en contact avec des êtres aussi cupides que lui, et ([u'il y a>'ait eu trahison et bénéfice de compte a demi entre Thonnête Israélite et le ministère des fonds se^ crets.
M. Viennet paraissait fort bien sentir, il y a huit jours, qu'un gouvernement réduit à faire servir la cupidité au bien public, à faire pénétrer la clef d'or dans le sanctuaire de toutes les consciences, ne pouvait s exposer à un contact fn^iuent avec ce qu'il y a de plus vil et de plus impur dans la société, sans que le bon sens public cherchAt à lui appliquer le vieux proverl^e : Dis- Moî qui iu hantes j c'est-à-dire, pour un gouvernement, qui tu emploies, qui tu honores, qui tu n'compenses, H je te dirai qui tu es. Que faire donc, quand il y a nécessité de vivre par de tels moyens? M. Viennet Texprinmit à meneille : « Moiiuez-vous de ce qu'on dira, et sauvez le pays. »
Cest absolument comme si >1. Viennet eût dit : « II D> a pas de mesure de gouvernement qui n'ait ses inconvénients et ses avantages. L'avantage attaché à la disposition de 3,000,000 de fonds secrets, c'est qu'on peut tfduire la cupidité et la misère au sein des factions ; fest qu*on tient sans danger le fil de tous les complots ;
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c'est qu*on les alimente jusqu'à ce qu'il soient assex avancés pour forcer les gens considérables à se démasquer; c*est, enfin, qu'on peut saisir Tiustaut inappréciable où la conjuration est assez mûre pour perdre ses auteui's. et pe:;t l'clater sans mettre en péril le gou\er- Qement, )Iais rinconvénient attaché à remploi de ces moyens, c'est d'autoriser les adversaires à qui Ton ê tendu des pièges à vous accabler de leurs accusations, de leurs imprécations, de leur mépris. 11 faut se mettre au-dessus de ces criai lleries. il faut avoir le bou esprit de confesser qu'on a encouru tous les soupçons, toutes les calomnies, et se consoler avec sa conscience, se dire qu'on a sauvé le pays. »
A entendre M. Yiennet professer avec cette hardiessû d'esprit la théoiie et les procédés du gouvernement de corruption, et supplier les ministres de prendre eu méprif toutes les accusations auxquelles ils s'exposeraient nécessairement par l'emploi de tels moyens, qui n'eût cru que M. Yiennet, esprit fort jusiiu'au bout, était très décidé, ix)ur son compte, à se mettre au-dessus des accusations qu'il pourrait autoriser de la part de ses adversaires, en se montrant si supérieur a toute considération morale, h toute retenue de décence, d'honneur et de probité politique?
Certainement, riiomme qui monte à la tribune pour dire aux mir.istres: v Je vous livre sar.s discussion ni contrôle l'ariçent du pays, bien que j'aie juré de vous disputer par livres, suis et deniers, le produit des sueurs du pauvre ; vous êtes mes amis, j'ai confiance en vous; failes-eu ce que vous voudrez; employez-les à provoquer nos amis douteux et nos ennemis déclarés, à
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acheter le secret de toutes les consciences, à donner du prix à toutes les cupidités, à toutes les lèpres de la société si elles veulent se vendre à nous. Nul moveu n*est odieux, vil, infâme, quand on a pour but de sauver une dynastie qu*on aime ; la corruption même change de nom et devient vertu! b un tel bomme^ soit qu'il pense réellement ce qu'il dit, soit ({u'il se laisse aller à une monomanie de i^aïudoxe et de faux bel-esprit, devrait être conséquent ou avec l'opinion ou avec le travers qui le pousse à ce dévergondage cynique. 11 devrait per^ mettre qu'en le jugeant à ses paroles on ait fort mau- Taise opinion de sa personne, qu'on le croie ca|)able de faire par lui-même tout ce qu'il conseille, de se plonger jusqu'au-dessus de la tète dans ce cloaque de police, de sales marchés, de corruptions ignobles, où il s'est donné le plaisir de faire mouvoir tout un monde gouvernemental.
Qu'est-il donc arrivé à M. Viennet? Lui. si dégagé, si leste, quand il parle d'utiliser la cupidité d'autrui, de polluer avec la clef d'or le sanctuaire de toutes les consciences; lui qui calomnie toutes les opinions, tous les partis, son pays tout entier, en le donnant comme un repaire de vices et diguominies. destinés à graviter les uns sur les autres et à se faire une sorl^ d'équilibre qui tourne au profit de la stabilité monarchique ; lui qui partage la France en deux camps, l'un d'espions prêts à tout faire, Tautre de scélérats contre lesquels il est licite d'empfeyer tous les moyens de destruction, le voilà ff^ wd féche, s'indigne, parce qu'on manjuo sa place tip DB des deux camps, et sa colère deviendra, si on f(M|f , iiel^ de la cbau^bre entière 1
Qu'a-t-on fait cependant, si ce n'est donner une place à M. Vien net dans son enfer politique ou poétique! Ce n'est pas gratuitement qu'on Fa embrigadé dans la milice des fonds secrets. Il y avait bien pour cela quelques motifs : ces motifs, il les avait donnés lui-même. L'entendant parler avec tant d'estime des services qui se payent avec les fonds secrets, on a pu croire que, pour sa part, il n'avait point d'horreur d'être récompensé, par cette honorable voie, des services qu'un député peut rendre comme un autre.
Ou M. Yiennet est l'homme de son discours, ou il ne l'est pas : s'il pense ce qu'il a dit, on peut croire de lui ce qu'en a rapporté la Tribune; s'il n'a fait que se livrer à un imprudent paradoxe, il doit comprendre qu'il s'est exposé aux accusations dont il demande aujourd hui vengeance; ou M. Yiennet doit se taire aujourd'hui, ou il aurait dû ne jamais proférer à la tribune les dégoûtantes immoralités dont il porte à présent la peine.
Quant à la chambre, si elle citait à sa barre le gérant de la Tribune^ elle ne serait pas moins inconséquente. Elle a entendu M. Yiennet sans l'interrompre, sans le rappeler à Tordre, sans s indigner; elle a partagé le^ sentiments exprimés dans ce discours, ou bien elle les a considérés comme une amplification de rhéteur, comme une lubie de fou, ou comme une rêverie de poète. Si celte dernière impression a été la sienne, comment oserait-elle condamner, dans le gérant de la Tribune ^ un cri d'indignation qui prouve seulement qu'il est honnête homme, et qu'il avait pris M. Yiennet au sérieux? Le gérant de la Tribune ne
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connaît sans doute pas M. Viennet comme le connaissent ses collègues.
Si Ton juge de Tesprit de la commission spéciale chargée de prononcer sur la réclamation de M. Viennet, par le choix qu'elle a fait de M. Persil pour son rapporteur, il n'est pas douteux que la chambre ne soit appelée à renouveler le scandale qu'a récemment donné la cour présidée par M. Du Boys (d'Angers), juge et partie dans sa propre cause. Cette profanation des formes et des garanties les plus sacrées de la justice, cette sorte de législation du coup d'Ëtat qui avait été tenté contre la presse en première instance devant la cour d'assises, ne messied point à la chambre qui a proclamé, contre toute vérité, la légalité de l'état de siège.
Cette chambre se regarderait donc comme tout en* tière insultée dans la personne de M. Viennet. Elle aurait approuvé le système corrupteur préconisé par M. Viennet, avec un mépris des convenances qu'il nous est permis d'appeler du cynisme ; elle se sentirait blessée, parce qu'elle a déjà voté en deux ans près de six millions de fonds de police, avec un empressement qui l'expose au soupçon de n'être pas tout à fait indifférente à la manière dont ces fonds s'emploient. Nous en sommes fâchés pour cette chambre; mais il faut qu'elle aussi subisse les inconvénients attachés à ces allocatioDs qui craignent le grand jour. Dans un gouverne-
»iit de publicité; il ne faut pas montrer un si grand
îment à autoriser les dépenses sans contrôle,
faut admettre que chacun soit autorisé à pu-
^njectures sur la destination de fonds ainsi
surveillance du pays.
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On ne Conteste point à la chambre le droit de Tùter des fonds seen^ts, et certes elle se satisfait amplement ; mais la chambre ne peut pas s'attribuer, sans usurpation, une juridiction dictatoriale qui nous interdise d'appeler l'attention du pays sur les dangers de ces liWbreu^ allocations. Ces dangers, il est de notre dfoil, de notre devoir, de les dénoncer tels que nous les vorons: et le plus grand de tous, à nos yeux, est qu*ane majorité puisse être achetée par les mêmes millions dont elle fait cadeau au ministère, en le dispensant de rendrfe compte de leur emploi.
Si la chambre . en citant la Tribune à sa barre, pouvait avoir la prétention d'interdire à la presse toute te^ diepche sur ce que deviennent les millions qu*on prèwpite annuellement, à titre de fonds secrets, dans le gouffre de l'agence génémle de piwocation et de corr^iption, ou. comme dit M. Viennet, de sauvetage, elle aurait provoqué la presse, au contraire, à livrer à la publicité des soupçons que l'opinion mépriserait d'autant moins qw les moyeiis de vériGcation manqueraient plus. En effet, le mal est toujours supposable Ik où le bien ne peut pas se prouver. 1^ chambre ne nous provoquera jias à une telle lutte, ou bien elle se condamnerait à employer toutes ses séances à se faire justice par elle-même, cest-à-dii'e à nous donner raison contre sa justice. [^Mational.)
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[La république ttait riiéritière immédiate du gouvernement de juillet, comme le fait l'a montré, et comme on le pressentit de plus en plus h mesure que les dix-huit ans du règne de Lonis-Pliilippe s'écoulèrent. De là l'importance des discussions de ce temps sur la monarchie et sur la république.]
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On nous a opposé, il y a peu de jours, l'opinion du Cùurrier français, qui déclarait la république impossible et repoussée par la disposition la plus générale des esprits. Le Courrier a probablement senti le besoin de compléter sa pensée, et voici comme il s'efi explique. On conviendra que l'opinion monarchique exclusive s est un peu hâtée de se filiciter de l'appui nouveau qu'allait lui apporter le Courrier français: « Le système monarchique consiilulionneL dit leCoiimer, » n'inspire plus de confiance ; il n'a pas d'avenir : à vrai » dire^ il n'existe plus, car le gouvernement éclos de la » pensée du 7 août ne ressemble pas plus à la monar- » cbie constitutionnelle, telle que nous l'avions comprise » pendant quinze ans. que la constitution anglaise nife » ressemble aune constitution démocratique. (Cependant, » telle qu'elle est. la monarchie constitutionnelle acoo- É||ft serve son nom et quelques-unes de ses formes; et, ^^Bomme il n'y a ni idées arrêtées ni accord dans les ^^^^ritssur ce qu'on lui substituerait, une grande masse itéréts se rallie encore à elle, espérant que. mieux ses conditions de durée, elle prendra une ire à ne nous mener à un autre ordre de ^r une transition lente et ménagée.
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B Quelque hasardé que soit cet espoir, nous croyons que » les hommes sages doivent réunir leurs efforts pour » qu'il se réalise. Avec le temps, par Teffort même de » la lutte que nous soutenons, les masses s'éclaireront, B les mœurs publiques, qui nous manquent essentiellex> ment, se formeront, quelques institutions locales s'étax> bliront, il y aura plus de précision dans les idées, moins » de divergences dans les esprits.
» Voilà ce qu'on peut attendre d'un système de temx> porisation que les amis de la liberté doivent, suivant x> nous, opposera des impatiences qui ne tiennent compte x> d'aucune difficulté. Leurs efforts seront probable- » ment impuissants, si le gouvernement ne ralentit la » vitesse de sa marche, mais du moins ils auront fait » leur devoir. C'est un grand malheur pour un pap » d'avoir fait une révolution pour retremper un système » de gouvernement, et de le trou ver après plus défectueux » qu'avant ; mais Texpérience ainsi faite est décisive, il » n'y a point à en appeler, il ne reste qu'à conj urer les » dangers que peut entraîner cette solennelle et immé- » diate déception. Tel est le rôle qui reste à l'opposition. » C'est mensongèrement qu'on Taccuse d avoir ébranlé » la monarchie constitutionnelle ; elle a fait ce qui dé- » pendait d'elle pour lui conserver quelque valeur, quel- » que relief dans Tesprit des peuples ; mais elle n'avait » que des paroles, et le pouvoir agissait tous les jours. » Ce qui a ruiné la monarchie constitutionnelle, c'est le » gouvernement du 7 août ; lui seul a enlevé aux peu- » pies ce qui leur restait de foi dans ce régime, et c'est » probablement tout ce qu'il aura fait de durable. »
Le Courrier français reconnaît donc parfaitement au-
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jimnlhui une vérité i|ue noiis avons pi-ocianiée il y a bientôt deux ans. savoir, que Tordre de choses né du 7 aoiH n'est pas la monarchie constitutionnelle telle qu'on prétendit la fonder par Tadresse des 321 . et telle que nous racceptàmes en 18^, résignés à une nouvelle et décisive épreuve. Le tourner aie bon esprit de no s'en pas prendre, cette fois, à la dynastie, comme avant juillet 1830. De ce qu'il a vu dix-huit ans sous la branche aînée et sous la branche cadette, il conclut avec nous que le mal de la monarchie constitutionnelle n'est pas dans telle ou telle dynastie, mais dans T institution elle-même, dans la mo;iarchie constitutionnelle. Ainsi, le Courrier français ne proposerait pas un nouveau changement de dynastie comme remède^ et il a grand'raison en cela; il ne nous conseillerait pas d'essayer d'un Napoléon après un d'Orléans, ou d'un cousin après un cousin ; il croit avec nous, que toute dynastie, que tout prince, à la place de la branche d'Orléans, eussent adopté une politique de famille nécessairement contraire aux intérêts natiouaux ; qu'en un mot, il n'y a de coupable ici que la combinaison gouvernementale, appelée par les uns monarchie constitutionnelle, par les autres, royauté élue, royauté citoyenne, trône populaire entouré d'institutions républicaines, royauté sans programme ou avec programme. Au fond de tout cela est le principe monar- Ghkiue, le principe d'une première magistrature héré- " : c'est ce principe qui est enfin jugé par le français couime par nous.
^ier français n'est cependant pas ri'publicain; \al des Débats qui l'assure. Trouvez, de grâce, lans laquelle on puiss<? n'être pas républi-
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caiu stins demeurer partisandti régime monarchique, on se séparer du régime monarchique sans devenir nécessairement républicain. Seraitr-il possible que cette atuatioD sans nom fût celle d'un journal ans» distingué que le Courrier par la netteté des idées et la pureté des intentions? 11 le faut croire, puisque le Courrier franeaù. arrivé à reconnaître, comme nous, que le système monarchique constitutionnel n'intpire plus de confiance, n'a plus d'avenir et n'eœiste plus , se prononce contre les impatience» qui, ne tenant pas compte des difficultés, voudraient chercher au delà du principe monarchique constitutionnel une combinaison qui donnât l'ordre, la liberté et la gloire à la France. Il y a longtemps que nous comptons, nous, parmi ces impatients, et le mot n'est pas même de l'invention du Courrier : il a été souvent employé contre lui et nous à la fois, par le Journal des Débals, notre commun adversaire. L'impatience est donc un tort relatif. C'est un reproche qu'on reçoit de c«lui qu'on devance, ii la condilionde le renvoyer àcelwi i|ui vous pousse; et peut-être il est aussi pour nous des impatient». Mais nous voulons examiner de sang-froid, avec le Courrier. (|ufllle i>eut être, entre lui et nous, la valeur fie ce i-eproche d'impatience, et s'il est possible de se »''piiivr du principi^ de l'hérédité monarchique sans se i-appr-ocher infiniment, par cela même, rie cetn qui veillent une j^BÉÉre nin^i^li-nliirc électtvi>.
U< Tnirmefl^^^Hul MuMmi de son pays^NUff i jiiis s^^^^^^B^^^^B^H lecteurs aoj si g^^^^^^^^^^^^^^Mir I prenWiv iIhiiI AdMorairij
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auti*e. Si vous m'apprenez que le principe d'héiVillUi moDarchique, dans lequel j'avais mis toute ma confiance, n'a plus d'avenir ou même est déjà mort, il fautm'indiquer le nouveau principe auquel je pourrai demander les garanties politiques ou sociales dont je ne me saurais passer, ou bien vous m'obligerez à me jeter en désespéré du c6té de Tordre de choses que vous me donnez comme expirant, et à prendre la résolution de le défendre par tous les moyens, même en Tappuyant dans TusurpatioD. Eh bien ! le Courrier français conseille de teni«poriser, d'espérer, lors même qu'on n'espère plus; d'attendre du pouvoir actuel que lui-même veuille bien régler toutes choses pour préparer le changement devenu inévitable, et léguer pacifiquement cette succession qui demain serait peut-être une source de que^ relies sanglantes et interminables entre les partis. Le Courrier ajoute qu'un tel espoir est fort hasardé. 11 veut cependant qu'on s'y attache, qu'on s'y cram*^< ponne, qu on s'efibree de gagner le plus de temps potH sible» en prolongeant l'agonie de ce principe destiné à périr ou même déjà mort dans l'esprit des peuples.
Nous ne croyons pas dénaturer Topinion du Courrier, mais seulement la traduire en termes plus frappants. Eh bien ! c'est là un avis comme un autre, un conseil de temporisation dicté par un sentiment juste ou non de la disposition la plus générale des esprits. Nous n'au* point entrepris de discuter l'avis du Courrier^ reproche d'impatience adressé par lui aux opi- ^ hommes qui n'ont pas cru devoir sortir ms entrer dans un autre, reuoncer à la Qcipe de Itiérédité nionarchiciue sans
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(leniHiuier an principe de réleetion pure c^lto iii^nio protection. Le Courrier françaù.a pu remarquer que ses paroles n'étaient pas perdues pour la presse royaliste, et qu'elle savait s'en autoriser contre les prétendus im])atients qui appellent les choses par leur nom. Fon3e nous est donc de soutenir, contre le système de teini)orisation et de silence conseillé par le Courrier^ le systi^nu* c[ue nous avons suivi, nous, depuis qu^il nous a rté diMiionln* aussi par Texpérience que la monarchie constitutioimelle n'était pas le {^gouvernement de la nation par elle-même.
Nous avons cru aussi, et nous croyons encore, qu'une catastrophe brusque pourrait entraîner après elle de jijrands maux et de longs désordres ; mais cette cataslropbfs il ne nous était pas plus donné de la détourner, de rajourner indéfiniment, que de la rendre prochaine. 11 ne nous sufiisait pas de marquer les causes d'un chan- •gement nouveau; nous avons cru que c'était de notre devoir d'écrivain d'employer avec ardeur le temps qui pouvait nous être laissé par la marche fatale des événements, à chercher quelle serait la combinaison qui pourrait le plus sûrement mettre la France en possession de s(? gouverner elle-même, de s'administrer avec ordre, simplicitc» et gloire. Cette combinaison, nous ne nous flattons pas de l'avoir fait accepter à tout le monde ; mais nous l'avons persuadée à quelques-uns, en prouvant ([ue nous y avions foi nous-mêmes. Nola* svstème est l)on ou mauvais ; mais nous y crovous, et c'était un devoir à nous de nous efforcer de le propager. Si tous ceux qui, c^mme nous, voient dans la monarchie constitutionnelle une institution agonisante
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s'appliquaient à découvrir ce qui pourra remplacer la monarchie constitutionnelle, peut-être de bien étranges systèmes naîtraient; mais le pays pourrait faire son choix. Temporiser est bon ; mais bien employer le temps que Ton gagne, c'est diminuer petit à petit ses embarras, c'est tout au moins se rassurer soi-même, et dé* truire chez les autres des frayeurs exagérées. C'est à quoi nous avons travaillé pour notre compte, et nous sonmies convaincus que le Courrier français sera con* duit, par la force même des choses, par le progrès na* turel de la discussion, et par ses sollicitudes patriotiques, à sortir d'un rôle de temporisation qui tomberait dans l'inertie, de peur de tomber dans Timpatience.
(NcUianal.)
[Favorise-t-on le parti légitimiste en demandant la décentralisation? — Une hostilité sourde existait entre la Tribune et le National qui représentaient des fractions difTérentes du parti républicain. Le Natiotud était pour le suflrage universel et une diminution de la centralisation ; la Tribune, au contraire, voulait un pouvoir éminemment centralisateur ; ce fut le sujet de la querelle. On reprocliait à Carrel de donner de la sorte la main aux légitimistes, ou du moins à la Gazette, qui demandait à la fois le suffrage universel et la décentralisation. Il écarta sans peine un tel reproche; puis exposa ses idées sur ce grave sujet. Cela lui attira un article de la Tribune, où on Taccusait de prendre des allures de grand seigneur (c'était ce qui se disait souvent contre lui dans le sein de son propre parti), et d'être tard venu dans h? lamp républicain. Ce fut Tocrasion pour Carrel dr f;iin' lexposé de la marche progressive de ses opinions.]
Nous voilà plus que jjimais accusés de donner dans le piège teudu à ropinioo républicaine par l'hypocrise légitimiste. Jusqu'ici le reproche ne uous était Tenu que des partisans de la monarchie du 7 août, et noat n'en étions pas fort touchés; mais voici qu'un journal, enuemi comme nous du principe monarchique, nwu donne le même avertissement. Bonnes gens que nous sommes, en demandant pour le pays les instituticHU municipales garanties par les constitutions de 1791, de 1793 et de l'an III, supprimées par les constitutions de l'an vn, par les sénatus-consultea de 180:2 et de ISOA, tedematidées par l'acte constitutionnel de la chambre des cent jours, refusées par la charte de 181Û, exigées et conquises par le |)euple victorieux en juillet 1830, présentement, enfin, escobardées par la chambre de 1833, il se trouve, disons-nous, qu'en poursuivant loyalement envers et contre tous la réalisation de cette grande espérance de 89, nous gervons sata le w>tdoir de très faibles intérêts de monarchisme et de provinces; nous remontons, avec ta Gazette, jusqu'au delà de Riehdieit; nous tendons à un système à peu près semblable à celui de la Prusse et de l'Autriche, oit les municipalités sont indépendantes ; n»uA rapetissons l'esprit national à toutes tes misères d'un indivù tité. Os reprochi nous ne voulons tons textuellenM différente des
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L'ailicle de la Trib%me se tonuiiie ainsi : « Kxcdloiit système pour la Gazette ! Et nous ne serions {ms surpris qu'elle s'y appesantisse et quelle accapare toutes les feuilles libérales qui secondent ses idées. Il est bien évident^ en effet, que lorsqu'elle demande le suffrage universel, elle sous-entend la décentralisation et Tin*^ fluence rendue aux aristocraties de la grande propriété. Alors, en effet, la France lui appartient, et la restaura* tion assise sur ces bases a des chances non équivoques de succès. Mais si ce système est excellent pour la rea-* tauration, comment la république Tappuierait-elle t Quel mélange, quelle inconcevable confusion d'idées peut donc empêcher ceux qui ont une pensée d'avenir de voir où les conduit la décentralisation qu'ils prêchent? Et par quel étrange mécompte prennentrils plaisir à faire remarquer que nous nous trouvons d'accord avec M. Thiers, parce que celui-ci se trouve une fois d'accord avec la révolution française, tandis qu'ils ne s'aper* çoivent pas, eux, au milieu de quels embarras ils se jettent, dans quelle ligne ils se placent, et de quels auxiliaires ils marchent escortés. Oui, nous voulons la centralisation ; nous avons exphqué pendant deux jours pourquoi. Ceux qui la repoussent ne prouvent qu'une de ces deux choses : ou qu'ils ne la comprennent pas, ou qu'à un jour donné ils ne sauraient qu'en faire. » Ifous sommes donc coupables de vouloir, avec la Çsuetie^ le suffrage universel et les libertés municipales. [t que cela n'est pas selon l'intérêt révolution^ fe l'entend la Tribune; c'est tout ce que ipris aux deux articles que ce journal a ibliés en faveur de la ceutraiisatiou,
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(leinaïuier au principe de réleetion pure celte iii^nic protection. Le Courrier français. a pu remarquer que ses paroles n'étaient pas perdues pour la presse royaliste, et qu'elle savait s'en autoriser contre les prétendus inif^tients qui appellent les choses par leur noos. Force nous est donc de soutenir, contre le système de teini)orisation et de silence conseillé par le Courrier^ le système ([ue nous avons suivi, nous^ depuis qu^il noust été démontn'' aussi par Texpérience que la monarchie constitutionnelle n'était pas le gouvernement de la nation par elle-même.
Nous avons cru aussi, et nous croyons encore, qu'une catastrophe brusque pourrait entraîner après elle de p^rands maux et de longs désordres ; mais cette calastrophe, il ne nous était pas plus donné de la détourner, dtî rajourner indéfiniment, que de la rendre prochaine. Il ne nous suffisait pas de marquer les causes d'un chaiH •gement nouveau; nous avons cru que c'était de notre devoir d'('»crivain d'employer avec ardeur le temps qui pouvait nous être laissé par la marche fatale des événements, à chercher quelle serait la combinaison qui |)ourrait le pUis sûrement mettre la France en possession de se gouverner elle-même, de s'administrer avec ordre, simplicité et gloire. Cette combinaison, nous no nous flattons pas de l'avoir fait accepter à tout le monde ; mais nous l'avons persuadée à quelques-uns, en prouvant que nous y avions foi nous-mêmes. Noire svslème est l)on ou mauvais; mais nous v crevons, el c'était un devoir à nous de nous efforcer de le propager. Si tous ceux qui, comme nous, voient dans la nio narchie constitutionnelle une institution agonisante
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tuelleuient la centralisation , nous parlons pour faire adopter nos idées aux hommes de bonne foi qui veulent s'éclairer par la discussion, ou qui demandent à être rassurés sur nos intentions. La Tribune, en attaquant nos principes, en les donnant pour des illusions de petits fôprits, pour les faiblesses de consciences timides, nous épargne peut-être bien des protestations de sincérité. Nous avons besoin qu'on nous aide à persuader les lecteurs, malheureusement encore nombreux, qui ne pensent pas qu'on puisse vouloir fortement l'alliance de la révolution et de la liberté, ou qui croient qu'on n'est pas sans arrière-pensées quand on professe nos opinions sur la possibilité d'établir en France un régime républicain compatible avec Tordre, avec la liberté de discussion dans la presse et dans les assemblées, avec les garanties de la propriété et le respect des libertés individuelles et locales.
Un journal qui combattrait la monarchie avec d'autres idées, qui ne verrait dans l'avenir républicain du pays (}ue la domination exclusive d'un parti succédant à un autre parti, et usant de la force à son tour comme on en aurait usé envers lui, ne nous désobligerait nullement en laissant échapper contre nous un peu d'hurmeur, comme fait ce matin la Tribune. Ce serait nous rendre deux fois service : montrer que l'on croit à la solidité de nos convictions, et nous fournir l'occasion de prouver que ces convictions ne redoutent aucun entralucuient, aucune brouillerie, bien loin de n'oser souffler, comme on le dit. devant les systèmes qui les dépassent. La Tribune nous devait généreusement cette occasion , après nous avoir vus, dans une circonstance récente et
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luéDtomble, i-éduils à garder lo silence sur les doctrioes de colère qu'elle avait ji^^ propres à faire triompher une cause excellente, la cause aon de la presse républicaine, mais de ta presse tout entière, de ta presse de tous les partis. Si nous nous tûmes alors devant une cuDdamoatioD révoltante, ce n'était pas, quoi qu'en aient dit les feuilles ministérielles, que nous fussiODS disposés à recommencer la comédie des quinze ans, et que nous approuvassions en secrot les doctrines hardi* ment proclamées par la Tribune .- on le verra par les explications auxquelles la Tribune elle-même De peut manquer de nous provoquer par la suite.
{NatimU.)
[De la centralisation.]
Le mot centralisation est d'origine fort récente : il n'existe pas dans le vocabulaire de la révolution ; il n'a jamais été employé dans les luttes qui eurent lieu à la Convention, en 1792, entr* les Girondins et tes Montagnards. Ces derniers accusaient lesGiroudins de vouloir détruire l'unité et l'indivisibilité nationales, mais non pas la centralisation administrative. Ces derniers mots répondent à une idée qui appartient à l'époque impériale. CepiMTdant ou ne trouveniil poiit-tHre pas dans toutes Itis discussioii^lMÉMi^^iitot le mot ceatrati' salûm, (iris dans les de la récente dise
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pales. Napoléon, qui certes eut coDScience des moyens et du but de son gouvernement, ne s'est vanté, dans aucune partie.de ses Mémoires ^ d'avoir doté la France de la centralisation administrative. Le mot, puisqu'il faut le dirC; a été inventé par les publicistes de l'opposition des quinze ans, pour caractériser l'administration impériale, tant bien que mal conservée sous le régime constitutionnel de la Charte octroyée. Jusqu'en 1830, le mot centralisation emportait Tidée d'abus et même d'oppression : il ne se prenait qu'en mauvaise part. On ne disait pas : Je viens défendre la centralisation, c'eût été cynisme ou ingénuité, à peu près comme de dire : Je viens défendre tel cJms que je reconnais abus. Auflâ M. Tbiers, qui sait la valeur des mots de la langue, ne s'est pas présenté comme l'apologiste de la centralisa-» tien ; il a prudemment mis de côté ce mot, l'a remplacé par ceux-ci : dépendance hiérarchique des administrations locales.
Si la question eût été posée dans ces termes, il n'y aurait pas eu même discussion, car il n'est personne qui conçoive un pays organisé politiquement de tdle ma* nière que les grandes et petites subdivisions aient le droit absolu de se gouverner ellesHuêmes comme elles l'entendent, et reçoivent néanmoins protection d'un gouvernement général. Un tel phénomène ne s'est jamais vu, ne se verra jamais, et ne peut être rêvé par aucune tète aaioe. Un gouvernement général est un être de I. D n'existe qu'à la condition que toutes les divilivisions qui c^impr^sent un t^rikiire d^ioiié d'une partie de leur lilierti*, d'une JaiioD, d'une partie de leurs hcbeHeif
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et auxquels il nous renvoie un peu dummeiit. Nous ne manquerons pas de recourir à ces deux articles quand nous serons curieux d'examiner par quel enchaînement de sophismes on peut être conduit k conclure pour la centralisation , pour Tabsorption de toute indépendance locale, après être parti de la souveraineté nationale, c'est-à-dire, apparemment, de la souveraineté colledive de toutes les agrégations d'hommes, grandes, moyennes, petites, qui composent la population d'un territoire donné; mais quand nous voudrons savoir ce que peut être au juste la centrahsation dans un pays de hberté, nous irons faire nos études ailleurs que dans les colonnes de la Tribune.
Nous reviendrons sur cette impoilante question; nous ne l'abandonnerons qu'après l'avoir épuisée , et nous espérons venger la révolution également calomniée par ses amis et par ses ennemis, quand on donne la centralisation actuelle comme sa pensée, comme son œuv^e volontaire. Aujourd'hui, fort occupés encore de nota* affaire en cassation, nous n'avons que le loisir de l'assurer les feuilles ministérielles qui s'alfligeraienl [X)ur nous de notre dissentiment avec la Tribune. On connail la manière assez large dont nous envisageons la lihorU; de discussion. Nous serions très fâchés que les honmies mômes avec qui nous sommes habituellement en partage de pei'séculions et de dangei-s dans notre lulto contre le principe monarchique , fissent le plus |)otit sacrifice d'opinion à je ne siiis quoi l)esoin de paraître invariablement unis contre un pouvoir qui [>eut s|MMultM' sur le désiiciord de ses advei'saires. Tous, tant k\\w nous sommes, amis ou einiemis du pouvoir cpii exploite ao-
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ileveuuc , contre les Girondins, Tarme coiunuNle des luédiocrités démagogiques de Tépoque. U nous suffira de dire ici que ces expressions fort énergiquement expliciteSy la calomnie du fédéralisme^ ne sont pas de nous, mais de M. Thiers, qui, dans tout le récit de la lutte enti-e les Girondins et les Jacobins, qualifie constamment ainsi Taccusation sous laquelle Vergniaud et ses amis succombèrent. Le Journal des Débais, qui déclame sans cesse contre Ventrainement des principes révolutionnaires, qui fait métier d'effrayer la France en lui disant que hors du juste-milieu il n'y a plus qu'anarchie et proscription, que, le lendemain de la chute du trône, les meilleurs seraient successivement dévorés par les plus factieux, le Journal des Débats semble avoir pris à tâche de préluder à ces fureurs, qu'il prophétise, en désignant d'avance aux plus ardents la calomnie qui pourra tuer les plus modérés. U appelle les passions de 9â au secours de la centralisation administrative, qui engraisse ses amis ; il confond à dessein les choses, les temps, les hommes, les principes; il se fait Montagnard cynique ]K)ur défendre contre le fantôme ressuscité du fédém-* lisme Vunité territoriale^ VindivisUnUti nationale fondée par la convention^ lui qui, en 181& et 1815, eban-* tait les triomphés de la coalition et poursuivait de ses cris parricides les débris sanglants et Uessés de nos bataillons de Montmirail et de Waterioo ! On ne remua jamais de plus grands mots, de plus effroyaMes souvelin, pour la eonsenatiou d'intérêts plus petits et plus
de r unité du gouvernement ou du terit dans rrtte centralisation administni'*
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méniorabie, réduits à garder le âlence sur les doctrÎDes de cc^re qu'elle avait jugées pro(H« à fiûre triompher une cause excellente, la cause non de la presse répoblicaioe, mais de la presse tout entière, de la presK de tous les partis. Si nous doik tûmes alors devant ne condamnation révoltante, ce n'était pas, quoi qu'en aient dit les feuilles ministérielies, que nous fusions disposés à recommencer la comédie des quinze ans, et que nous approuvassions en secret les doctrioes baidiment proclamées par la Tribune : on le verra par ks explications auxquelles la Tribune elle-mAme ne peut manquer de nous provoquer par Ut suite.
{Naiùmat.)
[De la centralisation.]
12 nuii833.
Le mot centralisation est d'origine fort récente : il n'existe pas dans le vocabulaire de la révolution ; il n'a jamais été employé dans les luttes qui eurent lieu à la Convention, en 1792, entr» les Girondins et les Montagnards. Ces derniers accusaient lesGirondins de vouloir détruire T unité et rindi>isibilité nationales, mais non pas la centralisation administrative. Ces derniers mots répondent à une idée qui appartient à l'époque impériale. Cependant on ne trouverait peut-être pas dans toutes les discussions du conseil d'Etat le mot centralisation, pris dans le sens qu'on a entendu lui donner Ior de la récente discussion sur les attributions munici-
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la révolution, mais qu'il est vieux comme le nom de France, comme la langue que nous parlons, comme les mœurs qui nous distinguent, comme Téternelle passion de gloire, de civilisation, de conquêtes intellectuelles, de mouvement et d'inconstance, qui nous 'appellent depuis des siècles, sinon à posséder l'Europe, au moins à nous répandre sur elle et à la faire semblable à nous. Toutes ces choses, on les sait, on les croit lorsqu'on a lu et médité l'histoire, et ce n'est pas par ignorance et défaut de réflexion que pèchent nos adversaires doctriuaires. Mais, entre leurs mains, la centralisation administrative est un moyen commode de corrompre le gouvernement représentatif, et par loi toutes les libertés qui résistent.
Le procédé est des plus simples. On voit venir les députés des départements : à peine arrivés, on s'en empare, ou les dresse au manège de Paris, on leur ap prend qu'ils ne sont plus provinciaux, mais hommes d'Ëtat, qu'ils ont conquis le droit de bourgeoisie dans la capitale administrative du pays. Une fois séduits, ce n'est pas tout, il faut les garder, obtenir des localités qu'elles les réélisent, et pour cela un gouvernement mattre de tout et qui donne permission pour remuer une brique à deux cents lieues de lui, a bien des moyens de paralyser l'indépendance électorale. Un député ministt^riel obtient tout pour sa localité : places, commandes de travaux, fondations, embellissements ; en promesse du moins. Un député de l'opposition n'obtient rien, au contraire; la localité représentée par un signataire du compte rendu est en pénitence {)endant toute la durée d'une législature ; elle est interdite de
pour mettre tous leurs intérêts sous la protectîoD d'un même pouvoir exécutif, d'une même législature, d'un même code, d'une même justice, d'une même année, d'une même invocation patriotique. Là où il y a gouvernement général, il y a nécessairement unité nationale, car le gouvernement général ne tire pas de luimême les finances qu'il administre, les armées qu'il commande, les flottes qu'il lance au travers des mers, les richesses dont il règle l'échange avec les nations voisines. Toutes ces choses sont la mise en commun des diverses subdivisions du territoire. Il n'y a pas de communauté sans gouvernement général, ni de gouvernement général sans communauté : ces deux idées ne se séparent pasTune de l'autre; aussi le Journal desD^HJtts, pour défendre la centralisation administrative, a-t-il été obligé d'avancer la grossière absurdité que Paris gouvernait la France, que Paris était le gouvernement génémi, et que ceux qui demandaient des institutions municipales voulaient soustraire la France à la supn'^ matie de Paris , voulaient détruire l'unité nationale. cette grande conception de la convention ^ défendue par elk contre le fédéralisme girondin.
On ne se serait jamais attendu à retrouver en 1833. dans le Journal des Débats^ cette grossière calomnie du fédéralisme reproduite dans le langage même des hommes de la Montagne. \je Journal des Débats, qui a tant loué rinstruction et Thabileté montrées par M. Thiers dans cette discussion, aumit dû consulter l'histoire de la n^ vohition (le M. Thiei-s. 11 y aurait vu ce que, comme ôiiivain indépendant, le ministre actuel des travaux publics pensait de cette accusation de fédéralisme
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ileveiiui' , coiitfi^ les Girondins, Tarnie coniniiNle ctps médiocrités démagogiques de Fépoque. Il nous suffira de dire ici que ces expressions fort énergiquement explicites, la calomnie du fédéralisme^ ne sont pas de nous, mais de M. Tbiers, qui, dans tout le récit de la lutte entre les Girondins et les Jacobins, qualifie constamment ainsi raccusation sous laquelle Yergniaud et ses amis succombèrent. Le Journal des Débals. (|ui déclame sans c^esse contre Icntralnement des principes révolutionnaires, qui fait métier d'effrayer la France en lui disant que hors du juste-milieu il nW a plusqu'anarcbie et proscription, que, le lendemain de la chute du trône, les meilleurs seraient successivement dévorés par les plus factieux, le Journal des Débais semble avoir pris à tâche lie préluder à ces fureurs, qu'il prophétise, en désignant d'avance aux plus ardents la calomnie qui pourra tuer les plus modérés. II appelle les passions de 93 au secours de la centralisation administrative, qui engraisse ses amis ; il confond à dessein les choses, les temps, les himimes, les principes; il se fait Montagnard cynique |iour défendre contre le fantôme ressuscité du fédéralisme Funiié territoriale^ V indivisibilité nationale fondée par la convention^ lui qui, en 181& et 1815, chantait les triomphés de la coalition et poursuivait de ses cris parricides les débris sanglants et blessés de nos I «taillons de Hontmirail et de Waterioo ! On ne remua jamais de plus grands mots, de plus effroyables souvenirs, pour la conservation d'int^'rèts plus petits et plus
honteux.
Est-ce bien de Tunité du gouvernement ou tlu ter^
riloire qu'il s'agit dans cette centralisation administra-
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tive dont se sont portés défenseurs des hommes si reuts de vues et si éloignés de s'enteodre sur b signification même du mot qui les rallie T D*un eôté, on nous dit avec passion , mais non sans cooscîeiiœ : Prenes-y garde, cette centralisation dont nous souffinoos, eest Tancienne arme du comité de salut puUic; n'alla pas la briser dans un fol amour de liberté, afin qu'elle se retrouve au jour du danger pour défradre le sol, pour répandre notre principe républicain. A cem-là nous ne désespérons pas de prouver qu'il n'y a rien de commun entre la dictature effrayante et grande AouA ilsoutgardé le souvenir, et la centralisation comiptrk», intrigante et dépensière à laquelle l'intérêt doctrinaire se prend comme à une ancre de salut. De quoi sert ep effet aux doctrinaires cette centralisation que la révolution, quoi qu'ils disent, ne connut jamais, et que Tetnpire ne créa que pour un but de propagande extérieure contre lequel ils protestent tous les jours? Que veulent consener les doctrinaires par la centralisation ?
Si ce n'est pas, comme le dit sottement le Journal des Débats, l*unité nationale, est-ce au moins, comme le dit plus spécieusement, plus habilement M. Thiers, la dépendance hiérarchique des administrations locales? Non, M. Thiers n'est pas plus que le Journal des Débats effrayé de Tidee que nos départements puissent tout à coup se mouvoir, se déplacer, s'éparpiller au milieu de l'Europe. Nosadversairesdoctrinaires, valets ou maîtres, savent que Tunité géographique de la France est un fait garanti jiar les rapports anciens, naturels, indissolubles, de toutes les parties entre elles et envere un tout invariable. Ils savent que ce grand tout n'a pas été créé par
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la réTolutioiK mais qu'il est vieux comme le nom de France, comme la lan^aie que nous parlons, comme les mœurs qui nous distinguent, comme Téternelle passion de irioire, de civilisation, de conqutHes intellectuelles, de mouvement et d inconstance, qui nous appellent depuis des siècles, sinon à posséder TKurope. au moins a nous répandre sur elle et à la faire semblable à nous. Toutes ces choses, on les sait, on les croit lorsqu'on a lu et médité Tbistoire, et ce n'est pas par ignorance et défSuit de réflexion que pècbent nos adversaires doctrinaires. Mais, entre leurs mains, la centralisation administralive est un moyen commode de corrompre le gouvernement représentatif, et par lui toutes les libertés qui résistent.
Le procédé est des plus simples. On voit venir les députés des départements : à peine arrivés, on s*en empare, ou les dresse au manège de Paris, on leur ap ftrend qu'ils ne sont plus provinciaux, mais hommes d*Ëtat. qu'ibont conquis le droit de bourgeoisie dans la lapîtale administrative du pays. Une fois séduits^ ce n'est pas tout, il faut les garder, obtenir des localités qu'elles les réélisent, et pour cela un gouvernement maître de tout et qui donne permission pour remuer une brique à deux cents lieues de lui. a bien des moTem de paralyser r indépendance électorale. Tn député ministériel obtient tout p<»ur sa localité : places, «unmandes de travaux, fondations. emlM»llissements ; en promeae du moins. Vn député de rop|H>sition u*obtient rien« au contraire; la localité re|>n^sent(^' \m,r un sipiâlaire du itimpte rendu est en |N*nitence [vendant tonte bi dorta d'une législature: elle est interdite de
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l'eau et du feu œmme ayant forfait, et si elle ne s«î C'Orrige pas aux prochaines élections générales, elle continue à rester privée des améliorations qu'elle pourrait fort biei\ accomplir elle-même , mais auxquelles la centralisation actuelle attache un prix flétrissant. N'est-ce pas une assez heureuse tutelle que celle qui vit de l'interdiction du pupille? C'est là le lot de la centralisation administrative. 11 n'est pas étonnant que le gouvernement intrus du 7 août y tienne ; que les doctrinaires la défendent à la tribune et dans leurs journaux ; mais l'unité territoriale, mais la bonne et hiérarchique organisation des pouvoirs secondaires et principaux n'ont rien à faire dans cet ignoble tripotage, dans cette insolente parodie du gouvernement représentatif. Nous verronssi, pour des amis éclairés de la révolution, si pour de loyaux et consciencieux héritiers de la grande tâche de régénération que nous ont léguée nos pères, il y a quelque principe de force, quelque secret de puissance et de grandeur à ménager dans la centralisation administrative actuelle. Nous ne le croyons pas, nous, amis autant que qui que ce soit de la grandeur de notre pays; mais nous ne demandons pas qu'on nous croie sur de simples assertions. La foi qui ne se démontre pas est, de nos jours, une foi sans puissance; aussi ne négligerons-nous rien pour bien étabhr que la centralisation doctrinaire n'est point Tœuvre des révolutions passtH?s. et ne saurait être le but des progrès k venir. Ce malheureux mot de centralisation n'a même pas de sens ; il n'est bon qu'à soulever les lieux communs irritants. La question qui naissait naturellement et qui naitra de toute discussion sur Toi'ganisation des pouvoirs munici-
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lui eût t-lé agivaitîo, ù ce qu'il paraît, de combattre seule; or. comment eiitesiilrc autrement le reproche d'ai'oir marcliè progressivement depuis Iroisans. La Tribune nous aimerait donc mieux au point où nous étioDS il y a trois ans qu'au puste que nous occupons aujourd'hui. Mais que voulez-vous? la vérilalile centralisation révolutionnaire n~e\ist<iit pas encore ; nous nous sommes faits républicains sans ()ermission. et sans permission nous défendrons envers et conli'c tous ce que nous croyons rintéi-^t bien enteiuiu de notre pays.
1! est très vrai que. lorsijue nous fîmes valoir les avantages d'une première magistrature élective lempoiuire et responsable, telle que' la présidence américaine, la Tribune cria contre nous au tédéralisnie. 11 est probable qne. comme amie de la centralisation, elle nous blâma fort de vouloir l'unité du jiouvoir exécutif, le commaudement d'un seul, la monarehie moins l'hérédité, au lieu d'une anarchie de comités. Le fait est que nous demandions cette unité du pouvoir exécutif dans les uiaius d'un seul magistrat, prenant ses ministres ou chefs de départements où bon lui semblait, c'est-à-dire jouissant sous sa responsabilité d'une prérogative que l'on conteste k la monarchie héréditaire. Notre opinion ^est nuUeiJitMit chiui.^ée, elle nous est acquise, bien que Buelareproduisionbpastousles jours, et nous ne sa-
îllarnûiine a pu prendre que ses objections nuub
]^t fuit reitoiR'L'i'.
htardj i^^Tiiliunc, te i\alioJial changea de thème
'j lu Charte. Ce n'était piis témoins
'lènie, c'était continuer le déve-
iJuctrine. En faisant remarquer
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stituèrent a toutes les lois de la civilisation et de la morale rimplacable ai^^ument Tuer pour n^êlre pas hé. Usons du loisir qui nous est donné pour avancer les discussions que des temps agités ne nous permettruent peut-être pas de continuer de sang-froid, et nousfi^noDs le bien du pays.
(NatiomL)
[Des vai'iations du National. Carrel accusé de prendre des
allures de grand $eigneur,\
IS on 1833.
La Tribune fait, au sujet de Tarticle dans lequd nous répondions hier à une de ses attaques, les obsenratioDS suivantes : « Le Aational semble avoir saisi avec em- 0 pressenient cette occasion de proclamer ses di^si- » dences avec nous, et il Ta fait avec une aigreur qui w atteste des désii^ comprimés depuis longtemps. Ceci » nous donne de grands regrets. Pourquoi donc avoir » attendu? Qui a prié ce journal de ne pas éclater plus » tôt contre des doclrities de colère? Cette réser\e était » trop généreuse, et nous ne lui eu avions pas doune » Texemple. 11 nous est arrivé plusieui-s fois de ti'ouver » les doctrines de ce journal peu conséquentes. Ainsi, » quand nous le vîmes pendant longtemps pi-écher les » États-Unis à la France, nous craignîmes qu'il no re- » sultiU de ces articles un svstème de fédération mortel » au pays, et la Tribune consacra alors trois ailiclesau ^ sujet uième qui nous divise encore. Le IS'alional crut
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devoir A\nvs cela ilêclarer iiue ce iitHait pas le fédéralisine ({u'il ilêteiHlait clans le système des Klats-Uuis, mais le prii)ci|)e électif, leiiuel au reste n'est psus plus pnipiv à ce pays-là qu'à tout aulix\ Plus tard le iVoiîonal atlopta un autre thèuie : cétait la réforme de la Charte. Il le développa avec son talent ordinaire; mais il s'y api^esantisssiit avec une telle longueur, que nous crames devoir Tavertir que sa thèse éUiit peu lo- (Oque, car on ne ivforme que ce qui existe légalement, t*t avant la n*forn)e de la Charte il y avait la question de la légitimité de la Charte. Le National fut encore une fois de notiv avis. Plus tard il crut devoir adopter la funnule: Pour te youvernemenl représetuatif contre ta monarchie constitutionnelle. Nous différâmes de nouveau d'opinion à cet égard, et, |»ar une rencontre étrange, le Aa^/orui/ se trouvait encore ici à TunissoD de la Gcaette,... Depuis ce moment nous n'avons |ms vu reparaître la fornmle. Ce n'est donc pas nous certaûnement qui doutenins jamais de la soliditi* des convictions de ce journal ; mais mms pouvons le dire à Sun éloge, et si»n histoire même depuis trois ans le prouve assi*z. ses convictions se modifient, se réforment; en un mot elles snnt pru<jressire.s. 11 y aurait, je crois, plus de dipnit«*à l'avouer qu'il S4' poser connue une suiiérioriU'* intellectuelle qui professe et qui n*ap- |irend pas: le teuqis des grands seigneurs est passi'. » Si nous ne nous sonunes |Kts trouv(\s plus tôt en dis- HfuUaient avoué avec la Tribune^ ce n'est iiaMiifelle ne nous eût montn* depuis lon^tenqts d'itsM/ mauvaises dis|Kisitions« et nous la renxM'cions d'a\oir pris ^lin de le nppeler; nous no«is .souveinuis fnri Www de la <érie
d'attaques et d'insinuations peu bienveillantes dirigi^ contre nous par la Tribune^ chaque fois que le progrès de notre lutte avec le principe monarchique nous a mis dans le cas d'avancer et de développer une de nosdoctrines. Nous attribuions cesattaques aux défiances naturelles qu'on est toujours exposé à inspirer eu politique aux personnes dont on n'a pas l'honneur d'être connu; mais nous espérions qu'avec le temps, et à mesure que nos preuves de sincérité pourraient se faire, ces fâcheuses défiances disparaîtraient.
Il n'en a pas été ainsi , et nous nous sommes vus, à propos de notre opinion sur les libertés municipales, livrés aux mêmes accusations de fédéralisme, d'arrièrepensées monarchiques, d'alliance avec la légitimité que la Tribune se souvient si bien d'avoir dirigées contre nous en toute occasion. Comme, d'ailleurs, cette longanimité de notre part était assez mal interprétée par nos communs advei'saires, et nous valait, par exemple, dt*s compliments du genre de c^ux qui nous ont été adressées par M. Bugeaud, et dont toutes les feuilles ministérielles ont retenti, nous avons cru qu'il était temps de faire la guerre à Tennemi commun chacun pour sou compte, chacun avec la responsabilité de ses principes et avec ses moyens particuliers.
L'ennemi conunun, quoi qu'en disent les feuilles philippistes, n'y gagnera rien, parce que nous ne sommes pas de ceux qu'on fait rétrograder dans le royalisme, en leur prouvant qu'il y a aussi des injustices et des calomnies à rencontrer dans les voies du principe républicain. Nous prions la Tribune d'être pei-suadée que nous ue lui abandonnerons pas le terrain sur lequel il
QUERELLE AVEC LU TRIBINE. &S
li'i rut <tt^ agivaMe, a cq {\i\\\ paraît, de eondvaltre so;iIi; nr. (Hiimiieiit oiiloïulre autreiucîit le reproche iï'ttv }ir marché progressivement depuis trois ans. I^ ÏVibune nous aimerait duiK' mieux au |)oiut où nous étions il y a tmis ans quau poste cpie nous oo€U]H)ns aujourd'hui. Mais que voulez-vous? la véritable centralisiition n*vuliitionnaiixMre\istait juis encore; nous noas sommes faits n*[nd»licains ssuis |RM'mission, et s^ms permission n«»us def(*ndn»ns envei*s et contre tous ce cpie nous en «y uns Tintéii^t hien entendu de notre pays.
II ist lit*s vrai que, lorsiiue nous finies valoir les avanlajzes «l'une première magistrature élective tempoi^aire et re^ponsalde. telle que la présidence américaine, la Tribune cria couti-e nous au lédi'^ralisme. 11 est probable qut\ ciiinme amie de la centraliscition. elle nous blâma ftirl tie vouloir Tunité du pouvoir exécutif, le commanlit^ment d'un seul, la monarchie moins l'hérédité^ au lifu d'une anarchie de comités. Le fait est que nous demandions cette unité du pouvoir exécutif dans les aiain^ d'un seul magistrat, prenant ses ministres ou chefs d<' départements où l}on lui semblait, c'est-anlire j|>ui^^ant sous sa n'siionsabilité d'une prérogative que 1 Mi: i'untesteà la monarchie héréditaire. Notix* opinion n't-sl nullement changée, elle nous est acquis*?, bien que Do*Lsuelareproduisi(ms pas tous les jours, et nous ne savons où XviTribune a pu prendre iiue ses objections noub T avaient fait renoncer.
Plus tardj dit la Tribune, le National changea de thème ti parla de la réforme de la Charte. Ce n'était pas le moins du aïoiule changer de thème, c'était contiimer le déveluppementd'iio corps de doctrine. En faisant remarquer
que la Charte de 1830 était privée de rélémeot progressif qui est la vie de toute constitution ou qui da moins en assure la durée, l'amélioration graduelle, le National fit la théorie du droit de révision. Il soutint et soutient encore qu'une constitution, pour être bonne, doit admettre le principe et régler le mode de sa rérision ; c'est ce que croient avec nous tous ceux qui partagent nos principes de gouvernement régulier, et nous n'avons pas eu besoin, pour leur persuader que nous persévérions dans cette conviction, de leur répéter, depuis six mois, tous les jours, notre théorie du droit de révision. Comment la Tnétine a-t-elle donc jugé que sur ce point encore elle nous avait fait changer d'avis?
Nous avons dit aussi, sans obtenir l'approbation de li Tribune^ que nous étions pour le gouvernement représerir tatif contre la monarchie. Cette formule, une fois donnée et développée clairement, au moins pour nos lecteurs habituels, nous la retournerions au besoin contre la république, et nous dirions: Pour le gouvernement représerUatif contre la république, s'il était possible que la république fût autre chose que le gouvernement du pays par lui-même, la représentation de tous les intérêts, de toutes les opinions, l'action régulière et légale des volontés de la nation, exprimées par des votes de majorité, et mûries par un système de discussion débarrassé de toute entrave. Nous nous demandons à quelles idées différentes de celles-ci la Tribune \^ui se flatter de nous avoir ramenés.
Que la Gazette demande ou ne demande pas avec nous la liberté de la presse, le gouvernement représentatif, les libertés municipales, peu nous importe. Nous croyons
DE L*ABI)lCATION DE LOUIS-PHILIPPE. 448
des choses, ce qui s'entend. Bien que nous ne manquions pas d'objections péremptoires a opposer au système du Messager, nous ne pouvons méconnaître le talent remarquable avec lequel cette opinion singulière est présentée. C'est un remède, enfin, et il faut louer le courage de ceux qui, sortant du cercle de discussion tracé par la politique du 13- mars, s'efforcent de montrer à leur pays une issue, un moyen de rentrer dans la liberté sans passer par l'anarchie. Voici quelques-uns des passages les plus frappants de l'article du Messager :
« Il est bien vrai que le système du 9 août ne nous a » pas donné la sincérité des institutions représentatives » que nous poursuivons. Mais nous ne pensons pas, avec » les organes de l'opinion républicaine, que la pensée » politique du 9 août ne pouvait pas être autre que ce * » qu'elle a été, que le principe héréditaire la portait en » lui-même, et qu'elle dérivait forcément d'une situa- » tion royale. Nous dirons plus encore : peut-être ce » systfwe du 9 août a-t-il été le produit de circon-^ » stances occasionnelles et fortuites bien plus que d'une » combinaison préméditée.
î> Quoi qu'il en soit, nous supposerons, si l'on veut, » qu'en effet les promesses personnelles faites par le ip chef de l'État aux cabinets étrangers soient un invin- » cible obstacle aux développements de nos libertés D intérieures; nous supposerons (pie le pays, ferme- » ment résolu h concpiérir toutes les consc'^quences de » sa révolution, aille se heuiler contre !a volonté im- » muable^quela situation se compHqueel devioïine exitnteà ce point que nous voyious se renouveler uue
présentatif contre la monarchie et contre l'anarchie; Que nous voulons ce gouvernement représentatif composé d'un pouvoir exécutif, d'un pouvoir législatif et d'un pouvoir judiciaire indépendants l'un de l'autre; que nous tenons pour les deux degrés de discussion législative, c'est-à-dire pour les deux chambres ; que nous désirons voir s'établir un pouvoir exécutif, un, électif, responsable, amovible, jouissant d'une plus grande latitude pour gouverner qu'un premier magistrat héréditaire, gouvernant en un mot de sa personne pour sortir des fictions et prendre les choses comme elles sont ; que nous ne reconnaîtrions qu'à une assemblée extraordinairement convoquée et représentant la France, aussi complètement que possible, le droit de parler au nom de la souveraineté nationale, d'exercer le pouvoir consti* tuant et de servir de transition entre Tordre de choses actuel et celui que nous désirons; que cette constitution ne serait à nos yeux légitime qu'à la condition de réserver au pays comme droits sacrés, inattaquables, supérieurs il toute invocation de la nécessité, le (Mouvoir constituant, le droit de révision, le jugement parjurés, la liberté illimitée de discussion, le droit d'association; Qu'enfin elle ne répondrait à l'état de la civilisation actuelle de la France, qu'à la condition de garantir la pRv priélé, la liberté individuelle, les libertés municipales; de réformer la centralisation administrative, de changer la constitution militaire actuelle, de fondre Tarmée permaneirte et Tannée dite garde nationale en une seule et même institution assez forte pour remettre la natioo à son rangea Europe, pas assez dévouée Mff
DE L* ABDICATION DE I.OUlS-PniLIPPE. ÛÛ5
» ne s'accomplit pas, trouva de ropposilion, non pas » dans le pays, mais dans les puissances étrangères.
» On ne s'en prendrait pas plus aujourd'hui au pria- » cipe monarchique si une i>ersonne royale, liée par des » engagements antérieurs, se trouvait amenée à con- .. n trarier malgré elle la volonté nationale, et nuisait à » la Instauration des institutions représentatives. On » n'imaginerait pas de renverser autre chose que l'ob- » stade; ou plutôt celui qui, ayant accepté la cou- » ronne par dévouement, et qui, après de constants et » malheureux efforts pour vaincre la situation, verrait, » en définitive, qu'il n'est arrivé qu'à en compliquer les » embaritis, celui-là, certes, se ferait justice à lui-même » et imiterait l'abdication spontanée de Napoléon. »
Nous ne ferons qu'une observation : c'est qu'en 1814 ce n'était pas le principe monarchique, mais le système conijuérant qui était en question. La preuve qu'il ne s'agissait pas de monarchie, mais d'une lutte entre la sainte-alliance et le régime napoléonien, c'est qu'en moins d'un an l'empire tomba deux fois, et la restauration fut deux fois relevée. Au reste, si le moyen du Messager était accepté, ce journal s'en référerait sans doute à une assemblée nationale extraordinaire; nous accepterions volontiers le défi entre la république et la monarchie devant une telle assemblée.
{National.)
ftû2 13 MAI 1833.
qu'à remercier la Tribune de Tarticle auquel nous venons de répoudre. {National.)
[Le Messager y journal de ce qu'on appelait Yopposition dtfMitique, avait proposé. commo remède à la situation l'abdication volontaire du roi Louis- Philippe. Cette proposition êUiit pn'maturée, et alors le roi était loin d'avoir parcouru tout l'espace que la situation lui accordait. Mais, dans le fait, le Messager touchait là un point important de notre situation depuis 89 : les pouvoirs qui se sont succédé ont tous été des pouvoirs de circonstanœ, de nécessité; et tous, sauf la convention, qui abdiqua» ont été renversés, n'ayant pas abdiqué à temps.]
i3 nui 4833.
La partie de l'opposition, qu'on s'est habituel à désigner du nom de royalistes inconséquents, moins pour accuser d'un vice de iuQ:enient les hommes dont elle se compose (lue pour indiquer leur fausse position, vient de faire un pas très hardi par Torscane du Messager. Fatigué d'entendre dire qu'entre la royauté du 7 aortt, telle qu'elle est pei'sonnifiée dans S. M. Louis-Philippe, et u!i régime purement républicain, il n'y a plus de milieu possible, le Messager s'est appliqué à chercher s'il n'y aurait ])as une combinaison qui pût sauver le principe monarchique et fiiire justice de Timmuahle pensée du 7 aoilt. Si nous avons bien conqiris le Messager, son procède'» serait simple: il consistemit dans l'abdication de S. M. Louis-lMiilippe en faveur de s<^n fils, abdication volontaire ou déterminée par la force
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rf« choses, oc qui s'«»iiloinl. Bion que nous no manquions pasirnhjfM'tinns pmMuptoinsà npposi.»rau sys- Umui* (lu Messager, nous uv |)4)Uvons nuVonnaitrc le talent nMuaniuaMt' avi»r IihiuH cotte opinion sinpulien' t»st pn^siMitr'e. (Vest un riMuèile, enfin, et il faut louer le courage «le ceux qui. st>rlanl ilu cercle de discussion traci* fmr la iKilitique du Iî>mars, s'efforcent de montrer à leur |uiys une issue, un moyen de renln»r dans la lilM»rt«» sans passiM* par Tanarchie. Voici quelques-uns d<^ pitssages les plus frapiiants de Tarticle du Messager :
« Il i?st bien vrai que le système du 9 aortt ne nous a 9 pas doinié la sinciTité des institutions repiV^sentatives n ipie nons {Niursuivons. Mais nous ne (mmisous |nis. avec » K-s or^ranes de Popinion n'^puldicfiine. que la pensée » |N»litique du 0 août ne |>ouvait (ms i^tre autiv que ce » qu'«*lle a été, que le princi|>«* hémiilaire la |)ortait en » lui-m^me. et qu'elle diM'ivait forcéintMit d'une situa- » tion royale. Nons dinms plus encoiv : iwit-^Mn" ce » système du 9 aortt a-l-il rt«'* le jm^luit de cirron^ » stancts (Kxasionnelk'set fortuites bien plus ipie d'une » nuidiinaison pivnn'fjitn'.
» O^ioi qu'il en sf>it. nous sup|>oserons, si Ton veut, » «luVn effet les pronu*ss«*s pers<»nnelli*s faites |mr le ip chef de rf.tat aux calMuetsétninirei-sMuent im invin- » cil>le olislacle aux dévelop|iements de ihis liU^rlés » inti'rieures; notis sup|H.is4*rons que le |mys, fenne^ » ment n*Si»lu à conquérir toutes le<; const'^pK'nres de » sa n'volution, aille se heurter cotilre !a volonté iui- » uuiable.qucla situatiiMi se cuuiptiqueet di*vieune e\i- » geauteii ce |K»iiit que nous voyions sij iiMiouveter uiie
kiili 43 MAI 1853.
» déplorable lutte entre la nation et le trône, et que » force clemeunit finalement à la volonté nationale; » est-ce que, même en se plaçant dans cette siuisire » hypothèse, il faut conclure, avec les oignes répu- » blicains, que c'en serait fait pour nous de toute nio- » narchie, et que le pays se réfugierait forcément dans » une combinaison républicaine? La conséquence, à » notre avis, n'est nullement rigoureuse ; et notre con- » viction est que les choses supposées en c^t état auj) raient un tout autre dénoûmept. La France n'attri- D huerait pas au principe de la royauté les fautes de la » personne royale, ou plutôt les embarras nés d'une si- » tuation individuelle. Peut-^tre le fondateur d'une » dynastie est-il contraint par la force des choses à in- » tenenir directement dans l'action gouvernementale. » Sous un gouvernement représentatif, cette inlerven- » tion est un malheur, en ce qu'elle est une inconsfi- » tutionnalité. Mais il n'y a nulle justice, nulle raison, » nul intérêt de la faire expier à linstitution dynas- » tique elle-même.
» Au surplus, Une situation analogue à riiypolhèso » que nous établissons s'est plusieui*s fois produite on » France. En 181/i et en 1815, nous avons vu Na^H » léon, en des périls extrêmes, forcé de descendn^ du » trône. Est-ce que le pays s'est précipitt» vei*s la r»'»i>u- » blique? Nullement. I^ France et Napoléon ont ctun- » ])ns que la cause de toutes les craintes de l'Europe cl » de la guerre p'^sidait uniquement dans la personne tle » l'Empereur. Une abdication spontanée en 181i. im- » posée par la chambre en 1815, fut la solution à » luiiuclle tout le monde songea d'abord, et (jui, si elle
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» lu* s'arcviiiiplit jkls, trouva ilc l'ujîiuisiliiiiK iioii pas 9 «iaiis le |Kiys. mais clans ios puissances êtrduirî'irs.
•» On ne s'en preniUait |Kis plus aujourd'luii au prin- 9 ci{N* uionaivhiiiue si une itefsiinne royale, lit'e |>ardes » tMi«,^enients antérieui's. se tmuvait anieiH^e à con- .. » trariei uial*riv elle la volont«'> nationale, et nuisait a 9 la restauration ties institutions repivsentalives. On » n'imaginerait pas *le n'nverser autiv ehos«» que Tob- 9 stacie: on pluttM celui qui, ayant aeceptr la cou- 9 niime iHir dévouement . et (|ui. apn'sde eonstantset 9 nialheuivux eiïorts ixnn* v:iiiiere la situation, verrait, 9 eu définitive, qu'il n*esl arrivt* qu'à en ounpliquer les • eiiiliarras.i*elui-là. certes, se leniit justice à lui-nit^me ■ et imiterait l'alKlication s|)ontanêe de Nai>ol«Min. »
Ntius ne fen)nsqu'une oiiservation : c'est ipi'en 1814 ce ii'f'tait IMS le pnnci|)em4marehiquc, mais le s\*stèu]e con4|uérant qui (*tait en question. Li preuve qu'il ne .N'iifri^siit |KLs de monarchie, mais d'une lutte entre la sainte-alliance et le nyime nai>ol«'*onien. c'est (|n'en iiininsd'un an IVnqûn* t«indiadeu\ t'ois, et la restaura* ti«iri fut deux fois n»lt»vce. Au ivste. si le nioveii du Messager était acrepte. ce journal s'«mi référerait ssins dtiute à une assendilét» nationale extraiM-dinaire; nous aicepteri«ins volontiers le deti iMitre la n'*pul)lique et la monarchie devant une telle aissemhlee.
{Xalional,)
4A6 16 MAI 183â.
[Les sentiments républicains et les opinions républicaines.]
46 mai 4833.
La nation qui applaudit et conuprit Molière, sous le règne de Louis XIV, n'avait plus, dès cette époque, un grand respect pour ces distinctions nobiliaires que tout récemment Técole doctrinaire a voulu ressusciter parmi nous comme Tappui nécessaire de la monarchie. La nation qui, dans le xvni*" siècle, produisit V Essai sur les mœurs et l'esprit des nalionSy le Contrat social^ les Lettres persanes. V Esprit des lois^ les écrits de d'Alembert, deMably, de Diderot, de Raynal, les comédies de Beaumarchais et les Essais politiques de Mirabeau, était certainement animée de sentiments républicains. Nous ne rappelons que les plus illustres écrits du temps; on ne connaît presque plus que par leurs titres une foule de médiocres ouvrages inspirés par la philosophie du xvm* siècle, el qui. tout médiocres qu'ils étaient, c^jntrihuèrcnt, en saihessant aux intelligences de second ordre, îi répaniire les sentiments républicains dont les Ciihiers de S9 attestent l'inmiense iK>pularité.
Nous ne vimlons pas être accuses d'un faux historique, et nous nous hiitons de reconnaître que le dépouillement des eabieis de b\) ilonna pour n^sultat le vœu unanimement expi'ime de constMver la rovautc dans la persiniiic et dans la famille de Louis \V1: mais il faut se M.uvenir que Louis \VI était univeiM^llenieiit regarde alors connue un l)un rui et un honnête buUHiie. décide à se uiettie à la lùte des réformes et a
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sa» litîiT liifourîui\ înli'itM>.-: ■•it'niuv du piiys. L.i pas- >i«mj ruiilrr la r(i\aul('. la liaiiir. Iiiriiitu mal cKlnithio,
ii'lltlV lu jK'l'Solllli* MO LnUiN \VI. rnhl|iliM't'|li hit'lliot
iHiiiiii li's MMitiiiKMiis ri'imlilicaiils (|iii |iri'ri|iilt'rriii la Friiiuv (iaii!» la raUislroplit' di* l7*J'i. Kii I7N0. au n»iiliiuiv. la inajoriii' ualiiMialc. .s«iii^ vuiilmi ri'ii\i'rM'r lù la ruvantc ni la iiiaiMjii nviKiiitr.iMitlcvsiil ImiN U'ssfiitiuiLMiLs ii*|ml>li('aiiiN qui rciuiaieut le j^tuncniciuciit ni4inarrlii(|ur iiii|NiNMii|('.
A Lvtti' i*|HM|ui*. la rranrr. Iass«.* ihi jou^dfs riMirti- ?WiiiN. (ii'N tf'Uiiiti'N l'I ilo |»h'!iv>. \i)ulait alhi'i*r a i*llu ti*ut II* ^iiU.4'i iii'iiit'jit : l'ili' iii' sivait tiiiji r«iiii.,ii'iil >y |iivn(irt* |N»ur M^^nuM^riici l'ilc-iiirnit' fu niiiM'rx.itil un rui l't uiii* rniir: rllt' vuutaii i iMi;i*^Niliii'. ('nniiir ri*la fut |ii'nuvi' |Mir la l'iMiNtiliiUcii li. I *.» . Li ^'laihlu aNM*iiil»lir (pu lit n*ttr rii!iN(ili:ti>» i > iait li\i -i* a I l'utraiiu'iui'iil ii'|»ul)liraHi. sius |iihi\><ii m- ll-'lta:l'a^^4*r
il un |■^•^lt• Ul' î'if ,i ^l'ilia-it f. lit* ji.^lpf •'! .il- |fs|iiTt |iiilH Iti l'H^aUt*'. l.-li' iiill.lll li!l ill«'i.Ll!.t' ^MUIlllt'l' il«S
yiilMUciiU l't |MililirauiN l't il .ilicctîM ,^ ,i(M, ii< !iii|iir>* fili' • lail iii* '«•M I !MMj..i*. r[. iiii.ii'i' '^i ! • •..11,11", l'ilo Il .i\.iiî plii^ ti ii|iiiiiiii:N iu<'Mah'itii|:H ^ r! i a\.ii( |i.l> i u*
t^i\r li ••|ii:UHM> l-p lltlii ai 1'^.
I .. ia|i|iii t i.i'iiif'r tii'N ii.l'in'i M" iii'ia «iin' « r i: V^l
p.l'» i« Mi':»" '. ili!.»" ««l"'. " ; . : ■'•■ . ."' '. L \ .. •' hi- r '. hait
lî .1* :i« '•l'i «1 r*' "iuli- il |ii .;iii > 1. ^ i ■ : .'■•- ■ .-ii.> la fsi'lji . I iiiiiftii;:. ••■ .ipi«^ .». J'ti'i" . .i'...?i : • « .1 ri
[h.,., .l..."»! liii»" [»1 h «U'-J i| -'•'!.« ' u ill :!ii>
l'î. 1' ^ /II* ^ 'ili W lil* "l' . .«■. :iî • I » '»i'-,' ^ I •■ .,1 t K'i'ii-
î.i 1 '.• 1 f "*'.•. i-»"^ " .11 '»• i"i« "» '1«* iii' i\ m- in* 'i^iUt'iit LlU > i-i:U'iiilii'. i.'l il^^iUà'Mî (i.ii Uitriilu.l •"N'UdUM,
AAS 16 MAI iSSo.
en effet, dans leur commune haine des abus de h royauté despotique qui, depuis deux siècles, insultait, corrompait et ruinait la France. Les philosophes français se complaisaient à considérer la naissante république d'Amérique comme leur ouvrage, comme la fille de leurs idées ; mais ils ne remarquaient qu'un fait dans Texistence de cette république : l'absence des pouvoirs héréditaires et des distinctions féodales. L'ensemWe d'institutions substitué par la jeune Amérique au monopole de l'aristocratie anglaise ne frappait d*ailleurs nos philosophes français que comme un mécanisme assez heureux, assez simple/ mais qui eût pu sans mconvéniont ôtre remplacé par tout autre. Il n'y avait que des sentiments républicains chez nos constituants de 89. 11 y a\*ait des sentiments républicains et des opinions n^publicaines chez les fondateurs du gouvernement américîun. Ijx constitution de 1791 fut une œuvre do sentiment et i^rit au K^ut de dix-huit mois. La constitution américaine, anivre de sentiment et d'expérience. prinUiit d'opinions veritu»t*s jw la pratiqik». vit encore el n a epnnive, depuis cinquante ans, qu'un embairas :?<Tiou\ dont elle vient de x»rtir victorieuse.
Apr\^ la chute do ia oimstitution de ITî'l, le sentiino!)t n^pul^Jiixiin ;Ula }>armi ik«u>. s*:- prvx^pitant de iHhulo o*î ohuto, dinnovaîiv'us on i!Uîi»vaîk»fî>. d'essais en t^ssaiy, :ia milieu du s^ing el des ruîîxs. Ti>us les j^riïs quï sn^ >;A\\\ioi\"îît et qui neiK^b»: risvKt îes liiis sur 5;^ A; Jr\^ o:: r-^.'-.r^-jo *io seiîùusenî rv-j.-^a^bcaûiîî, ^:iervr.i'ir^".":!! AV:v jsliiS'iit'^ i\:::^-âeiîoe qiiVj loe •ctiC'I ir- p:-u-
%»»^« »tf ■'•«■
^k^lV.
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bourpooisie, et de ce cleriiierà la souverainelc non sjiéculative mais pratique de la multitude. Tous les ]>ai1is se souillèrent dans la miction comme dans l'action, dan«^ le mouvement n'volutionnairo ascendant comme dans le mouvement inversa», jus4]u\'i ce qu'enfin, privés de leurs hommes éminents. dmin«'s [mr la jfuerre, mutîlt*s par rt'»chafaud, ils cherchant h respirer 9IHJS le g:ouvernenient militaire, qui eut aussi son eniralnement et périt en rendant la France ii l'émigration.
Le gouvernement al>si>lu vécut, de iRO/i à 1815, du discrtnlit de tous les partis «pie le sentiment n''puMi(*ain avait entratiu's si loin de leurs es|M»rauces. 11 n'y avait alors ni sentiments républicains ni si'ntiments nionarchi<iues. liien que le chef de l'Etat eilt voidu t>liv un chef de dvnastie et s'entouivr d'une nolilesse héréditaire. l)e l'aveu de toute la France. r«»rdre de choses existant dait une dictature militain\ On disait «pie cette dictature avait été nécessaire pour faiiv tête aux o alitions étrangères, pour inqwyser silence aux partis et les forcer à redevenir si>cial>les. pourprutéger Tétalilisse- Dieiit du n*gime d'égalité civile et (runiforniité admini^rative qui. dans la pensin* dt* la (Constituante, avait dû succikieraux anciennes distinctions de la fétnlalité et aux diversiti*s de l'ancienne asMK*iatiun proviiu-iale. On appelait idéologues ceux qui disiiient qu'une dictature était une situation iuH?essairement pix)vis4iire, et qu'il \ tendrait un temps où le pays ehercheniit les garanties deTe^nilité civile dans la liberté et non plus dans la dictature.
Ce temps vint avec la restauration. Ij^s liaïonnettes ui. 29
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étrangères et la présence de l émigration restaurée rendirent à la nation tous ses sentiments républicains, c està-dire son désir de se gouverner le plus possible par elle-même pour lutter contre les arrière-pensées, les intérêts et les engagements contre-révolutiouDairesauiquels la royauté légitime semblait nécessairement deToir être livive. Otte fois la royaufé fit la constitution et U fît en défiance du pays. En 1789, le }>ays avait fait la constitution et Tavait faite aussi en défiance de la rovautê. Toutefois TtUiteur de la Charte fut assez éclairé pour sentir qu'il serait dangei^eux à lui de s écarter de la constitution provisoire, rédigée à la hâte par le sénat, et qui était le seul témoignage authentique des idées et des besoins politiques de TéïKXjue, puisque la presse n'existait pas. Louis XVIII admit dans sa Charte presque toutes les garanties réclamées au nom du pays par le séoaL Ces garanties furent assez fortes[K)ur tenir la monarchie en échec pendant quatorae ans. Au bout de ({uatorze ans, la royauté usurpa et fut renversée, non par la Charte, car la Charte autorisait les ordonnances de juillet, mais par le sentiment républicain qui s'était développa fortifie cl surtout discipliné à Tombre des insuflîsaiite? gai*anlies de la constitution.
Nous disons que la légitimité fut renversée par le sentiment républicain qui animait les niasses. En effet, les opinions royalistes constitutionnelles qui existaient dans la partie riche, éclairée et représcMitée de la nation, n allaient ]>as au delà du refus de Tinipùt et de lançastanco passive: maisrinsurrection, qui trancha siexpêditivcMiuMit la difliculté et poussa les courages (jui s étaient enhardis jusqu au refus de l'impôt, vint du sentiiM
RÉPUBLICAINS DE FAIT
çernements. Ce n'est pas la satire de ces hommes que nous voulons présenter, mais leur justification.
En prenant un type qui comprendra toutes les modifications, nous supposerons un homme qui ait paru avec éclat à TAsserablée constituante, puis consacré ses talents au directoire, au consulat, a Tempire, ramené la restauration, et mis enfin sa longue expérience au service de la monarchie du 7 août. Cet homme est nécessairement un républicain de fait, c'est-à-dire que la forme de gouvernement et la qualité de ceux qui gouvernent lui importent fort peu. Les institutions ellesmêmes lui paraissent indifférentes ; et il se considère si bien comme n'appartenant qu'au pays, qu'à travers toutes les révolutions il doit surgir pour se dévouer à la chose publique.
Ces grands caractères sont au-dessus de la niaiserie des sentiments et de la futilité des opinions. Ils se regardent même comme au-dessus des gouvernements auxquels ils prêtent l'appui de leurs talents; et ils ont raison par le fait, puisque ces gouvernements tombent sans retour les uns sur les autres, et ((u'eux ne tombent momentanément que pour mieux se relever. En effet, que deviendrait la patrie à laquelle ils se sont voués, si leur haute capacité ne trouvait à s'ingénier sous tous les régimes? Que dirait la postérité d'un pouvoir qui s'abîmerait sans qu'ils y aient mis la main?
La nature de cette école de républicanisme est de grandir par chaque nholution ; car, une fois le genre admis, quiconque aura servi la chose publique ne voudra plus en avoir le démenti. Plus les changements politiques se multiplieront, plus la honte de se contredire
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c*est qa*il n'y a^ait encore que des sentiments ivpuUH cains dans la niasse de la nation ^ et point d'opinion républicaines^ d'opinions discutées et raisonnées. Le sentiment républicain prit le change là où des opinion républicaines mûries par la discussion ne se seraient pn méprises. On peut persuader à un pays républioin de intiment qu'une royauté citoyenne, élue ou répubficaine c'est tout un, lui donnerait tous les avantages ih gOUYemement républicain sans ses orages; on ne VM pas persuadée un pays républicain d opinions, de moraiSi d'institutions, d'habitudes, comme Tétaient les Américains à Tépoque de leur déclaration d'indépendance.
On est républicain de sentiment, quand on repoon la monarchie et qu'on veut le gouvernement du peuple par lui-même sans savoir quel ensemble d'institution peut mettre un pays en possession déBnitive de Tadmînistration de ses propres intérêts, grands et petits, inté* rieurs aussi bien qu'extérieurs. On entredans les opinion républicaines quand, après avoir admis le but, on s'occupe des moyens ; quand on s'est arrêté à vouloir pour le pays tel mode de représentation nationale, telle organisation du pouvoir judiciaire, telles préix)gatives pour le pouvoir exécutif, telle répartition des attributions administratives entre les municipalités et les d^égatîon secondaires du pouvoir exécutif.
Si Ton eût su en juillet comment vouloir toutes ces choses, on n^ût pas donné dans la mystiBcation de h royauté républicaine ; mais il faut en convenir, la roysti- Bcation du 7 ^oût ne pouvait être que ce qu'elle a été. U presse avait fait assez pendant les quinze ans, en prépi* rant tous les moyens de renverser la Intimité. La 1^
saicut sous la restauration; c'est bien peu, en comparaison de ceux qui se sont démentis vingt fois pour consolider tous les régimes qui sont tombés.
Ce n'est pas qu'ils pensent à se refaire peuple, mais ils se préparent à être la nation ; c'est dans ce sens qu'ils disent, en demandant une abdication, que cette fois la nation prendra ses sûretés. C'est une belle et grande chose que la nation ; mais on pourrait demander où on la trouvera pour prendre ses sûretés, quand on assiste à la discussion des lois sur l'organisation municipale et départementale, discussion qui n'est remarquable que par la frayeur qu'inspirent les libertés collectives.
La France n'appartient à personne, et personne ne veut qu'elle s'appartienne : telle est notre véritable situation depuis la chute de l'Empire, c'est-à-dire depuis que les républicains de fait, sous un drapeau ou sous un autre, en soutane, en uniforme ou en frac, ont pris à leur compte la direction de nos affaires et surtout l'affermissement de la révolution de juillet.
{National.)
[Première pièce à l'appui delà dénonciation du complot contre Paris. Cette pièce est un rapport du ministre de la guerre à Charles X sur les points qu'il faudrait fortifier dans la ville ]K)ur la tenir en bride.]
5 juin 1833.
Tous les journaux ministériels, et après eux le Moniteur, ont publié un long factuni déclamatoire, emprunté au Journal des Débats^ sur le système de fortifications
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presse et le travail de Tesprit public pourront successivement développer an sein de la nation.
Nous attaquons l'ordre'de choses actuel comme constitué de manière que tout prc^rès accompli dans la société est réduit à gpgper des batailles en plac€ publique pour se faire jour dans les institutions. C'est Tinflu^ioe inévitable du principe monarchique. Il ne peut s'assurer l'avenir qu'en obligeant la nation à paraître immobîb comme il Test lui-même.
(National.)
[Républicains de fait. Sous ce nom, Carrcl dépeint les persoiH nages politiques qui, depuis 89, ont servi tous les pouvoiis, la république, le consulat, Tenipire, la restauration et b gouvenioment de juillet. Absolument indifférents à toutes les formes politiques, ils n'ont aucun préjugé qui les attache à ceci plutôt qu'à cela. M. de Talleyrand était devant les yeux de Carrel écrivant cet article.l
18 uui 1833.
Nous avons parlé des sentiments i*épublicains et des opinions n'»publicaines, pour montrer la différence de leurs consécjuences sur la révolution des États-Unis dWniénquc et sur notre f^rîinde ivvolution de 89. Nous voudrions parler aujourd'hui des républicains qui ne le sont ni de sentiments ni d'opinions, et dont le nombre est beaucoup plus considérable en France qu'on ne se riraagine, surtout parmi les capacités qui, depuis quarante ans, ont seni avec la même ferveur tous les gou*
rois soi-disant légitimes avaient cru indispensable à la sûreté de leur personne.
En preuve de ce que nous avançons, nous allons laisser parler M. le ministre de Clermont-Tonnerre, dans un Mémoire adressé par lui au dernier roi Charles X. Ce Mémoire existe dans les cartons du ministère de la {guerre. M. le maréchal Soult pourra s'assurer de la parfaite conformité de l'original avec la pièce imprimée, telle que nous la donnons ; et quant à nos lecteurs, nous leur garantissons, sur Thonneur, que pas une virgule n*a été changée au Mémoire signé Clermont-Tonnerre, tel qu'il a passé sous nos yeux.
EÀFPOET AU ROI.
3Y mai 1826.
a Sire,
» En soumettant à Votre Majesté un rapport spécial sur rétablissement de la caserne duTrocadéro, je crois de mon devoir d*appeler un moment son attention sur le système général d'après lequel le casernement de Paris me semble devoir être établi.
» Paris, déjà si grand, tend constamment à s'accroître, et une force de choses que je crois irrésistible tend de plus en plus à faire de Paris une ville industrielle et commerçante, c'est-à-dire une ville où les soulèvements populaires sont le plus à redouter. Paris, cependant, est le centre du gouvernement, et, en supposant que quelque jour il fût i)ossil)le de transporter à Versailles la résidence du roi, Paris exercera toujours sur la France une action si puissante, que le gouvernement devra toujours être en mesure de maintenir cette grande capitale dans l'obéissance et le devoir.
» Votre Majesté n'ignore pas que c'est surtout dans des vues
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s'effacera devant Thonneur de servir toujours son pays, et de plus il se trouvera de ces patriotes imperturl»Uei pour réclamer le droit qu'ils ont acquis, en usant un gouvernement, de servir d'appui aux gouvernements qd succéderont.
Mais le nombre toujours croissant des républicains de fiadt devait nécessairement les perdre comme parti. A n'y a plus assez de places pour les dévouements qû prennent à Fessai les peuples et les rois et ne s'attachait qu'au pays, indépendamment des circonstances politiques. Bien que chaque révolution nouvelle élève le total du budget, le total se trouve toujours au-dessous du pris que la foule croissante des capacités immuables met à ses services. Dès lors la division s'introduit entre eux, h France éprouve une agitation dont elle ne peut deviner la cause. L'observateur seul reconnaît, à des signes certains, que les rangs sont trop serrée pour les fidèles de tous les régimes, et que le temps est gros de nouvelles expériences.
C'est à cette cause qu'il faut attribuer la singulière idée dernièrement émise de l'abdication d'un roi élu 3 y a moins de trois ans, en faveur de son fils héréditaire (voy. p. 442). Il est clair qu'il y a du trop-plein dans l'école républicaine de fait, et que les derniers admisse dépitent de voir se perpétuer des dévouements que la caducité môme ne peut altérer. Ils veulent un changement quelconque, parce qu'un changement politique est, pour ceux qui l'acceptent, un droit reconnu à profiter de tout changement k venir. Us n'ont encore en leur faveur que d'avoir, ^mr dévouement pour le trône du 7 août, renié les principes de liberté qu'ils profes-
raOJLTS STRATÉGIQUES CONTRE PARIS. 457
siii»:il s«nis la restauration; c'est bien peu, en comparai><»!i de ceux qui se sont démentis vingt fois pour consc*Iider tous les ivgimes qui sont tombés.
Ce n'est pas qu'ils iKMisent à se refaire peuple, mais ils se pn^parent k ôtre la nation ; c'est dans ce sens qu ils distant, en demandant une abdication, que cette fois la fMiion prendm ses sùœtés. C'est une belle et grande abifsc i\\ic la nation ; mais on pourrait demander où on la trouvei-a |)0ur prendre ses sûœtés, quand on assiste a la diîtcussion des lois sur l'organisation municipale et départementale, discussion qui n'est remarquable que par la frayeur qu'inspirent les libertés collectives.
I^ France n'ap|)artient à personne, et personne ne TtHjt qu'elle s'ap|)artienne : telle est notre véritable situatii»n depuis la chute de TEmpire, c'est-à-dire depuis que k's n'*publicains de fait, sous un drapeau ou sous un autre, en s«iutane, en uniforme ou en fi*ac, ont pris à leur compte la direction de nos affaires et surtout Taffermisa*ment de la révolution de juillet.
{National.)
[pTHDKre pièce à l'appui delà dénonciation du complot contre Piris. OCte pièce est un rapport du ministre de la guerre à (iurlcs X sur les points qu'il faudrait fortifier dans la ville (Mir la tenir en bride.]
5 juin 1833.
TiKjs les journaux ministériels, et après eux le Moni- (evr. ont publié un long factum déclamatoire, emprunté an Jonmo/ des DébaU, sur le système de fortifications
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mi1iiiiirc.s, et pour pouvoir, en cas (Tattaque du i.ou vrc, gagner en sûreté le cliùteau des Tuileries, que Henri IV a construit la galerie qui réunit le Louvre aux Tuileries.
» Quand Louis XIV fonda Versailles et en fit la résidence royale, ce n'était pas seulement dans des vues de magnificence que ce grand roi prit une si importante détermination. Le souvenir de la Fronde était présent à sa pensée, et l'on sait qu*il avait voulu s'éloigner avant tout de son immense capitale, et qu'il tut même question, entre autres projets, de transporter sur la Loire le siège du gouvernement. Sans la faiblesse et la perfidie qui perdirent la monarchie au 6 octobre, la prévoyance du grand roi eût été pleinement justifiée par la défaite des bctieux qui osèrent venir de Pans pour attaquer la demeure de leur souverain.
» Enfin, Sire, quand Bonaparte s^établit dans le palais de nos rois, il sentit plus qu'aucun autre la nécessité d'isoler la de* meure du souverain et de la mettre à l'abri des attaques d*uoe immense i)opulation qui se soulèverait contre le gouvernement. Ce fut dans ce dessein qu'il entreprit de construire la nouvelle galerie qui doit cnceindre dans le palais même une immense place d'armes ayant des débouchés sur toutes ses faces, (juil isola le jardin des Tuileries et fit iKTrer la rue de Rivoli, dont le prolongement doit aller jusqu'à la colonnade du Louvre, afin de dégager entièrement l'enceinte du palais.
» Mais il ne se contenta pas d'isoler le palais et de le placer entre de longs espaces (|ue le canon ou des charges de cavalerie peuvent balaytT avech plus grande facilité ; il ajoutai ces premières dispositions une précaution de dét<iil qui mérile d'être remarciuée, en réservant pn face du piivillou MarsaB une (Kîtite plare en retraite, dont le but est évidemment de pouvoir, au besoin, réiuiir et mettre à couvert une réserve de troupes et (rartillerie ; et par l'acquisition qu'il fit du terrain jus(|u'a la rue Saint-lionoré, il s'assura les moyens d'agir sof cette importante communication. On sait, enfin, qu'il se refl coiislanmient à dégager la façade de Saint -Roch, où il ai ac(|uis, le 13 vendémiaire, la preuve que le peuple soula
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IKmriit Iruuvn* un point tr»|i)>ni nr^loutnlilc, iiliti qui
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c (lu bnut de oMe tâuilellc on ne \tms^ pns prviiilro de vue sur Ic^ TuilowA, ou ilébnudHtr riiHternt-Dt ilc In butte Saiiil-Ritdi \>Tva • <!<■ Rivoli. îHiivons maiitlénanl l'ni- Biit) »« cumbinHÎMiiis, et voyons jusqu'à quel point il kpNtê II pnH'oyatice du dan^r ^ue ptut fairr cotirir au ^Êftw» Klal tm* pa/mlatiim fie plus d'un mUliim d'àme»,
• La première dtsixi&ition à rni<I(' de Uqucllc il nvnit Hp[m;f4 «a *79liaie ^it l-ètablis^emcnt d unv i»senic en bcv d» pont ■oTbI, afin d^Mre ainsi li; niiiitn.- di^ deux rivL>s de la Seine, et de oomarrw toujours sa nimmunii-ution libre avM: le« troupes OMfaêesà Grenelle et â l'Ëcole militaire; mais ce n'était pas •MM, et tl eonnatsMit (mp bien la guerre pour ne pas «avoir I Mt graude rinflut-nrf ((u'esorrJ- l'orrupiitiuii des > sur les pitpuintion» qu'elles drimini-nt, ut il avait ■■li. en eansft)aenre, le besoin île fortifier Cliaillol ; mais, ^■B- Me pm lamtr percrr au dehor» te» vminlet tl la déftaMt iâÊt $m ramr ttaii tempii, il annonça seulement le proja d« eoaitniin ee qu'il apiMia !« imIbi» du r«i de Rome, cl votd m 9ani oonsialait ce projet : lx> palais, plaeé sur la Iiauleor en faat de rÉcole militaire, dominant le pont d'Iéna, enfilant le CBoneaiicT de I» rivière, d'une part, et tout le développe- ■Ml de h nie de Rivoli, de l'aiitrf, dotait Aire rontitmit de r liinles les conditions d'une vênlablt) forir loi donner toute la valeur dont elle ^tait iiil dans ses ili'-[K>ndaim'9 tout le (p-and |-^.*<M«llil de lu barrim- de l'I^loile et de la hauteor |jus.)U au buisde Bouk^ieet à la roule de ^vail (■tablir un ininien«c jardin Imnriiillf^ou de lo*Af« profond» qui en fai- V4ït>' latnp rt-trandu^. au<)iiel arriraieni I, rt Minx^n- otiligi-es d'entrer dans Paris, illes, deCourbevoie et de Saint-Denis, d, Beentièn'.
]t l'ansemblu d'un tyslùnie dont Votre IhjMli K Void ruaintaïaiil edui dam lequel je cnÂj
militiiircs, et pour pouvoir, en cas (i*attaquc du i.ouvrc, gagner en sûreté le château des Tuileries, que Henri IV a construit la galerie qui réunit le Louvre aux Tuileries.
» Quand Louis XIV fonda Versailles et en fit la résidence royale, ce n'était pas seulement dans des vues de magnificence que ce grand roi prit une si importante détermination. Le souvenir de la Fronde était présent à sa pensée, et l'on sait qu'il avait voulu s'éloigner avant tout de son immense capitale, et qu'il tut même question, entre autres projets, de transporter sur la Loire le siège du gouvernement Sans la faiblesse et la perfidie qui perdirent la monarchie au 6 octobre, la prévoyance du grand roi eût été pleinement justifiée par la défaite des bctieux qui osèrent venir de Paris pour attaquer la demeure de leur souverain.
» Enfin, Sire, quand Bonaparte s'établit dans le {mlais de nos rois, il sentit plus qu'aucun autre la nécessité d'isoler la de* meure du souverain et de la mettre à l'abri des attaques d'une immense population qui se soulèverait contre le gouvernement. Ce fut dans ce dessein qu'il entreprit de construire la nouvelle galerie qui doit enceindre dans le palais même une immense place d'armes ayant des débouchés sur toutes ses faces, qu'il isola le jardin des Tuileries et fit percer la rue de Rivoli, dont le prolongement doit aller jusqu'à la colonnaile du Louvre, afin de dégager entièrement l'enceinte du palais.
M Mais il ne se contenta pas d'isoler le palais et do. le placer entre de longs espaces que le canon ou des charges de cavalerie peuvent balayer avec la plus grande facilité ; il ajouta à ces premières dispo^^itions une précaution de détail (|ui mérite d'être remarquée, en réservant pn face du i>iivillon Marsan une petite place en retraite, dont le but est évidemment de pouvoir, au besoin, réunir et mettre à couvert une réserve de troupes et d'artillerie ; et par Tacquisilion qu'il fit du terrain juscju'à la rue Saint-IIonoré, il s'assura les moyens d'agir sur celte importante communication. On sait, enfin, cju'il se refusa constamment à dégager la façade de Saint-Roch, où il avait ac(|uis, le 13 vendémiaiie, la preuve que le peuple soulevé
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p(Hi\.iit tiiHivrr ii;i {N>ii)t (rappni iiedotilahlo. afin qiio du haut lie o'tlo citadt'llf on no puisse pas prondro do vue sur los Tuî- Wit-s, ou dêlMiuclier (arîkMnrnt do la hutto Saint-Ro^?l) près du cliàtifau, sur la rue de Rivoli. Suivons maintenant IVns^rnhle de ses ronibinHis(»ns, et voyons jus(]u*à quel iN)int il ^THJt |K>rté la pr»'»voyau(*e du danger que jteui faire courir au chef d'un Htat une popuiniion fie plus tVun miliion d'âmes.
• Ijk première dis|N)sitic»n à l'aide de laquelle il avait appuyé son sy^ttiiie était l'établissement d'une caserne on faciMlu {M>nt R<i\aK afni d être ainsi le maître des deux rivi*s delà Seine, et de rofisi*r%'er toujours sa rommunieation libre avec les troupes casenieesà Grenelle et à l'École militaire; mais ce n était |)as ass*-i, et il connaissiiit trop bien la guerre [Niur ne pas savoir mnibien est grande rinfluen<*e qu'exerce l'occupsiticHi des hauteurs sur li*s populations qu'elles dominent, et il avait senti, en ronM^]uence, le b(*soin de forlilier Chaillot ; mais, j/ijur ne f/a$ laisser prrcer au deltors les craintes et la défiance dont ton rœur était rempli^ il annonçii seulement h; projet de ciiiKlruire ce <pi'il ap{H*la le |>alai> du roi de Rome, et voici en quoi consistait ce projet : Le palais, placé sur la hauteur en face de l'ÊciHe militaire* d<»minant le pont d'Iêna, enfilant le cours entier de la rivière, d'une |»art, et tout le déveh>ppe- HK-nt de la rue de Rivoli, de l'autre, devait être construit de manière à remplir toutes les conditions d'une véritidde for^ teri->se; mais, pc»ur lui dfumer toute la valeur dont elle était sus(*^»tible, il embrassiiit dans ses déi)endanc(*s tout le grand plateau qui s'<Hend de la barrière de l'Ktoile et de la hauteur des Huns-Hommes jus<]u'au Uûs de Ikiulogne et à la mute de >Vuilly. Sur ce plateau, il devait ct2d>lir un immense jardin entoun* de fortes nnirailles ou de t'oss<*s profonds qui en faisaient au besoin un vaste camp retranché, auquel arrivaient par t'»utes les n»utes, et sans être obligées d'entrer dans l^ris, les troupes de Versailles, de Courbevoie et de Saint-Denis, et, eii un HNil, la garde entière.
• Tel était. Sire, rciisenible d'un système dont Votre Majesté appré4:iera la force. Voici mainleuant celui dans lequel je crois
nécessaire d'entrer. Le .pâ§sé porte un flambeau destiné à éclairer l'avenir, et de trop malheureux exemples prouvent que rautorité la plus légitime et même la plus patenielle peut avoir besoin de la foix*e, pour qu'il ne soit pas d'une sage politique de s'assurer les moyens d en user.
» Le premier fondement du sysfème que je crois nécessaire de porterie plus rapidement possible à sa complète exècutioD, est la construction d'une forte caserne sur la hauteur de Ghaillot. J*ai dêvelop|)é les avantages de cette position : elle domine le cours de la Seine ; elle assure la possession des deox rives par le pontd'Iéna ; elle prend à revers la rue de Rivoli, les Champs-Elysées et les Tuileries; ou y arrive de toutes parts, sans être obligé de traverser Paris; c'est un point doù l'on peut se porter et agir dans toutes les directions. Cette caserne présenterait Taspect d'un monument élevé à la gloire du pacificateur de l'Elspagne ; wais, dans ia réalité^ elle awrùt toute la solidité d'un fort. Des dispositions particulières et noo apparentes donneront la facilité d'y placer du canon; elle sert isolée sur tout son |K)urtour, placée au bord de l'e^scarpaneiit fa'isaut face à 1 École militaire; elle aura en arrière, dans la direction du bois de Boulogne, une grande place qui tbrnierait au besoin une placv d amies ytoiw la nnuiion des lroupe>. On aurait soin de diriger vei^ cette place de grandes communications, dont la priucilKde arriverait dirtrlemenl de la |K>rte Maillot Eutin. les aliiiuenieuts des rues qui. par suite» [>i»urraieut être traces a jxuiir de ce plateau, ^eraient dirigtV vei"5 l'intérieur, de manière à nienauer scrupuleusement les vues que la hauteur de Cliaillot prend sur le cours de la rivière, sur les Champs-Èlystvs, les Tuileries et la rue de Rivoli.
» Ce premier point établi, pour s assurer plus coniplélement la possession des deux lives de la Seine et la communication par le |>ont dlena, on construirait de l'autre côté de ce |»out la caserne de cavalerie dostintH? à remplacer celle qui se trouve retirée a la garde royale par l'aliénation des terrains de Belle- Chasse. Et pour avoir toujours la disposition libre et prompte de Tartillerie, on construirait, au pied de la hauteur même
PEOJETS STRATÉr.lQLES CONTRE PARIS. &6S
deCiiaillut, 1*11 l'ace du pont, mw. oasenie |>our l'artillerie et le train fie service.
' 1*11 autre objet du ]>his haut iiiti^ret est i'achf^vement de te aectmdt yaierie du Louvre et ia proionyatwn de la rue de Itivoli jui^u'fi In place de in Colonnade ; mais Vkii objet est entièrement cil dehors de:» attributions du ministre de la guerre, et je ue |Miis (|ue l'indiquer à la sollicitude de Votre Majesté, li est aussi tre» iriiiM>rtant de conserver aux ^anles du cor|»s et d acquérir, si l'on {K.*ut, la caserne t|u*ils cKXupeiit de Tautre côté de la rivitTe, pns du ]K»nt Uoval. Ia* roi se ra|>i>elle sans doute que, quand les anciens mous4|uetaires existaient, leur (|uartier était |iluce rue tlu Ikic , dans l'endroit où est maintenant le iiidrclie lk)ulain\ illiers. (U.* n'et^dt |ms siuis une vue luilitajre que cet êtablis>cment avait été l'ait. Ce n'est peut-être pfiâ» sian.s l'influence des lioiiiines qui préparaient la révolution que Mil destination a été chan^^ée.
• Mais ce n'est pasassezque de pouv(»irMMlét'endre contrôles soub'veineuts d'une grande ville et de s'être assuré les moyens den faire une exemplaire justice; il tant, autant que |H»ssible, leur |»re|iarer des obstacles qui puissent le> prévenir, ou les arnîC«;r du moins dans leurs develop|)enients : et, |x>ur arriver a re but, il exj>te un moyen sinq»U\ niai> nec^cssidre à emplnvcr : c'est «i'fiablir les casernes des ré}«;inients <le la garni- Util de manière â présenter partout, contre la |H>pulation ameutée, des moyens de n'^sistance et de ri-|>resMon«|ui la coiitieiHient dans le devoir. (Lescaseine> doivent être isol(*i*s; elles doivent, autant que |Mi>hible, c«Hitenir di's rCfiiments entiers; elles» d<>i\ent être con^truite^ de nianicre a présenter, au liesoin, une grande re^i^ta^ce, et a (Itinier une action directe et énergique sur les «piartiers )M)pulcu\ a portée desquels elles s«:roiit plactvs. Mais. [Ninr iHiuvoir les confTtruirc avec touti*s oc» conditions, il e>t nt>ci^'»airc d'aliéner une partie con^dénbl«« des ca<ernes que nous po$s«'*dous aujourd'hui dans Paris, et d't-n enqiluyer le pnNluil a construire des casernes nou* Telles sur de» points qu il faudra dcterniinor d'avance, et où il faudra ac<iuerir des terrains propres a leur con>tructiun. Mon
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inteiilion est, en conséquence, de préparer un travail spécid sur cet objet, et j'aurai Thonneur de le soumettre à Votre Majesté aussitôt qu'il sera terminé.
» EnGn, il est une dernière disposition qui forme le compté* ment du système, mais qui toutefois se rattache plus partinlièrwnent à l'organisation générale de la défense du royaume, et dont l'exécution ne peut être envisagée que dans un long avenir : je veux parler (Tun fort y ou piutôt (Vune gramie citédélie j à établir à Montmartre. Il peut être nécessaire quelque jour, par suite de grands désastres militaires , comme de grandes commotions politiques, de mettre en sûreté des objets précieux, des richesses d'une valeur immense ; il y a, de pins, ttne évidente utilité à tenir près d'une grande ville une forterem qui la commande et qui la contienne par la crainte , en même temps que, dans la supposition d'une guerre malheureuse, elle empêche que l'ennemi ne puisse occuper en paix la capitale du royaume, et ménage conti*e lui des retours offensifs. Cest donc par de très puissants motifs que je pense, avec beaucoup de militaires, qu'il conviendra d'établir sur Montmartre an point (le résistance imposant ; mais cet objet, ainsi que je l'ai dit, appartient à d'autres temps . il tient à des comb'maisoDS d'un ordre plus élevé, et je ne l'ai indiqué ici qu'à cause de sa liaison évidente avec le sujet de ce rapport.
» Tel est, Sire, le système que j'ai cru utile de présentera Votre Majesté. Je ne lui demande point aujourd'hui de l'approuver en son entier , mais j'en disposerai les détails de manière à |H>uvoir prendre successivement ses ordres sur chaque objet en particulier; je lui demande uniquement de con>tater ici l'ace miplissemeut d'un devoir qui m'était inq>osôdans l'intérêt de l'avenir. »
Le ministère n'aura pas d'autre ressource contre nous que de soutenir que cette pièce est supposée. Nous en garantissons, nous, Texistence, et notre ailirmatioD vaudra celle de qui que ce soit.
Ainsi donc, grands admirateurs de ces belles créaimpêriales, de ces vastes et imuiëuses rues en arqui séparent le jardin des Tuileries du quartier Sftint-llonoré ; vous, si épris du grandiose des galeries lo^htudinales et transvei*sales qui doivent unir le Ijouvre et les Tuileries; vous qui vous redressez et vous sentez fiers d*ètre Parisiens en vous entendant demander des millions pour les embellissements de votre capitele. TOUS le vovez, dans tout monument ancien ou iiouTeau« il y a deux choses : Tamas de pierres plus ou moins richement sculptées, devant lequel vous viendrez TOUS extasier, et la place d'armes qui se hérissera de cmnons et de baïonnettes pour vous fusiller et vous mitniller, si. comme en vendémiaire, vous voulez être garde nationale malgré le gouvernement^ si, comme en juillet, TOUS voulez vous opposer à des ordonnances lîlierticides, si« comme en juin, vous vous laissez provoquer par la police à faire des barricades et à tirer les uns sur les autres.
Ici nous n'avançons rien sans preuves, on le voit. Les prétendus embellissements des Tuileries et du Louvre, comme la construction dune grille et d'un fossé dans \e jardin des Tuileries, entrent dans un système de défense depuis longtemps dirigé contre l'opinion de Paris. t> n'est pas une bibliothèque qu*oii veut dans la fameuse galerie transversale, c'est tout iNinnement le quatrième côté de la place d'armes quaiirangulaire décrite par M. de Clermont<tTonnerre et imagint'e soudainement par Bonaparte dans sa défense des Tuileries contre les sections de Paris en vendémiaire. Tous les traTaux qui se sont exécutés depuis dix-huit mois
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pour isoler les casernes et couvrir les places puUkpia de postes retranchés^ c'est la réalisation des idées et M. de Clemiont-Tonnerre. Enfin, la bastille de Monlmartre, ce nest pas même le plan du juste-milieu ; eei un plagiat de la conjuration Clermont*Tonnerre, tffle qu'on la voit ingénument exposée dans le doGOUMri que nous livrons à Tétonnement public. Pour beaiicoif de gens, ce ne sera pas là une révélatioii ; mais 4 d'autres cela peut-être ouvrira les yeux, et nous terninerons en faisant remarquer qu'il n y a pas plaoe dtai le complot pour la garde nationale. Cesi à elle, tAt m tard, que s'adressent ces dispositious de défense m d'agression. (NatioMU.)
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lin journal ministériel du matin nous fait dire que nous aurions approuvé, il y a trois ans, le système de fortification de Paris par les ouvrages couronnant kss hauteurs, et que la défiance que nous a inspirée depuis lors la monarchie nous a seule constitués adversaires du projet. La conclusion du journal ministériel est celle-ci : « Qu'en notre qualité de républicains, nous sommes conséquents en repoussant les forts détachés, mais que les feuilles imalistes constitutionnelles, sous peine dètre inconsikiuentes, doivent appuyer le système du gouvernement. )^
Nous n'avons nullement tenu le langage que nous prête le journal ministériel. Trois opinions existent au sujet des fortifications de Paris: l'une ne veut de fortifications d aucune espèce ; une seconde veut des forti-
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fications en enceint»» continue qui ne puissent senir ^iie contre rennemi et jamais contre la |)opulation : une troisièine opinion, c'est celle de MM. de Clennont- ToDoeire. de Raguse et Soult, veut des fortifications qui puissent agir contre la population d\il>ord. et contre reonemi du dehors tK's suhsidiairement.
Le Biaiifmal est le premier journal qui, en 1830, rattantion sur la nécessité de Fortifier Paris. La paraissait imminente, et elle eût éclaté certaimt si la royauté du 7 août neût pas déserté Tin- MnM réTolutionnaire pour se jeter dans Fintérét de Tabaolutisiiie. Le National conseilla dès lors le système pour lequel il tient aujourd'hui encore, le système 4 Moeinte continue décrit par Vaulmn et Napoléon, et ftopOÊé par le génital Haxo. Le .\aiional n'a point €e»é d'être de Topinion qu'il exprimait en 1830. Certaioement il n'y a plus urgence dans ces travaux : cepeudaot, si le gouvernement, profitimt de la paix pour kt eiécoter, entreprenait en ce moment un système dTeooeîote continue, le yaiional ne pourrait pas dé- MNioer oe projet comme cacliant un complot contre la population de Paris; ce serait une absurdité.
D n en est pas ainsi du système des forts détacbi^s, et BOUAM voyons plus ce que nous |)ourrions dire à ce sujet après les aveux de M. de Clermont-Tonnerre, qui cartes ne nous démentira pas. La presse indé|>endante, quelles que soient les nuances qui la divisent, s'empann de ce document et pulvérisera le système des forts délachés. National.)
[Comment on conteste rauthenticité du rapport de M. de
Clermont-Tonnerre. ]
7 juin 1833.
Tous les journaux indépendants reproduisent ce matin le document qui nous a été communiqué sur la conjuration de la légitimité et du juste-milieu contre Paris. Les feuilles légitimistes gardent le silence sur cette pièce, et c'est une manière d'avouer qu'elles ne doutent pas de son authenticité. Un seul journal ose soutenir que le projet Clermont-Tonnerre n'exista jamais, ou que ce projet n'était pas sérieux, s'il a existé; mais n'est-ce pas réfuter suffisamment ce journal que de le nommer? C'est le Journal de Paris. Cependant une des objections faites par ce journal à l'existence ou à la valeur d'une telle pièce mérite d'être reproduite, tant elle est singulière. «Si un pareil acte, dit le Journal de » Paris, n'existe réellement pas, nous adressons nos » plus sincères remercîments à celui qui l'aurait in- » venté ; nous en devons aussi à ceux qui l'ont accueilli » et qui ont cru s'en faire une arme utile à leur cause. » Pour des hommes qui aspirent à un renom de capa- » cité, c'est une singulière alliance que celle d'unc^n- » seiller de la restauration auquel l'opposition n'a jamais » trouvé un géni<î transcendant; et ce n'est pas une » chose peu plaisante que de voir le NcUional mettre ses » idées à la suite et sous la protection de M. de Cler- » mont-Tonnerre. »
Ne dirait-on pas que nous nous sommes emparés des
H juin 1833.
Le parti qui veut fortiBer Paris contre Paris use, à notre égard, d'uue tiiclique à laquelle il recourt lors* qu'il voit réunies l'opposition républicaine et Topposition royaliste conslitutionnelle. « Que les opinions républicaines, dit-on aux opinions royalistes constitutionnelles, attaquent tel projet niinistériel, telle mesure de gou-* vernement, à la bonne heure ! cela se conçoit. I^es répitblicaiussonl conséquents; les républicains le disent tout haut : c'est pour renverser le gouvernement qu'ils lui refusent tel ou tel moven de force. Mais vous, rovalistes constitutionnels, vous qui voulez maintenir la royauté du 7 août, conmient ne voyez-vous pas que vous Tafiaiblissez, que vous la livrez à ses ennemis et aux vôtres ? »
Ce langage a quelquefois réussi au parti de la dyuas-* lie. Quelquefois aussi il a été appn^^ié à sa juste valeur l)ar ropposition royaliste constitutionnelle. Ainsi les monarchistes indépendants ont repoussé l'hérédité de la pairie, bien qu'on leur repivsentàt que les républi-* cains ne voulaient, de leur propre aveu, renverser cette première hérédité que pour arriver logiquement et sûrement à r.enverser la seconde, l'hérédité monar-^ chique. On a eu beau dire aux royalistes indépendants que les républicains ne refusaient au gouvernement Tétat de siège que pour le renvei^ser plus aisément, \m royalistes indépendants n'ont pas donné dans l'état de siège. Tout récemment encore, on a vainement pressé les hommes du centre d'accorder les millions provenant
Clermont'Tonnerre, et de déclarer à Sa Majesté Loub- Philippc, comme M. de Clermont-Tonnerre à Charles X, qu'il est désormais dans la triste nécessité de considérer tous les monuments d€ Paris et toutes les haiiteorsqui Tavoisinent. comme autent de points militaires dont i doit SI» rendre maître h Tava'^ce, afin que son imBiimble volonté triomphe de toutes les épreuves qui peuvent Im être réservées. Telle n'est point heureusement noire condition, et. loin de recommander à la rovaulé I» projets de M. de Clermont-Tonnerre, nous les dénonçons à la France entière, et, en particulier, à la population de Paris, qui sait ce que lui a coûté, en juillet, h prise du Louvre, des Tuileries et de l'Hôtel de ▼ille. Si la caserne fortifiée du Trocadéro eût existé" alors, 9 toutes nos places publiques eussent été occupées par d» postes palissades et crénelés, si Montmartre eût été hérissé d'obusiers. le peuple et la garde nationale eussent vaincu, s<ins doute, mais reflfusion de sang ertt été plus grande. Chacun prévoit suivant ses affections et ses intentions : les uns prévoient que de bonnes citadelles couronnant les hauteurs de Paris ]X>urront quelque jour leur être fort utiies; les autres prévoient que, si les citadelles sont jauîais construites, il faudra les enlever pour. conser\er les libertés déjà une fois conquises en juillet. Nous sonmies de ces derniers : on ne peut pas s'accorder moins avec les idées de M. de Clermont-Tonnerre.
jSational.)
senter comme contre-révolutionnaire et antinationale, lors môme qu'elle agit le plus évidemment dans les intérêts de la France et de la révolution de juillet. Le Journal des Débats ne manque pas d'ajouter qu'en cela nous sommes fort conséquents, et qu'on doit môme nous remercier de notre franchise.
Mais nous ne remercierons pas, nous, le Journal des Débats du mensonge effronté qu'il se permet à notre égard . Il est faux que nous soyons contre toute mise en état de défense de la capitale, puisque nous nous sommes prononcés constamment pour l'enceinte continue du général Haxo et de la majorité des généraux du génie. 11 est faux que nous accordions au gouvernement la bonté des raisons militaires sur lesquelles il appuie son système de forts détachés. Nous ne croyons pas une seule de ces raisons sérieuses dans l'esprit de ceux qui, ayant le secret de la cour, emploient, pour déguiser cette pensée et donner le change à la nation, des raisonnements plus ou moins spécieux, mais tous pitoyables, à ne considérer que la question d'art H est faux que nous combattions, de notre propre aveu, ce projet comme venant d'un pouvoir monarchique, et que nous fussions disposés à l'approuver s'il venait d'un gouvernement républicain. Quel que fût le nom d'un gouvernement qui proposerait de défendre Paris par des forts détachés, si ce projet était présenté par des gens dont les bonnes intentions nous seraient connues, nous repousserions ce système venant d'eux, premièrement comme très faible contre l'ennemi, secondement OOOime très fâcheux à l'égard de la population, dont il
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de la vente des terrains de la bibliothèque Richelieu, en leur disant que les républicains seuls étaient intéressés à déconsidérer la royauté citoyenne, et à insinuer que cette probe royauté garderait les 8 miUions et laisserait les livres sur le pavé : les centres n*en ont pas moins refusé les millions que la royauté citoyenne mendiait sur la garantie de sa parole.
Dans la question des fortifications de Paris, on dit aux hommes des centres : « Ne voyez-vous pas que, si les républicains s'opposent à ce que Paris soit fortifié, c'est pour affaiblir la royauté contre Tennemi du dehors, et en avoir, eux, meilleur marché au jour du danger ? » Telle est la donnée d'un article fort étendu publié ce matin par le Journal Ses Débats, Cet article a pour objet, en outre, de démontrer que le document signé Clermont-Tonnerre est la meilleure preuve que « le gouvernement du 7 août ne peut être le continua- » teur des vues que la restauration a pu nourrir contre » l'indépendance de la capitale. » Nous répondrons à tout.
Le Journal des Débats, pour convaincre les hommes des centres de nos mauvaises intentions à l'égard de la royauté du 7 août, nous fait dire que nous ne voulons pas que Paris soit fortifié, quand bien même ces fortifications seraient dirigées contre l'ennemi du dehors: que, du point de vue militaire, nous ne contestons pas au gouvernement la bonté de son plan, la justessi» de ses calculs, la sagesse de Sti prévoyance, mais qu'en notre qualité de n'»publicains, c'est notre parti pris do combattre tout ce (jiie propose la royauté du 7 îioût, lie la rendre suspecte au pays.cjuoi qu'elle fasse, de la pn*-
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senter comme contre-révolutionnaire et antinatiouale, lors même qu'elle agit le plus évidemment dans les intérêts de la France et de la révolution de juillet. Le Journal des Débals ne manque pas d'ajouter qu'en cela nous sommes fort conséquents, et qu'on doit môme nous remercier de notre franchise.
Mais nous ne remercierons pas, nous, le Journal des Débats du mensonge effronté qu'il se permet à notre égard, flest faux que nous soyons contre toute mise en état de défense de la capitale, puis(|ue nous nous sommes prononcés constamment pour l'enceinte con* tiniie du général Haxo et de la majorité des généraux du génie. H est faux que nous accordions au gouvernement la bonté des raisons militaires sur k^uelles il appuie son système de forts détachés. Nous ne croyons pas une seule de ces raisons sérieuses dans Tesprit de ceux qui, ayant le secret de la cour, emploient, pour déguiser cette pensée et donner le change à la nation, des raisonnements plus ou moins spécieux, mais tous pitoyables, à ne considérer que la question d'art H est faux que nous comlmttions, de notre propre aveu, ce projet comme venant d'un pouvoir monarchique, et que nous fussions disposés à l'approuver s'il venait d'un gouvernement n^publicain. Quel que fût le nom duo gouvernement qui proposerait de défendre l^ris par des forts détachés, si ce projet était presenti? |)ar des gens dont les bonnes intentions nous seraient connues, nous repousserions ce système venant (feux, premièrement comme trv's faible contm Tennemi, secondement comme très fâcheux à l'égard de la population, dont il
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autonserait les soupçons et contre laquelle il poumil
Toute celte argumentation du Journal des Débats^ tmhice sur les pi-étendus aveux du parti républicaiii. touiU^ devant nos démentis, la seule réponse qu'elte mérite. Nous n'avons jamais dit de ces absurdités; nous ^tournons les renvoyer à ceux qui les inventent. Cfst d eux bien plus vraiment quon devrait dire que, n^ connaissant tous les vices du projet de fortification au point de vue militaire, ils le soutiennent en haine des principes républicains, et par Tespoir qu'il fournira au gouvernement monarchique les moyens de résister au pr(^;rès des idées républicaines.
Mais il n'en est pas ici comme des arrestations à domicile, des déportations au fort Saint-Michel, des condamnations portées par les conseils de guerre de Tétat de siège. Ces moyens-là n'atteignaient que les républicains; le canon des bastilles philippistes ne choisirait pas les habitations républicaines, et tout Paris, sîms distinction d'opinion, en a |)eur. C'est pour cela qu'il n'y aura pas de bastilles. Peu importe que les hommes des centres pensent ou ne pensent {)as comme les républicains : les uns et les autres sentent ici de la même manière. Paris n'a pas détruit les bastilles de la monarchie de Louis XIV pour voir complaisamment relever contre sa population les forts détachés de la ro}*auté citoyenne.
Venons au document Clermout-Tonnerre. Le Journal des Débats se dit enchanté de la découverte. Il a beaucoup tardé à nous faire part de sa joie ; mais enfin tout
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f!4 au mieux, puisque cette publication fait si bien les affaires des amis et des adversaires des forts détaches. Ce que M. de Clermont-Tounerre demandait à la r-.vault' de 184 /i. dit le Journal (les Débats et nous citons textuellement). cVtait de fortifier Paris contre Paris. Ce que le gouvernement do 1830 demande, c'est de fortifier Paris en dehoi's de Paris, loin de Paris, et contre Tétranger. D'un côté, tous les périls étaient tus au dedans : de Tautre, on n'en prévoit que d*extérieurs. I^ ministre de 18â^ ne parlait que d*armer les casernes et les palais. Où sont ces projets aujourd'hui? Enfin, M. de rJermont-Tonnerre pniposait d'armer Chaillot et Montmartre. Kn estnl question désormais? »
Le Jommat des Débals ne conteste pas. du moins, que %. de Clermont-Tonnen'e n'ait eu tn»s sérieusement les projels qu'il expose dans ^m nqqiort de 18'i6. lire* cminalt que la royauté légitime, cette royauté dont il fot jiisqu en 1825 Torgiine otliciel. |H>uvait bien être rMotteà ces cruelles pn^aïutions contrt* une |M)pulâ<tioo de laquelle elle se défiait. Lisituaition de la royauté que sert aujourd hui le Journal des Débats est-elle done bien différente? Nous avons les aveux du uiinistre de Charles X, mais nous n'avons pas encore ceux du mènistre de Louis -Philippe. 1^ Journal des DébaU oppose bonnement le langage confidentiel de M. de Cleniioiit-Tonnerre au langs^e public des ministres actuels de liouis- Philippe ; mais si nous recourions ao langage public que tenait aussi, en 18^0, M. de dennoDt-Tonnerre . on le tmuverait certainement, comme celui du ministre actuel, fort circonspect, fort
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que le Journal de$ Débais veut nous montrer sa joie de la découverte du rapport Clermont-Tonnenre?
La situation respective des deux royautés du 7 août etde 181â, à Tégard des partis, étant te}le, d'après le langage même des prôneurs des forts détachés, on est conduitpar analogie à supposer que la royautédu 7aoât, bien plus menacée que celle de 18i&, doit songer au moins autant que cette dernière à s'assurer des moyens de retenir Paris dans le devoir. Nous savons ce que le Journal des Débats peut opposer à cette déduction toute logique : il dira qu'il y a, entre les sentiments du roi régnant et ceux de Charles X qui ne règne plus, une différence totale ; que le premier connaît la France, qu'i} en est connu et se confie naturellement à elle ; tAodi^ que Charles X ne connaissait pas la France, n'en était pas connu et était séparé d'elle par des défiances beaucoup plus dangereuses que Thoslilité même la plus déclarée.
Le Journal ries Débats n'aurait pas dit cela sous Charles X, mais il le pensait sans doute ; il le dit aujourd'hui, et cela ne prouve pas qu'il ne le pense plus. Quant à nous, il ne nous appartient pas de faire de ces parallèles entre deux princes (|ue nous respectons, l'un à cause de ses malheurs, Tautre à cause de la présomption légale qui fait de lui, tant qu il règne, le prince le meilleur et le plus ami de ses peuples: mais nous nous en tiendrons aux faits. Charles X tomba non-seulement sans avoir réalisé, mais même sans avoir tenté d'exécuter les projets de M. de Clermont-Tonnerre. C^peadMl fl se défiait et devait beaucoup se d le Journal des Débati.
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léfie pas de sa capitale : il ne veut la fortiOer que contre fétniif^r. C/est ii merveille: mais voyons, que s est-il pHH^ entre lui et la capitale?
En attendant que les nipports secrets nous soient 30Qniis« le» actes ei les 4^v(^nements publics poumint nous pemiettn^ «l'asseoir iiii jii«r<»tnent. Toujours par voie rinductîmi! dira-t-on. VA comment donc jugera la dnnhrf « si ce n*est par voie d*induction. quand elle ac* mniem ou refusera les fonds nik^essaires pour exécuter Im forts détactM's ?
Ijl restauration n'a jamais entretenu, à Paris et dans les Bonrons,trente-<*inq à quarante mille hommes^ comme Ta fiut avant et depuis juin la royauti' citoyenne. La iMlMiration. ayant moins desoldatskParisquelart>yauté Ktodle, f avait nécessairement moins de casernes; heMMMip de casernes se sont (*leviH.*s tiepuis trois ans sur les points de Paris. I^ royauté lê{;itime avait pu qu'il siérait Um de cn'Mieler et de palissader les de la garde royal«<^ sur nos places publiques; mais elle M Tavait pas osi»« et la royauté actuelle, héritant da projet* a ini rhoimeur de Texécu ter. Nous pourrions, un plan de Paris à la main, indicpier tous les points qui m aont trouvés trop faibles pour être défendus par la prrie royale, en juillet, nmtre le peuple, et que le goum Miment du 7 août s'est enipress4'' d(> rendre plus forts BO établissant dans les environs, ou des postes cn*nelés oa des casernes soigneusement isol<'*es dos denieurt\s des
On rira tant qu'on voudra des soupçons au sujet du palH jardin des Tuileries. Mais il n'est {lersonne qui ne le oonvaincre par ses propres yeux qu' une troupe
rangée dans Tintérieur de ce petit jardin, ayant deranl elle un fossé et une forte grille de fer, à hauteur d'appui, ne fiU ti*ès bien retranchée, au moins contre une mul- ^tude, et qu ainsi postée elle ne pût repousser avec grand succès toute tentative pour s'emparer du passs^ du pavillon de THorloge.
On a ri du petit jardin transformé en camp retrandié, mais on a ri de tout ce qui s'est dit sur les travaux souterrains de Vincennes; on a ri des soupçons que donnéi^nt les piquets plantés sur le revers de Montmartre, da côté de Paris, et qui indiquaient par leur dispositiou un tracé bastionné; on a ri quand on a fait valoir que la liste civile, demandant des millions pour embellir les Tuileries, ne songeait quà en augmenter la force comme place d'armes, dans le cas d'une attaque de la ganie nationale comme en vendémiaire ; on rit aujourd'hui de la dmniverte d'un rapport confidentiel signé Clerniont-Tonneri'e, et ce rapport nous apprend que la pluprt des mesui*es défensives exécutées depuis trois ans étaient projetées par la restauration, aussi bien que les forts détachés qu'il est question d'établir aux environs de Paris, seulement contre l'ennemi du dehors.
Kire est bien quand on a les rieurs avec soi; mais I^iris ne rit piis de tout ce qui donne à nos excellences ministérielles des visages de faunes joyeux, et il est certain que k*s ivntivs de la chambre n'oseront pas aller ct>ntiv ce sentiment de la ville de Paris, qui n'est rien nu>ius que plaisiint. Non, il n'y aura jk\s de l^aslilles élevtvs contre la ganle nationale et le peuple de Paris,
Et c'est ici que se pn^Mite naturellement la comparaisiui des deux svstèmes au double poiut de vue des in-
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tentions politiques et du mérite militaire, c est-à-dire du plus ou moins de force contre Tétranger.
Vous vous autorisez de l'opinion de Napoléon, et vous dites que vous voulez fortifler Paris parce que Napoléon s'est repenti de l'avoir laissé sans défense. Napoléon n'a jamais dit qu'une chose sur la nécessité de fortifier Paris : c est que celte capitale devait être mise à l'abri d'un coup de main et rendue assez forte pour pouvoir, à l'aide de sa seule population, tenir huit jours contre une armée. C'est là que Napoléon a émis cette opinion si juste et si profonde que, dans les temps calamiteux, un pays peut manquer de soldats, mais qu'il ne manque jamais d'hommes pour sa défense. Le projet de Napoléon, qu'on prétend exécuter aujourd'hui, c'était donc de mettre Paris à l'abri d'un coup de main et de le pourvoir d'une défense qui pût, à défaut de soldats, conséquemment après une suite de batailles perdues, contenir l'ennemi par le seul effort des hommes de Paris^ c'est-à-dire de lagarde nationale et des bataillons d'ouvriers.
Est-ce là ce que veut réaliser le roi Louis-Philippe? Mais la garde nationale est-elle propre à résister dans des forts détachés? croit-on qu'il soit prudent même de l'y enfermer à l'approche de Tennemi? jettera-t-on dans ces forts des bataillons d'ouvriers, qui laisseraient là femmes et enfants affamés pour aller faire le métier de soldats du génie et de rarlillerie, qu'ils ne connaissent D'ailleurs, si le système des forts détachés appelait ^e la garde nationale et de la population, lirigés contre elle, en même temps qu'on Toflter de la paix pour élever contre
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Tennemi ces formidables défenses, od sentirait apfMh rem meut aussi le besoin de former, dans la populatioD de Paris, des brigades d'artilleurs et d'ouTriers militaires ; et Ton a ôté, depuis un an, à la garde nationale de Paris, son artillerie, sous prétexte de mauvais esprit! et ce corps, il n'est pas seulement question de le réoi^ ganiser, même en y appelant d'autres citoyens I Fortifier Paris, on ne saurait trop se bâter ! mais rendre à Paris son artillerie urbaine, on s'en gardera bien.
Le système d'enceinte continue, au contraire, appelle à la défense de Paris la population de Paris, les ouvriers de Paris, rartillerie de Paris. Cest assez pour résistera un coup de main, comme le voulait Napoléon. Ce ne serait pas assez pour recevoir un siège en ré^le ; mais Paris ne peut pas plus être assiégé que défendu suivant les règles.
Du moment qu'il est question de le mettre simplement à Fabri d'un coup de main contre l'ennemi, on n*a à choisir qu'entre deux systèmes : ou, comme en 1815, occuper les positions militiiires en avant dans la campagne par destmvaux de fortifications passagères; ou, conmie le proposent les généraux Haxo et Valaaé, donner à la ville de Paris une enceinte bastionnée perma* nente, sans ouvrages avancés. Quand on est pressé par des malheurs, on se contente du premier système, dont rinsuffisance a été -démontrée par les événements ; quand on a le temps, on exécute le second système, ou Ton ne fait rien.
Napoléon n'a jamais proposé de couvrir les approches de Paris de forteresse»^ à'y attirer renoami dans un camp '
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portée de canon de Paris. Napoléon n'aurait jamais imaginé qu'il pût exister en France un gouvernement révolutionnaire assez poltron pour condamner la France à n'opposer aux guerres d'invasion que la prtoyable guerre de retraite et d'évasion à laquelle la Russie eut recours contre nous en 1812. Le climat de la Russie, l'immensité de ses espaces, la rareté de ses villages et de sa population, pouvaient conseiller ce système à la Russie ; mais est-ce la riche et populeuse France qui se laissera conduire aimi ?
Ou nous dit aujourd'hui, comme si c'était une découverte, que la frontière est percée im nord et à l'est par les dispositions des traités de 1815. Ne Tavons-nous pas assez dit , quand il était question de refuser ou d'accepter les traités de 1815, et que, de l'aveu de lord Grey, la guerre eût été certainement profitable à k France, et désastreuse pour les gouvernements absolus? Les forts détachés ne seront pas pour nous l'équivalent de la ligne du Rhin et des Alpes.
Le pouvoir, dont la lâcheté nous a fait perdre une occasion unique de recouvrer presque sans coup férir DOS anciennes frontières, nous propose aujourd'hui de renoncer, en cas d'invasion étrangère, à défendre lé pays entre la frontière et Paris, et de nous réfugier dans les forts détachés pour attendre Tennemi à deux lieues de la capitale. Un gouvernement qui propose une telle chose n'est pas décidé, nous le disons hautement, à défendre la révolution contre l'Europe si elle était attaquée.Le» forts détachés ne lui serviraient qu'à con- 'Vis pendant que rennenii s'en approcherait, à richesses, et à s'y réfugier Uii-n)éme
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quand il se verrait pris entre Paris et l^eniieini. Dim cette situation, ce qui arriverait est facile à prévoir: oi transigerait avec Tennemi ; on aurait de lui oertaioement de bonnes conditions; on obtiendrait pasnge pour soi, pour le^ siens et pour ses fourgons chargés d'qr; on irait passer quelques mois en Italie et en Angleterre, et Ton remettrait à Tennemi les forts détachés, comme moven daflamer Paris, de le tenir en respect, et de lui arracher deux milliards de contiibution. Tout cela est rendu possible par l'exécution des forts détachés.
On n'en dirait certes pas autant de Tenceinte continue. L'enceinte continue appartient néoessairemeot à la ville de Paris. Elle lui suffit pour repousser un coup de main, et il serait stupide et lâche de vouloir qoe Paris jouât le rôle d'une ville d'extrême frontière comme Lille et Strasbourg. L'enceinte continue se défend par la garde nationale, par les hommes de Paris, suivant Texpression de Napoléon. L'enceinte continue ne peut jamais être tournée contre Paris, ni par un pouvoir parjure, ni par un ennemi victorieux. Voilà pourquoi nous sommes partisans de l'enceinte continue, si une défense quelconque est nécessaire , et il vaut mieux mille fois ne rien avoir que de consentir à rétablissement des forts détachés. C'est probablement à quoi s'arrêtera la chambre, plutôt que de se faire juge d'une question militaire dans laquelle elle pourra ne pas se croire compétente.
{jS'alianal. "
CONTRE-RÉVOLUTION ET PRINCIPE MONARCHIQUE
[Dans un article qu'il intitule Identité de la contre-révolution ei du principe monarchique, Carrel essaye de montrer que le principe monarchique, s'appuyant toujours, plus ou moins, suivant le degré de puissance dont il jouit, sur les armées, sur les clergés, sur les noblesses, a plus d'afTmité avec les idées rétrogrades qu'avec les idées de développement.]
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MONARCHIQUE
La contre-révolution n'était pas seulement dans les préjugés des princes de la branche atnée des Bourbons ; elle n'était pas dans le gouveruement de rémigration et du parti prêtre ; elle n'était pas même dans la fatalité de la maison de Bourbon, comme on Ta tant dit sous les dernières années de la restauration : elle était dans le principe monarchique. Il fallait Texpérience à laquelle nous assistons depuis trois ans, pour que la démonstration de cette vérité frappât tpus les esprits.
Voulez-vous les libertés promises par la révolution de 1789 ? voulez-vous que le pays se gouverne lui-même par des Intermédiaires soumis à stn contrôle, et c'est là la formule la plus générale et la plus abrégée du gouvernement représentatif? Vous serez forcément conduit à être républicain, si vous ne Têtes déjà; vous reconnaîtrez que, là où il y a une magistrature béréditaii'e, il y a suspension du contrôle légal du pays à Tégard de cette magistrature ; vous verrez que cette magistrature
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allire à elle tout le gouvernement, précisément paroe quelle est affranchie de tout contrôle, et qu elle pe^ji oser impunément ce qui convient à ses intérêts partid^ Jiers.
Voulez-vous la royauté quand même? pensesHW que la royauté soit, dans notre vieille Europe* U repRsentation nécessaii'e du principe d'ordre; qu'il n'y lit de salut pour la propriété que dans la monaixrhie? Vo© serez nécessairement contre-révolutionnaire, si vousoe Tètes déjà ;. vous reconnaîtrez que le principe iQûDarchique ne peut pas se soutenir devant la raison des peuples, et ne peut vivre qu'à la condition d'imposeri leurs préjugés, d'entretenir chez eux Fignorance par la misère, et la misère par l'ignorance ; vous vous raliiers nécessairement à un système d'étouffement qui sm personnifié dans Bonaparte, dans M. Decazes, dan M. de Villèle, dans M. de Polignac. ou dans Sa Majesté 1 Louis-Philippe.
Quicon(|ue veut à tout prix la réalisation des promesses de 1789 est. par cela même, i-épublicain. ouïe deviendra. Le progrès des choses, l'audace toujours croissante d'une usurpation bonapartiste, carliste wi philippiste, c'est tout un, lui prouvem qu'il y a incompatibilité radicale entre les libertés conquises en 1789 et un roi légitime. élÉ ou parvenu, gentilhomme comme Charles X, bouigeois comme Sa Majesté ivgnante, ou soldat comme le grand emperem* dont on va replacer la statue sur la Colonne.
Quiconque veut à tout prix un roi légitime, un empereur ou un roi soi-disant citoyen, est \vxr cela même contre-révolutionnaire ou destiné à le devenir. PrenoDs
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roi légitime : ce roi, faisant descendre sa royauté 4*Cii haut, vijudni une ix'li<|cion politique, un clei)^^ paîasaiit, des confesseui-s nûnistivs criillat, des |)etits sé^ niiiaire» rliargi'*s de l'éducation de la jeunesse : le roya-« lisle Ifiôliiniste acconleni toutes ces choses à son souve» nÎD. I^ roi Uyitime sera noble, il lui faudm un vaste eolourasre aristocndique : des (gardes du corps, des Suisses, une ganle myale, une pairie héivditaii'e, le lout appuyé sur les gamnties d'un bon traité d'assurmiice mutuelle entre toutes les royautés It'gitinies contre tous les peuples indociles. Le i*oyaliste It^itiniistc verra dans toutes ces choses les conditions vitales du systèmei et il les accordera.
Cependant il y aura une pi'esse iliMui-libie qui attaquera les j«*suitcs, les Suisses, les émi^ns. les |)etits séminaires; il y aura une {^arde nationale boui>ic^)ise qui saisira l'iK'casion des revues royaU's pi lur taire éclater d<>n niécontentenient ; il v aura des élcctein^s Iniur-i^ geots, patentés, privik'gilhi connue prnprictaiivs. mais ■ou comme nobles, qui feront dés <'hui\ hostiles à la royauté k^itiine et à son gouvernement de Suisses, de QobleaK et depsirti pitHrc : la i*oyautf'* légitime se veira dans la nécessité d'opposer la censure ou des oidonnances de suppression aux journanx: à la garde natio- ■aJe des mercuriales et des orduniian<Hsde dissolution; au coq» électoral Taliolition violente iles lois en vimIu desquelles il aura fait des choix hostiles. U* royaliste légitimiste pourra fort bien ne pas approuver toutes ces mesures, surtout si une n*volutioi). éclatant à l'instant même, lui apprend que le peuple, ennemi vigilant et implacable, était là qui attendait «prou lui fournit Toc-
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casion de dépayer les mes et de courir aux armes. U royaliste légitimiste sincliuera deTaot larrèt de kPm- TÎdence; il n'aura pas conseillé à la royauté le con^ d'État, mais il aura souscrit* de proche en proche, à ce qui le rendait inévitable ;. s'il est homme d^hooneiir et homme conséquent, il criera : Vive le roi ! quand même, et se brouillera sans retour avec la révolutim.
Supposons une royauté sortie des rangs de larmée. Elle dira que la Dévolution est dans le drapeau: que h nation ne s est jamais remuée pour la liberté, mais pour le bien matériel ; que, par des guerres heureuses, un vaste système de spoliation étendu sur TEurope. od enrichira le peuple; que la gloire tiendra lieu de liberté: que la France se consolf ra de n'être pas la plus libre nation du monde chez elle, pourvu qu^au dehors elle soit la grande nation ou plutôt la seule nation, et que tout serve sous elle ou à son image. Le partisan d'une rt)vauté militaire trouvera ce svstème admirable.
\jj roi soldat sera en même temps roi héréditaire: il aura une famille à pousser, un premier héritier à établir et nue longue succession d'héritiers à pour\'oir. Sod système conquérant aura dès lors un double but : le premier serairenivrer la nation et de lui faire oublier la liberté k force de gloire, de mouvement, de travail et (le sang généreux versé sur les champs de bataille: le second but, ce sem d'assimiler toutes les rovautés à la sieinie, afin d'être assuré qu'après lui les rejetons des vieilles souches monarchiques ne voudront pas détrôner les (ils du roi soldat.
Il y auia donc des guerres pour agrandir le |>ays, et des guerres piur étendre la dynastie. I^ nation s'v
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épuisera de sang, d'argent, et, qui pis est, de sentiment national : n'importe, le partisan d'une royauté militaire ira toujoui's. Il dira et croira peut-être que c'est l'Angleterre qui force à la* guerre le chef de la monarchie militaire; il annoncera qu'il ne faut plus que soumettre l'Espagne ou faire une visite à Saint- Pétersbourg pour chasser les Anglais du continent; il dira que la nation française est ingouvernable, et que toutes les horreui's de la révolution éclateraient si Ton n'arrachait les paysans au sol, la jeunesse des villes aux métiers, pour faire des soldats et, successivement, des officiers, des généraux, des maréchaux, des ducs, des têtes couroimées; il se persuadera que la satisfaction du besoin de 1 égalité est là, et que la France est heureuse, pourvu que tout Français ait la certitude de pouvoir gagner à la pointe du sabre ou de la baïonnette un duché, une principauté, un trône, et de pouvoir dire à son tour : Ma dvnastie !
Mais comme un si beau système ne s'établit jamais du gré d'une nation, et n'a pu s'imposer que par quelque violence heureuse, un dix-huit brumaire, par exemple, une prise d*assaut du corps législatif, une charge à la baïonnette contre les repi'ésentants du pays ou toute autre gentillesse soldatesque du même genre, l'État tout entier passe nécessairement dans la personne du chef qui s'est rendu niaitre du gouvernement par la force. Plus de partage d'autorité possible, plus d'équilibre de pouvoirs, plus de constitutionnalité en dehors de la volonté du maître, plus d'opposition parlemenaui puisse mettre en question la légithnité de son }lus de presse libre qui puisse appeler l'atten-
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tioii du pays sur ses propres affaires. Le pays n'a plv d'afiaii-es à traiter par lui-même; il est sujet, et, m cette qualité^ administi'é et gouTemé par des gens q« ont la confiance de Tempereur. Tout ce qui, d'après le ▼œu de la révolution de 89. donit être matière à discussion^ est désormais affaire d'État et se traite à bw clos entre Tempei^eur et son conseil, ou bien entre kl secrétaires de l'empereur et un corps législatif muet; car si Tempereur ne veut point d'une autorité partagée, il donne volontiers à ses actes un certain nombre de complices obligés.
Le partisan de la royauté militaire accordera toutes ces choses comme autant de nécessités pour prévenir le retour de l'anarchie et avoir- un gouvernement fort. Il vous dira que l'empereur ne saurait trop faire par luimême, que le pays est trop heureux d'avoir rencontré un tel homme, que tout ce qui l'approche et Tentend dans le conseil d'Élal sort confondu de la supériorité de sa raison, de ses apeirus, de ses connaissances, de ses plans, etc. , etc.
Mais survienne au dehors un levers, et que, pour se défendre contre rEinopo indignée, peuples et rois, des pillapres dynastiques du soldat-roi. il faille retrouver la vieille nation rovolutionnairo : le roi-soldat, le roi sacré par le pape, mari de quelque archiduchesse, le soldat parvenu, le grand empereur, un moment révolutionnaire par position, mais retenu par ses manies et ses alliances monarchiques, se croira en honneur obligé de tout conduire, de manière que la nation et la révolution soient vaincues dans sa personne. Il ne voudra pas que h» rois ses cousins, ses alliés, beau-frère et beau-père.
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ces rois qui Font reconnu, qui ont rampé sous lui victorieux, qui le traitent encore de Majesté à dix lîeues de sa capitale, puissent lui reprocher d'avoir déchaîné contre eux les passions révolutionnaires. Il succombera en soldat-gentilhomme, vaincu par les rois ses égaux, ses pareils, mais vainqueur de la liberté, laissant après lui la liberté écrasc^e, et, dans ses dernières luttes même, donnant la main à l'ennemi du pays, de crainte que la révolution ne se relève et n'essaye de réparer, avec son génie à elle, les fautes et les désastres du grand empereur.
Voilà ce qu'un partisan de la royauté militaire est condamné à admirer. Ce n'est pas la contre-révolution aussi avouée, aussi implacable que le sentiment qui défend jusqu'au bout une royauté soi-disant légitime; mais ce sont les mêmes résultats, la même fin . On se souvient d'une des premières paroles de Louis XVIII en rentrant aux Tuileries : « N'accusez pas Bonaparte de- » vant moi ; je lui dois tant de reconnaissance que je » suis tenté de lui faire élever une statue dans le coin p de mon appartement. » H était doux, en effet, pour un roi qui avait vu l'agonie de la royauté délabrée de Louis XVI, de retrouver la royauté telle que Bonaparte Tavait recréée ; il ne s'agissait plus que de coucher dans le lit de Tempereur et de le continuer, ce dont s'acquitta fort bien Louis XVUI : les prétentions de rémigration et du parti prêtre ne s'ajoutèrent ouvertement au système que sous le règne de son successeur.
Mais venons à la royauté qui n'est ni légitime, ni militaire; la royauté quasi-légitime, quasi-élue que nous
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voyons devant nous. Cette royauté aura les mèoies intérêts que les deux précédentes ; elle voudra régner en dépit des progrès du pays, non-seulement dans la pe^ sonne de Theureux chef de la dynastie, mais dans une longue suite de principicules nés ou à nattre. Demandez à un membre de la famille régnante s*il assigne on terme prob&ble à Texistence de la royauté actuelle, 3 répondra qu'il ne voit pas pourquoi elle oe durerait pas quatorze siècles* aussi bien que la royauté qui sucoombi le 10 août 1792 sous les coups des anarchistes.
Cela est naturel, cela est de Tessence de la moIlt^ cbie. Nul n'usurperait s*il ne croyait pas s'établir là, lui et les siens, pour quatorze siècles, ou, mieux encore, pour rétemité. Mais admettons que, par Teflet de crtte sagesse que Dieu a mise dans les princes de la brancbe cadette des Bourbons, et qui nous est tous les jours vantée si noblement à la tribune par MM. les ministres qui« sans cela, ne seraient plus ministres, admettons que les hùtes actuels des Tuileries soient assez modestes pour ne compter que sur un bail de deux ou trais siècles ; nous les ferons plus sages encore, si Ion veut, et ne se promettauit qu un règne d un demi-siècle. Eh bien ! pour s assurer en France seulement cinquante ans de jouissance du tnVne. la dypastie actuelle est nécessairement condamnée à nètre pas moins ennemie de la ivvolution que la nnaute militaire et la royauté légitime. Oiiiconque veut assurer cinquante ans^ vingt ans, dix an^ cinq ans de règne à la brancbe cadette des lkHui>oivs« est iKvessairement destiné à appuyer, au protit de celte dynastie . des actes aussi violemment c^HitreHrevoiutionnaines que I acte du 18 brumaire et
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que les ordonnances de juillet 1830. Nous dirons plus encore : le STslème du 7 août est. à celte heure, en état llaiçrant de contre-révolution ; on ne peut plus vouloir le maintien de la royauté du 7 août sans être contrerérolutionnaire comme elle.
n est bien entendu que nous nlndiquons pas ici les opinions qui flottent encore entre la |)ens(''e du 7 août et les opinions républicaines qui ont déclaré guerre a cette pensée prétendue immuable, jusquau renversement de tout ce qui se rattache à elle. Nous ne considérons comme engagés aujourd'hui à servir la royauté actuelle, dans les moyens auxquels elle devra recx)urir pour assurer sa durée, que les entèti^s de monarchie qui se sont liés indissolublement au ministère du 11 octobre, ou qui voudraient lui substituer un cabinet pris dans une autre fraction de rancienne majorité du f S mars.
Tout ce qui n'est plus royaliste suivant le ministère du It octobre, ou suivant le tiers parti tel qu*on le ▼oit représenté à la chambre par M. Dupin: tout ce qui D*est pis encore décidé à placer conmie nous, sous la protection de pouvoirs élus, révocables et res[)onsables, les libertés du pays, nous paraît composer aujourd'hui un milieu plus révolutionnaire que monarchique, trompé dans ses espérances de juillet, Iromp* surtout dans cette pensée que tout était fini en tmis jours de combat par Texpulsion de trois générations de Bourbons. Cette masse flottante prévoit doulounnisement une nouvelle lutte entre la n^olution et la rovauté, et de loin pour la révolution ; elle ht^siteni peu rallier à elle si la provoration vient de la
k9h ie JUIN 18^8.
royauté, comme cela n'est plus douteux, ou mène comme cela est ù^jk commencé.
La contre-révolution est aujourd'hui dans lesiniéfMs et dans les dispositions de la dynastie, dans le ministèK du 11 octobre, dans la majorité ëes deux chambra, dans l'administration supérieure, dans les rangs élerâ de Tarmée et dans le parti agioteur.
la contre-révolution était, sous la branche tàfnkn dans Tesprit de la cour, dans le clergé, dans les débiis de IVuiigration, dans la partie secrète de TorgaiiisatioD jésuitique, dans les corps privilégiés, dans les diambns jusqu'en 1827, dans l'administration, les hauts raB|s de Tarmée et l'appui certain de la Sainte-Alliance.
La contre-révolution, sous Napoléon, était dans la dynastie impériale et dans Talliance des corrompus de Tancien n'^ginieavec les corrompus de la révolution, qui s'étaient ihmw la nuiin pour réhabiliter TancieDDe aristocratie et en instituer une nouvelle. L armée était rinstrunient involontaire île la contre-révolution impériale : la continuité des luttes extérieures lui taisait uu devoir et une malheureuse nécessité de l'obéissance.
De ces trois conti-e-ivvolutions, la plus faible et la plus hypi>crite est celle du 7 août. Elle est plus engagée avec les priuei^>es de liberté, puisqu'elle leur doit son existence; elie est tortue de vivre provis(~»irement avei la pre5Si\ puis^ju elle est née d'une victoire de la presse; elle ne peut jvas re|K)usstn' comme factieux le dogme de la si>uveriUnete nationale, puisiiu'elle ne peut légitimer sa [>osse^sion actuelle qu'en s'en disant investie par lu volonté de la nation ; elle ne peut pas nous interdire les discussions sur la meilleure applicatioo possibfe
ai!nmE-ft£voLiJTio5 et paiscipe monarchique. &95
Ih phucipe électif, puis(]u'elle existe par reffet d'une première et mauvaise application du principe électif; sUe ebl forcée de iioiis laisser dire que le pays doit ôtre ^veriié par de siniples citoyens élus, révocables et responsables, puisi^u'elle a permis i^ue tix)is générations ie la branche ainée fassent pei*sonnellenient re!4M>n- Kbles de l'attentat des niinisti'es du 8 août, et que le cbef de cette dynastie se pai*e du titre de roi^^itoyen, par opposition aux prétentions de Henri V, le dernier candidat de la li'^itimité ; elle est obligée, enfin, comme âfant revu le pouvoir d'une insurrection victorieuse, de s'eutendi'e dire que l'insurrection sera un droit et un devoir contre elle, le jour où elle entrera dans une offensive avout'e contre les libertés du pays.
Tout cela compose un ensemble de ditliculté's que les deux premières royautés contre-i'évolutionnaires ne coonurent point, ce qui oblige la royauté du 7 août à Mue tieaucoup plus ailiûcieuse, et, au besoin, bien plus hardie contre le pays, que ne Tout été la i*ontre*révohilion légitimiste et la contre-révolution impériale. Cest pour cela aussi qu'il faut à cette royauté i>eaucoup plus d'argent, une plus nombreuse [Kilice, une année plus considérable, des moyens d'action et de n> liftauce lieaucoup plus énergiques. Ci's rcsMjurces, la royauté du 7 août ne les tirait pas d'elle-même ; elle les a obtenues de la cunQancc surprise du pays, tantôt pour wmbattre les carlistes, tantùt pour n^prinier les émeutes, (|ue nul gouvernement ne voudrait souffrir, tantùt pour di^jouer la ûetion de l'alliance républir.iinecariidfts, tantùt pour user de la paix en se préparant à la
On ne peut nier que les artifices n'aient assez biei réussi à la royauté du 7 août, et qu'elle n'ait tiré ^m système de légalité fort élastique, et des opposition d'intérêt qui existent dans le pays, de forts grands secours pour s élever. La convention ne crut pas pouvoir survivre à sa victoire de vendémiaire; et, pendant ks trente ans du régime impérial et de la restauration, du 18 brumaire au 26 juillet 1830, le canon n'avait jamib paru dans Paris. La royauté citoyenne a pu diriger presque en personne les mitraillades des 5 et 6 juin, et un an après la victoire elle déporte encore au fort Saint- Michel les vaincus de Saint-Méry. On ne se porte à des moyens si extrêmes, et Ton n'est si implacable, que dans les situations tout à fait désespérées.
Le gouvernement était déjà faussé par le secours de la seule déception, quand les journées de juin sont venues. Ces journées ont rendu la volonté royale tellement prépondérante dans le jeu des pouvoii-s représentatifs, qu'on peut dire qu'il n'y a plus de gouvernement représentatif depuis lors, et que toute opposition par les voies parlementaires est devenue une véritable mystification à laquelle les plus intrépides conmieneenl à ne plus se livrer sans rougir. I^ gauche monarchique se promène en partie, et elle a raison. I^ gauche monarchique a rendu après juin tous les services quelle pouvait rendre dans la sphère des institutions, en disputant à la royauté les cons(»quences de s<i victoire, c'estk-dire en sauvant de ses mains la liberté deî la presse el l'institution du jury.
C'est dans ces deux institutions, la presse et le jury, qu'est désormais .la résistance, résistance qui n'est pas
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senipte de menace. \je i>ouvoir prévoit, et nous pn*nonMis aussi, qu'une troisième institution sera bientôt dée eu tiers dans cette résistance, et qu-il en résultera a plus formidable ligue à laquelle une usurpation puisse tfoîr affaire. I.a presse a été la première en ligne ; le |iiry est venu la joindre : la garde nationale s'ajoutera bienU^it à la presse et au jury. Voilà la force nui brisera la royauté du 7 août. Elle le sait, elle le voit, et se prépare à une lutte qui sera terrible. Elle n'essayera de wpprimer les journaux par ordonnance, de suspendre rîDstitution du jury, de dissoudre la garde nationale, que quand elle aura construit ses forts détachés et se cnûra de force k y arborer le drapeau de la contre-ré^ voluticui sous la protection d'une armée, et en imposant à la capitale, pour la seconde fois, l'état de s*ége. Maïs qu elle se tienne pour avertie : on ne lui fera plus la partie aussi lielle qu'en juin ; on l'obligera à se démasquer* à attaquer; et, quand elle aura prouvé, par un tmisième exemple, que royauté et contre-révolution sont une seule et même chose, son dernier jour sera arrivé : il n*y ama plus de nouvel essai monarchique à proposer. La France voudra, cette fois, se gouverner par elle-même, et elle saura conmient y panenir.
{Xaiiannl,)
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[L'affaire des fo^ts détachés se réveilla avec plus de vivacité que jamais, et vint à une solution provisoire. On célébrait alors l'anniversaire de la révolution de juillet; une revue de la garde nationale faisait partie de la solenDÎté. On e^ra que ce corps manifesterait son improbation du projet des forts détachés, et que le gouvemen>ent serait obligé de céder. Carrel, qui avait jusque-là conduit toute li cainpague, poussa, dans ce dernier conQit, h outrance se* adversaires.]
Les bastilles ne sont pas une absurdité dans le système du 7 août, du 13 mars et du 11 octobre.
Tous nos lecteurs ont maintenant sous les yeui la carte des environs de Paris, et l'emplacement de chacune des Ik bastilles y est indiqué avec une rigoureuse exactitude.
Le plan est sur une bonne échelle, et chacun de nos abonnés parisiens peut se donner la satisfaction de mesurer, le compas à la main, la distance qui le sépare, lui el les siens, du fort le plus rapproché de .son quartier.
L'habitant des riches hôtelsdufaubout^Saint-Honoré et des Champs-Elysées pourra s'assurer qu'il est prott^ contre l'émeute par les feus croisés du fort de Clichy, et des redoutes d'Auteuil et de Passy.
Le fimiiicier de la Chaussée-d'Aiiliii verra re qu'il doit atleiidrc du fort Philippe. îles liallorii-s de Moiilmartre, et des baslious df dniite du fort île l'.lii venait k se brouMter avec h
1a'.s quartid
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Martin, les populeux faubourgs (pii mènent à la Villette et à la Chapelle, sauront qu'ils doivent se tenir prêts à dépaver leurs rues pour diminuer le ravage des bombes et des boulets partis des hauteurs de Montmartre, du fort de Chartres, du fort d'Orléans et de la redoute Saint-Chaumont.
Le paisible rentier du Marais se félicitera d'être pï^ tégé par l'épaisseur de la butte Saint-Chaumont contre les feux des foiis de Chartres et d'Orléans, noms vraiment bien choisis pour nous rendre aimable la branche cadette des Bourbons ; mais il frémira de se trouver si près (lu populeux quartier du Temple, balayé par les batteries du fort des Bruyères , de la redoute Saint- Chaumont, du fort de l'Épine, et du retranchement de Ménilmontant.
Quant aux fabricants et ouvrière ébénistes du faubourg Saint-Antoine, ils ne pouvaient pas être oubliés dans cette distribution des tendresses de la monarchie, et ib reconnaîtront, avec un sentiment destiné sans doute à se manifester énei^giquement tôt ou tard, qu'on leur a particulièrement destiné trois bastions au fort des Bruyères, deux bastions au fort l'Épine et autant au fort de CharentOD, sans compter ce qui pourra venir de Vincennes quand les travaux en seront poussés vers la barrière du
Trône.
Les négociants en vins de Bercy tacheront de se fami-
tiarûer avec l'idée que les boulets croisés du fort de Cha-
fOBton et du fort d'Italie sur la rive gauche de la Seine,
ttt qu'un attrait de plus pour les acheteur qui
ter ce riche entrepôt des vins de Chanifmjïne
A9B 11 jimur 18SS.
[L'allure des iofts liéUdA le réfeOla tTec plus de vificii que jamais, et vint à une solution piOTiaoire. On eélâmi alon ranniversaire de la léfdation de juillel ; mie tmwt de la garde nationale (Usait partie de la solenmté. Oa eqiéra cpie ee corps manifesterait son improbation di projet des forts détadiés, el qoe le gonTemement s«i oUigéde céder. Carrel, qui avait jusque-là conduit loatoh campagne, poussa» dans ce dernier conflit, à outraneaiv adtersaires.]
Il jriBiitSSS.
Les bastillea ne sont pas une abeordité dans le syi* lème du 7 août, du IS mars et du 11 oct4ri>re.
Tous nos lecteurs ont maintenant sous les yeui k carte des environs de Paris, et l'emplaoenirat de cka* oime des Ik bastilles y est indiqué avec une rigome» eiactitude.
Le plan est sur une bonne échelle, et chacun de m» abonnés parisiens peut se donner la salisfaction de mesurer, le compas à la main, la distance qui le sépare, lui et les siens, du fort le plus rapproché de son quar* tier.
L'habitant des riches hôtels du faubourg Saint-Honoié el des CJianips-Ëlysées pourra s'assurer qu'il est prot^ contre Téuieule par les feux croisés du fort de Clichj, et dt*s retUnites dWuteuil et de Passv.
1^' linaucier de la (.hausstH^-dWntiu verra ce qu'il doit attomln' du fort Philip|H\ des liatteries de Blont» uuirtn\ et des Uislious de drtMte du fort de Oichy, s'fl J venait à se brouiller avec le juste-milieu.
lA*siiuarliers marefaandr
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ans, pour escamoter une révolution et se substituer à elle, tout ce qui a été accompli plus ou moins heureusement par le système du 7 août, en serait nécessairement aujourd'hui, quelles que fussent les personnes, à la triste ressource des forts détachés.
Quand Bonaparte entama son expédition de Moscou, à la fin de Tannée 1812, avec une armée de 400,000 hommes dont la moitié d'alliés douteux, sans magasins, sans vivres, sans dépôt de munitions, et en se refusant à appeler le peuple russe à l'insurrection contre les nobles, le maréchal de Saint-Cyr se permit de dire que cette entrepris 'i était téméraire, qu'elle était absurde. « Téméraire et absurde, c'est possible, dit l'empereur; mais donnez-moi un aulre moyen de soutenir mon système continental. Si l'entreprise est absurde, elle est commandée par un système suivi obstinément depuis trois ans, qui a réussi jusqu'à présent et qu'on ne peut abandonner. Si des n)alheurs arrivent, la faute en sera au système et non aux hommes. »
On peut lire cette conversiition tout au long dans les Mémoires du maréchal de Saint-Cyr. Elle n'est pas plus étonnante que la conversation qui eut lieu, il y a dixhuit mois, entre un célèbre général du génie et un grand personnage, au sujet des forts détachés. « Ce n'est pas moi, disait le grand personnage, qui veux ces précautions contre Paris, c'est le système de répression (lisez contrerévolution) au dedans, et de paix (lisez concession) au dehors, qui est ma pensée immuable depuis le 7 août, et auquel les chambres, les électeurs, la garde nationale, la population de Paris, ont applaudi longtemps sans savoir où cela menait. »
SOO 11 JL-ILLET «833.
I^es industriels du quartier Dai;phiric et ducarrc-ÏM rie Bussy reconnallron1,àla seule inspeclion delà rarie, avecquellepalemellesoUicitudelegouverneniCHlaTodi les protéfrer n l'avenir contre la misère du raubooi; Sunl-Marceau et la turbulence du paii-s latin : ils dormiront en jiaix sous le feu des forts de rObscrvatare, de Montrouge et de Vanvres.
Enfui le nolilc fauboui^ Saint-Germaio, qui ceriei ne donne au gouvernement , par lui-même , aucuns crainte, mais <\\i\ touche au quartier populeux du Gm- Caillou et aux avenues historiques du Champ de Mais, ne pourra voir sans reconnaissance combien les forts da Javelle, de Vanvres, les redoutes d'Auteuil etdePassr, sont bien situés pour disputer à la révolution son vieai quartier gi^uiTal, le Champ de Mars. An )>esoin même, l'hôtel des Invalides pourrait être écrasé par le fort ie Vanvres, si h^ vieux soldats qui y fniiss(M)t leurs jours allaient vouloir encore se rajeunir comme on juillet, on prenant sous le bras les i''lè%es rie V^xcile polytechnique et criant avec eux : f^ive la république!
Tout cela se vei'ra, se vérifiera aisément sur ta carte Ibrt exacte que nous ayons distribuée. Mais, après l'avoir \u et vérifié, le croira-t-on? les journaux ministérich trouveront— ils encore )t qui peniU»Her que cela yiA 'l^ surde et incroyable, par la seuleraison que cela suppose une perversité poussée jusqu'au délire?
Mais c'est la situation du pouvoir, réduit à se défonbl par de tels moyens, qui est absurde et impossible. 1/ surde milieu se défeud par l'absurde ; rimpossMe diÎllcu se déCand gflE^* wWwHés ipcroyables. Il senit nisi^ de nBHMriHHHBtatf Jbireit EbîI defun trnà
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ai:>. piiur osramclor um» n'*vi»hilion et se substituera eli»»- tiiu! (•«• qui a rlê acci»uipli plus ou nmins heuivusei!:i*iit juir le ^yst♦•ule(lu TamU. eu serait ut-cer^sairemenl auj^unlliui. quelles (|ue fussent les personnes, à la triste D'VMiiirei» iU's forts ilétaeliés.
ijuar.d Itiiuaparte eiitauiasiMi e\|)eilitiun de Moscou, a la tiu <le l'aunn* ISIi>, avtr une arnu'r île 400,000 h*M!iiii('Silnut la lutiitiffi'alliés douteux, sans nia;:asins, sans vivrez. SUIS ih'pnl de inunitinns. et eu si* refusiint a ap|K'li'r Ir peuple russr» à Tinsurrirtitin eontre k*s no- IdiH. h» inan-elial de Saint-(lyr se permit de din.» que rett«* entrejnis» rtail tnnrraire, t[u'elle t'tait alisurde. « Ti tuiraireel alîsi:rde, c'est possible, dit l'empereur: mais di»inti7-mni im! autre moven de s •.ilenir mou sv.st'Mih* ri»utineiilal. Si r*Mitrrpri»ie rst absurde, elle est iMnimandi'e par un sysl:MMf suivi i»bNtiiirment depuis tp ils ans. qui a n'N>si jiNpiâ prfsi'nt «'l «pi'on ne peut abanduimer. Si des malheui's arrivent, la faute en sem au .s\>tt'ine :*t n<in aux iinmuies. »
On |)eut lire cette rnnvers'itiiMi tout au long rians les .Mémoires du inarrcbal de Sainl-^yr. Klle n'est pas plus êt'innante «pie la cnnvei's{itii»n qui t*ut lim, il y a rlixhuit mois, entre un ci*lèbre «fiiiêrai du ^^enie et un ^aand persûiinavîe, au sujet des fuits détacht's. 'f O n'est |ifLs moi, disait le grand persoimsi^e, (|ui veux cf.*s précautions oootre Puis, c'est le système de répression lisr*/ contreréMfiifÎM) au dedans, et di* |Kii\ lisez conctsstnu an Mofii^crt Dia pensée immuable depuis le 1 août. «ItIfidkiCkambres, lesélecleurs. la ^ardenatinnale, :ililHlte de Auîs, ont applaudi lon</le[n|is sans
SKIS 13 jLiuxT 1835.
i'j:l'd eal av^ez vrai. Si les forts dêtacbé» sont une taitréiiiiti} rxIieiLv* et absurde, fii>iis avons tous plus oi moins contribué à l'amener, cette extrémité, pares» de c^intiatice; et aujourd'hui le devoir de tout le mondep c'est de s'opprisiM- énei^giquement à rexécution d'u dessein (|u*on n'a pas su prévoir et quona favorisé sans le vouloir, (kî devoir t*st particulièrement celui de II garde; nationale, et nous avons montré combien les d* loyens qui la composent sont intéressés à le remplir I aimuH* imrliculier's, propriétaires , chefs d'industrie et J |>ères de famille. La garde nationale ne peut pas oublier sadevisiM Liberté, Ordre public. Ordre public, c'esl-èdire: Point d'émeutes! Liberté, c'est-à-dire: Pas de bastilles, pas de forts détachésl
{Xaiùmal.)
[Lr rt*vue de la garde nationale approchait. On fera sans peine anjourdlini la part de Texagéralion dans certains reppoch« adresst'S au ^(mvernemeiit de Louis- Philippe. Mais oomme <»ii ne |Hnit nier non plus que k*s forts détachés n'etaieut |Mis M'ulenient dirigt*s contre l'ennemi étn^nger, on compnMulra la gravité et la violentedela lutie eng-agée. De plus, au fond de tiuis eos articles contre la ni«>narchie. on reconnaît (pfil \ a une vue nette «lu mensonge» perpétuel il© choses, entre une royauté qui se dit héi-éditaire, et les èveoe uients qui brisent à chaque fois cette hérédité.]
i3 jaiOei 1*33.
al'x parisiens.
On lit ce qui suit dans un article où te Jûmmà ém J Débats, répondant au NalUmalf s'aftundTêi
Avx rAnisni.\s sim i.ls itjRTS dét.vciiés. 505 assiuv(1eIapaix|iourlui; la dynastie n'a rien à craindre de la Sainte- Alliance; la meilleure liarmonie r^ie entre votre rayante citoyenne et toutes les têtes couronnées du continent ; toutes sont amies et n'ont qu'un commun ennemi : les peuples; la royauté citoyenne pourrait compter au besoin sur l'appui des royautés despotiques de Prusse, de Russie, d'Autriche contre l'esprit révolutionnaire. Voilà te prix de trois années de concessions envei"s l'Europe. Mais la dynastie n'a pu entrer si avant dans les bonnes grâces des gouvernements ennemis de la révolution de juillet, sans perdre d'autant dans l'opinion des amis de cette révolution, et, en particulier, dans le cœur des Parisiens, qui l'ont faite et payée de leur sang. Or il estassezconnuqueta population de Paris passe rapidement de l'inconfiance à la défiance, de la défiatice à ta désaffection, de la désaffection à l'hostilité, et de l'hostilité aux voies de fait. C'est pour cela qu'il faut fortifier Paris ; mais fortifier au profit dequi? delà dynastie : et contre qui? contre Paris même. L'ennemi, c'est-à-dire notre ennemi à tons, la Sainte- Alliance, tendrement unie au système du 7 août, du 13 mars et du il octobre, n'a rien à voir là-<ledans; c'est une affaire entre vous, Parisiens, et le gouvernement que vous vous , êtes doTuié.
> S'il s'agissait simplement de prémunir Paris contre
! Iroisii'uio occupation étrangère, le gouveri;cment
^soDgé d'ail iiyI à s'assurer (tes pass^sque l'ennemi
lut (l'arriver ju&iu'à vous, Parisiens. I^
? -lerait effrayé de i' idée (|uc les fortifica-
' sont i-asées; que nous ne possédons
îville, Maricnbourg, sur la frontière
50ft f S JoaxcT 18SS.
qoi a ooDsnté à reconnaître les traités de 1815, àse stHoer à tous les engi^ments qoela reslaiimtioo pris en faveur de Tintéièt des tètes oDoroonées Tintéièt des peuples; après yous aToir dévdoppé dant trois sesâons suooessives les avantages de celle pa*] litîque de concession, et yods avoir dit, redit jaafil^ satiété que la paix était irrévocablement conqiiiaey qif oa avait percé à Anvers le mystère de h paix et delà gnem;^ après avdr obtenu de vous que vous fissiez dans laqo» tion belge les sacrifices les pins onéreux pour adiekr Falliance ai^laise et, par Fallianee ai^aise, la garudii la plus certaine de la tranquillité du continent; i^ vous avoir bercés depuis le IS mars des assurances d'à prodiain désarmement et du dégrèvement qoi en seni la suite immédiate, on vous demande pour [nremier dégrèvement cent cinquante millions destinés à destnmox extraordinaires de défense, et pour commencer le dtermoment, on trace, à demi-portée de canon de vobt boulevard d^enceinte, quatorze forteresses qu'on veut pousser et achever en toute hâte, comme si la coalition était k nos portes.
» I^risiens! ou le gouvernement a menti pendaot trois ans en vous jurant qu'il obtenait, pour prix de ses concessions, les plus fortes garanties de paix ; ou bien ii ment aujourcrhui en disant que nialgn* ces concessions il doit se préparera la guerre, fortifier Paris, accumuler dans Vincennes une quantité elTrayante de munitions de guerre, et aiseniater ce vieux château. Dans les deux cas le gouvernement est coupable, et son intérêt bien évidemment n'est pas le nôtre.
» La vérité, la voici, Parisiens! Le gouvernement est
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i.ssiiitMlelapaixpourliii; la dynastie n'a rien à craindre de la Sainte-Alliance; la meilleure harmonie règne entre votre royauté citoyenne et toutes les têtes couronnées du continent; toutes sont amies et n'ont qu'un commun ennemi : les peuples; la royauté citoyenne pourrait compter au besoin sur Tappui des royautés despotiques de Prusse, ie Russie, d'Autriche contre l'esprit révolutionnaire. Voilà le prix de trois années de concessions envers l'Europe. Mais la dynastie n'a pu entrer si avant dans les bonnes grâces des gouvernements ennemis de la révolution de juillet, sans perdre d'autant dans Topinion des amis de cette n»volution, et, en particulier, dans le cœur des Parisiens, qui l'ont faite et payée de leur sang. Or il est assezconnu que la population de Paris |»sse rapidement de Tinconfiance à la défiance, de la défiance à la désaffection, de la désaffection à l'hostilité, et de l'hostilité aux voies de fait. C'est pour cela qu'il faut fortifier Paris ; mais fortifier au profit de qui? de la dynastie : et contre qui? contre Paris même. L'ennemi, c'est-à-dire notre ennemi à tous, la Sainte-Alliance, tendrement unie au svstème du 7 août, du 13 mars et du Il octobre, n'a rien à voir là-<ledans; c'est une affaire entre vous, Parisiens, et le gouvernement cpie vous vous êtes donné.
» S'il s'agissait simplement de pn'Mnunir Paris contre une tn)isi«'me occupation étrangère, le gouvernement aurait songé d'alNird à s'assurer des passages (jue l'ennemi doit fnmchir avant darriviT jusqu'à vous. Parisieits. 1^ gi»uveniement se serait effrayé de l'idée que les toilifîcations d'Huningue sont i-asées; i\{\e nous ne poss('?dons plusChimay, Philippevillc, Marienboui*g, sur la frontière
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la troupe et la laisseront sans conimuuicatioD avec les citoyens ; des forts détachés, où pas un journal ne pénétrera trois mois avant Tévénement. L'artillerie de la garde nationale, qui certes devait jouer un r61e dus la défense de Paris, n'existe déjà plus ; elle est dissoute et désarmée. On veut défendre Paris , et Foo cniul d'avoir trop de canonniers exercés!
» L'absurdité d'un tel plan de défense contre reDDemi du dehors est la première chose qui vous doive donner réveil, ô Parisiens, sur la véritable destination des forts détachés ; mais, pour achever de vous persuader que ces bastilles ne peuvent être dirigées que contre vous, contre vous seuls, il faut vous demander ce que vous êtes et quel rôle joue votre immense cité dans la grande question européenne, où tous les trônes, sans en excepter votre trône populaii-e ci-devant entouré d'institutions républicaines, sont en jeu. Il faut vous avouer à vousmêmes, Parisiens, que voire ville est la première ville politique du p^lobe: qu'elh^ est la métropole du principe révolutionnaire, de la souveraineté nationale: que le principe ne la souveraineté nationale et celui de Thérèdité monarchique sont deux choses incompatibles: que cette incompatibilité range de nécessité votre royauté citoveime et héréditaire du côté des autres rovautéshéréditaires comme elle, et conmie elle intéressées à ce que le principe de la souveraineté nationale soit vaincu et réduit à se contenter de Texisten'.^e équivoque qui lui était laiss<»e sous la constitution octrovée de ISift.
» Ne croyez pas. Parisiens, gardes nationaux, geus d'affaires, honmies plus ou moins livrés aux soins de vos intérêts domestiques, qu'entre ces deux principes,
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bôn'dité inonarchi(|ue et s. )u verni n été imtionale, i! n'y ait i{u*un ct)iiilmt de mots, une lutte de lb('K)riciens. (^.hacun des deux princi|)es marchant de son eùté et déduisant ses conséquences une à une, il arrive un moment où la guerre éclate, comme vous Tavez vu en juillet. Avant la n^volution de juillet, vos 221 disaient: « La nation est souveraine de droit.; elle doit imposer » à la couronne des ministres qui la réduisent à n^ner m sans gouverner, et qui gouvernent, eux, dans le sens » des intérêts et de la volonté nationale. » I^ principe uionarchique vous ivpondit en juillet : « Si la royauté 9 doit se laisser imposer, par les chambres, certains » ministres , et , par ces ministres . les systèmes qui » peuvent convenir à un pays tourmenté d'idées révolu- » tionnaires, la royauté est en pc'ril; elle doit se dé- » fendre, couper le mal à sa racine, détruire la repré- »• sentation nationale, et gouverner par elle-même et M suivant son bon plaisir. » Parisiens ! vous ne vouliet plusd*une royauté de bon plaisir, vous courûtes aux armes ; vous fîtes une révolution dont vous ne mesurâtes pas la |)orté<'; vous ne détruisîtes |>as la monarchie, mais vous donnâtes au principe républicain de la sriuveraineté nationale son dmit de l)Ourgeoisie. Vous flt(>s, révolutionnaii*ement, un premier usage de cette souveraineté en chassant tmis générations de Bourbons et eu conférant des droits à une famille qui neu avait pas.
» Votre œuvre a grandi, Parisiens! Ijc principe que vous aviez proclamé a pris position dans la presse, dans les chambres, dans le |>ays, et surtout dans le sentiment déGant, jaloux et remuant de vos classes inférieuffs.
Par la même raison qu'on avait dit à la branche aînée : « Vos ministres doivent être les hommes de la nation, et » non pas les vôtres, » ou a dit à la branche cadette : « Prenez les hommes qui ont notre confiance, ou cette » même volonté nationale qui vous a placé où vous êtes » vous déplacera. » Rien n'est plus logique que cette menace, et, ce qui. est bien plus effrayant pour une monarchie, c'est que l'avertissement est légal, constitutionnel ; c'est qu'il est dans le droit acquis à l'ensemble de la nation et à tout citoyen par la révolution de juillet. Vingt fois cette menace a été déférée au jury comme factieuse, et vingt fois le jury l'a déclarée innocente, c'est-à-dire permise, et, pis que cela, fondée sur la situation des choses et méritée par le pouvoir auquel elle s'adressait. laissez se continuer le coui's des choses, et ce qui est aujourd'hui le sentiment de la partie vive de la population, de la presse indépendante et d'une minorité parlementaire encore faible, trouvera IcM ou tard une majorité parlementaire ihmii* Texprimer. Et qu'opposer à une nouvelle adresse des 221. si ce n'est des ordonnances de juillet? Le toi1 des ordonnances de juillet fut, au dire des hommes de la nouvelle cour, de n'être pas préparées d'assez longue main. On va donc prendre les devants sur la future adresse des 221 ; on va construire des forts détachés qui. si Paris venait à briser encore une fois le joug de la monarchie, le tiendmient étroitement bloqué, permettraient au gouvernement déchu de gagner du temps et de transiger, soit avec rinvasion étrangère, si elle était immédiate, soit avec le gouvernement, quel qu'il fût, qui s'établirait dans '^t qui pourrait acquérir assez de force et de ré-
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frulariti* pour ôtre en étal do garantir aux vaincus un saur-rniuluit. une ix'lniite honorable et sûre.
» Mais, vous dit-on. Parisiens, ces extrémités seraient bien cou|)ables. Et comment croiit? (}u'un roi bienveillant, humain, éclair(\ vouhU jamais défendre par de tels moyens sa couronne, s'il avait |)ar un faux s^^ênie encouru le malheur de la |>erdi'e? Parisiens, 9r>ngez au roi Charles-AII)ert, <}ui tient en ivs{)ect aujuunrhui Alexandrie, lignes, Turin, Chaml)éry, par des citadelles, qui fusille ignominieusement ses sujets, !ies officiers, lui cpie nous avons connu autrefois excellent carbonaro. Souvenez-vous de ce roi riuillaume, pr6m* pendant quinze ans \mv la presse française» comme le prince le plus libéral derKumpe, et livrant Bruxelles, sa capitale, au vit»l, à l'incendie, au massacre, pour lui faire ses adieux. Souvenez-vous du canon grondant en juin 1832 dans la rue Saint-Martin, ci abattant iles |«uis de mur et des étages (*ntiers [tour en déloger les n>publicains. C'était de la guerre civile, il est vrai; les républicains tuaient et étaient tués; ils étaient en fort petit nombre; on a soutenu ({u'ils étaient h^ provuea* teurn; mais croyez*vous (pf il soit plus (liificiJe de faire jouer des l»atteries du haut des buttes de Passy, de Muntmartn', de Saint-(^haninont. contre la {Kipulation de Ihiris tout entiérr, que de uiitrailler en pleine rue Saint-Martin une faible partie de la population ? La défense se pro|K»rtioiinerait alors à Tattaque. On avait peu d'adversairtvs anné-s, (»n ne déploya pas une ailillerie bien formidable : mais. nmtnMJes adversaires plus nombreux, on eût fait et l'on ferait encore usiige de moyens de destruction plus terribles; ce ne sérail pas pour le
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plaisir do détruire, ce serait par la nécessite* de se défendre.
» Ainsi, Ton se garde bien de vous dire, Parisiens, que, semblable à Néron qui fit mettre le feu à Rome pour sou plaisir, co qui n'est même pas très croyable, le prince à qui vous avez donné une couronne en juillet vous en récompenserait en criblant de boulets vos maisons et vous écrasant sous ses bombes. Non, S. M. Louis- Philippe n'est pas un plus méchant homme que tout autre prince; il n'est pas assez fou pour ne pas mieui aimer Paris debout que Paris renversé ; mais il est roi, roi héréditaire, père d'une nombreuse famille; on luit conféré à tout jamais pour lui et pour les siens le droit de nous gouverner, et par cela même on a créé pour lui la nécessité de défendre ce droit même contre la nation, si la nation, après l'avoir choisi, venait à se lasser de lui.
» Mettez qui vous voudrez dans cette situation, un Lafayelte, un Washington ; donnez au meilleur citoyen une couronne héréditaire au lieu d'un poste révocable, faites de sa famille une dvnastie, et il v aura avant trois mois un système dynastique immuable en présence d'une nation changeante et progressive; au bout d'un petit nombre d'années, la nation progressive aura tiéj>a.ssi» la dynastie immuable, et la dynastie sei*a devenue un obstacle à tout progrès ultérieur. Une lutte s'engagera, et la nation demeurera certainement maîtresse du terrain. Mais si la dynastie ennemie du pays n'a pour se réfugier hors de Paris que les résidences royales de Saiut-Clouil et de Rambouillet, elle pourra être forcée, comme les princes de la famille de Charles X, a faire piteusement
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netraite sans argent, sans chcmisi.'S et au bruit des sifkts. Si elle a les forts détachés, comme ceux que fait ncer en ce moment la prévoyance du roi des Français, 41e aura la chance de vaincre et de pnilonger son règne le quelques années, ou tout au moins* en essuyant un âége en règle (et Vincennes possédera bientôt tout un palais casemate), aura-t-elle les moyens de capituler militairement et d'emporter ses richesses, sur la jiarole du vaim}ueur. Sans forts détachés, elle ne tuerait peut-être que trois à quatre mille hommes à la pcjpulation ; avec les flirts détachés, elle en tuerait peut-être dix à quinze mille.
» Cest pour cela, Parisiens, que vous ne devez pas v^mlMÎr de forts détachés. Tout ce que nrms vous deman* d^iDs. c'est d*opposer la prévoyance à la prévoyance. »
{\aii4mal.)
'Le gtjuvemement, craignant une démonstraiion «'n^rgique de la garde nationale, annonça la sus[)ension (irovis/iire «le Umi travail de fortification.]
mEDomo?! ET c\prni..\Tio% des ports nfeTAriits.
Jusqu'à présent le gouvernement s'était f:hïiUfuU} de faire déclarer par les feuilles semi-oflicielU.'s. que les travaux des forts détachés étaient abandonne s et d<:nieU' renient suspendus jus(|u*au vote de la loi spijale demandée aux chambres. Le gouvernement a senti lin-
III. zz
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mjflBsance de ces déclarations, et le Moniteur contient TaTis suivant. Cet avis a déjà paru dans un des jooF naux semi-oflSciels ; mais le Maniieur le reprodoîsui pour son compte et sans en indiquer la sourœ, on dol regarder les nouvelles explications comme oflBoiflllei Voici ce document :
AVIS
« Des renseignements inexacts ayant été publiés fir quelques journaux sur la situation des travaux reÛft aux fortifications de Paris, il importe de rétaUtr les Ub à cet égard. Voici Tétat des choses: En 181 ft et en 1UB| tout le monde fut d'accord pour regretter que Vm n'eût pas été fortifié. Napoléon déplora cet oubli joaqa'à Sainte-Hélène. Aussi, immédiatemrat après la révdiH tien de juillet, tout le monde s'accorda paiement à demander que Paris fût mis en état de défense. Dès Ion les hommes de guerre les plus compétents discutèrent sur le système de fortifications le plus convenable. Les uns proposèrent d'enfermer Paris dans un système d'enceinte continue. Mais ce système pouvait avoir plus tard î'inconv(^nient de faire reculer les barrières, et par conséquent d'enfermer les villages de la banlieue dans la capitale, et de les soumettre à son octroi. C'eût été un grave préjudiœ pour les intérêts des populations de toutes les communesqui avoisinent Paris. Les autres préférèrent un système de forts détachés qui respecteraient ' l'enceinte actuelle de Paris, et ne le soumettraient à aucune des servitudes militaires ou fiscales que Tenceinte continue pourrait entraîner. Le gouvemeuient adopta ce dernier parti.
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» On voit d'un cûtc» que ce u'étiiit pas une idiv nouvelle: ei, d'un autre, que, le |)rineipe élaut ennveuu par tous, on ne discutait que sur le système de défense. Les chambres pressèrent le gouvernement de commencer reièi-ution du mode cjuil adopterait. Ia»s palmiers ordres a ce sujet fui*ent donne» le 9 déceinbn» 1850. Les cn^its supplémentaii*es pour 1830, le budget de 1831, le budget de 1832, la loi des douzièmes provisoires pour 1833, ountinreut des allocations de fonds votés presque discussion |N)ur cet objet. x\insi. dui*ant trois an-* ;. et sur (|uatre budgets, les chambres votèrent, sans onuleslatioii sur le principe, les fonds nécessaires à son application, (^est sur la foi de ces votes, et au moyen de ces subsides, que les travaux ont i*lr entrepris. En discutant le budget de \SAi. la chambre exprima le d»^^ir que ces travaux, au lieu decunlinuer à faire l'objet d'uu article du budget annuel, fussent réglés et sul>- Tentionnés par une loi s|M'*ciale. Ix* ministèn* de la guerre § empressa de déférer à ce vœu; et, dés l'ouverture de la «wasifrti de 1833. le projet de loi s|N*('iale demandé par la chambre des di»|)utés fut dé]M»s<* sur le bureau.
» Telle était la situation des choses t{uand arriva la discussion du chapitre ordinaire du budget relatif aux fiirtifications. Ijà chandire ajourna la ({uestion a la loi spiH'iale* et la loi s[N}ciale à la session prochaine.
• Quand viendra cette discussion, on examinera le plan j^Miend de défenst» du n»yaume, expcisi» par le ministre de la guerre dans son rap|H)rt du 1" mai dernier. On se rap{)ellera les leçons de 1814 et 1815. Un jugera le.^ intentions du gouvernement, qui n'a en vue tiue Tnidtpeitfiauce ualiouaie, et qui a dmit de reiiousscr.
de toute la force de sa conscience, d'odieuses et absurda accusations.
» Mais en attendant, Tadministration s est empressée d'accepter les conséquences de rajoumement décidé par la chambre, et elle a fait suspendre partout les travmm en cours (Texécution pour les forts détachés. Des îiistme* tions en conséquence ont été adressées, le 1 9 juin dernier, par M. le ministre de la guerre, à M. le lieutenant* ] général Bernard. Le 31 du même mois, M. le lieuh nant-général Bernard a donné des ordres pour que ks travaux fussent suspendus à compter du samedi 23, etib Font été en effet. Il est faux qu'ils doivent être reprii au mois d'août, ainsi que l'ont annoncé quelques journaux ; il est au contraire certain qu'ils ne le seront pv avant qu'un vote législatif n'y autorise le gouvernement.
» Voilà les faits. Les assertions contraires et les accusations atroces et insensées qu'on ose y rattacher émanent du parti qui, le 6 juin, faisait feu sur la garde nationale et (jui chaque jour Tinsulte dans ses pamphlets. »
Nous affirmons, nous, parce que nous l'avons vu, de nos propres yeux vu, que les travaux ont été continués avec plus ou moins d'activité depuis le samedi 22 juin, et nous considérons comme continuation des travaux l'apport des matériaux, qui hier encore n'avait pas cessé aux forts de Vanvres et de TÉpine.
Mais nous prenons la déclaration du gouvernement à la date de son insertion dans le Moniteur. A partir du 23 juillet, le gouvernement s'engage officiellement à ne pas repi^endre les travaux jusqv! à ce qu'un vote légi^ùHf
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les autorise. Nous pensons, avec le (^nnslihttionne! fie co jiiur. que cette diM-laration éiiuivaut à 1 îil»an<lon al»s»Mu, fnruiel et iKiinititMe rtMisenible nn>ui«»ilu projet, attendu qu'il m* se trouvera jamais une législature «pii •!>#* aul« iriser li» jïouvernement à exi'cuter ces travaux it^pouss»*s par raniniaclvei'sion universelle.
Il eu sera «les furts tiétachés coinnie rie rh^-nVliti* de r4a pairie. Ijh nwuit»' avait besriin d»»s forts di'*taoh»s. elle avait l»esfMn de riién'»dit«» «le la ]>îiirie pour n-nlrer dans le systiMue «le la restaumti«»n. Le ]iays lui refuse unanimement res «leux niovens d'action contre la liliert^?; Ct-st à la rovautf^ à en faiœ sini dfuil de Umiw fri-àce.
L'Avis du Moniteur s^adn'ssi» nnn ii la Fraiiee. mais a la jranle nationale de Paris, qu'nn ne peut plus s«.* dis- |rnv.T «le laisser en revu«». Otte iléclarali^^m a |Kiur nlijft d'nter à la prfpulatinn di» Paris i]n ^rrief n'floutahic a rappnK*h«' «l'un annivers;iin* ipii r«'*unit l«*iral«*ni«*nt fr-ltt* jKipulalion. «»t lui penni't il»' faiiv mteinln.' avec impunit«* s<»n opinion à la faee mf^me du «Ijef ht'D'ditain.» et irn^siMinsahle, «pii, «lt»puis drux aîi>. i*t iiotamnu'iil «k'puis l«'s «'ViMitMiiiMits dr juiji. dirijfe |H;rv»r!nel- Ifuient toutes les affaires ^M'andi.'s et |H:'tite>. tant «in (leh<»i^ «pie du detlans.
Un nous demandera avant tout r-e «pie noii> r^fmvffjs Je la valeur de <'ett«» diclaration. Nous n'-|Kiijdrijns en t«»ute franchisi!.
L'engii^eiiuMit pris |Kir raflmiiiistration ^\ilu< le I/omieur de ir jour, est la C'>nipi«Me«lf la pr«-»#- ifirl^M-ndante: r'esl le prix «h» la vi'^'Mnvus«* [Milfiimpie a laquelle se Sont livr«*es «li* coiirerl. rouir». i»-s fr,rt% Jetacbés, toutes les feuilles de rop|)«isitioii. 1>; (couver-
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neinent n'aurait point, de son propre mouvement, cette promesse de suspendre les travaux jusqu'au wte de la prochaine législature ; c'est la presse qui Ty l forcé. Eh bien ! cet engagement n'aura de valeur qu'à la condition que l'opinion publique ne se relâche 6B rien de sa susceptibilité, de sa vigilance. Si l'opiDion s'endort, après la revue de la garde nationale, les tra- \ vaux seront repris; si l'opinion tient ferme et donne à connaître qu'il y aurait danger à la prendre pour dupe, les forts détachés ne se continueront pas.
Ce n'est pas nous qu'on verra repousser avec mépris^ et comme une concession sans importance, la déclaration insérée dans le Moniteur de ce jour. Nous ne croyons nullement à la aincérité de cette promesse; nous ne lui voyons de garantie que dans la surveillana infatigable de l'opinion, et non dans la loyauté ouïes bonnes intentions des hommes que l'indignation publique oblige à faire malgré eux soumission tardive; mais nous ne devons pas moins faire honneur de ce commencement de succès à la liberté de la presse, et nous ne laisserons pas échapper Toccasion de faire remarquer combien cette arme est puissante entre les mains qui savent s'en servir.
Si la presse eût succombé l'an dernier sous les conseils de guerre de l'état de siège, les ordonnateurs de l'état de siège eussent travaillé depuis lors bien plus activement qu'ils n'ont fait à leurs forts détachés. L'opinion de l'immense majorité de la population opposée à ces travaux n'aurait eu aucun mo\en de se manifester. 11 aurait fallu attendre la revue de la garde nationale aux anniversaires de 1833, et là une collision peut-être
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aiiKiaiit»; se semit eiifTd^t.H: eiilrc le jr«MiViTiJeiuent et Il |jai1ie ia plus éneiyique de la |x»|iulation. sans peut- Hrv pniiiiiinMraiiIre ivsullat que d'armer le jruuverue- Dieiit d'un arbitraire plus terrible. I^ pri-sse libre a pn'venu par Téneiyie et la |)ei'sistance de ses réclamations ci^tte inévitable lutte. Elle a di'niuntre avee tant ciVridencv au ginivernement le danger qu'il y aunût pour lui de se pivsenter à la «rarde nationale sans avoir pris l'en^aKeinent formel de susi>endre les travaux des flirts dt*taidiés jusqu'au V4)te des chambres, qu'il a cm de M>n int«'>i'èt de céder, ou tout au moins de pa* raltre mler : tel est lobjel de Y Avis oiiiciel du .Uoniêeur.
Sincère ou non, la déclai'ation ne nous est |As moins aciiuise. Si les lionn;ies du 7 août osaient reprendre iclivenient les travaux après la revue du 28, nous seh«ms plus forts contre eux de toute la puissance de cette déclaration, dans la4|uelleils se siéraient condamnt.'s eux- Di^mes, et se seraient recoiiinis violateui's de la cousti- Uitiuii. Nous ne craignons donc ]K)int de voir revenir les boinnies du 7 août à Tentreprise des foils détachés aph-s la revue du 28^ si cetb.' revui* se piissait a souhait |iour eux, c'est-à-iiire aux acclanuitions de la garde natiunale siitisfaite. l^Mirs plus cruels ennemis ne leur donneraient |ias un |)lus mauvais conseil (jue celui de irnirner |mr d'habiles manœuvres un sentinu;nt de réprobation si puissannnent manifesté.
Mais la question du jour, ce n'est pas pn-cisi^ment de Sivcpir si les travaux seront ou ne seront pas repris apn^s la revue du 28; si la déclaration du gouvernement est
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Bien hardi serait œliii de nous qui se dirait assuivde la iiiaiiière dont se passeront les choses, loi-sque celte cs\mv de tumultueuse et tbu{çueuse justice essaiera de rendre ses omcles à la fac^ du soleil de juillet.
L ac(>lanmtion est la forme grossière et dc^plorablemenl arriéive suivant laquelle la garde nationale esl ap|>eh^e h se pmnoncer annuellement sur le système du gouvernement : mais ce sonl les hommes du 7 aoûtqui Tout voulu, en s'opposant à ce ipie ces 80,000 citoyenssoldats fussent en même temps électeui-s politiques et iMMeuis munici|mux. Ceux qu'on a bannis des collèges, on ira ims pu les chasseï* de la garde nationale, et il faut \\m^ foisjviran, au moins, compter avec eux. Or. wmme la fonne ilans laquelle les soldats-citoyens sonl admis à exprimer leur opinion est l'enfance ilu gouvernement n»pn**stMitatif, que iv mole d'expression d'un sentiment puMic est tn^ j>ni nSrulier, tii*< p^ii calme. et <urtout f'Ml |HMi certain, i! n'e>t jvis tâtonnant qu'il sVi'iTiïire lon:itenu>^ d\iYap.»>' U!îe >i vive ]N>lt*uii'îU€ 0!îtîv !i^i *' .:!:m.:\ -'u ir»'^::vr^rî>^!r:e'^t et r^u\ «l»^ T^rtis ivur eîitnrîîur la ^r^nie !:at:i.vM;r vr!^ tel!'.* manifwatii'V.
Ainsi t^K f»;'.:'.yrs o*:; ^•uT.7r'>::r:rî'* «VL»Mn-irnt à la
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J*tii|j|»jk' ! l'est [iliilot vivent les Bourbons! vive la légi-
(îfjjt»'! ft II* Journal des D*ibais est «l'uni* inanvaise foi
Uvw inf|iri>able quand, se chaiyeant (i*e\uli<|uer re que
ia Trtfune à pu enteiulR» en parlant ib» re dernier mol
qu il M»* fallait pas in*Mer aux cris «le : à Oas les forts rfe-
toihes* il veut |x'i*suailer à la gante nationale que ce
dtTiiier mol est le réprime île 93. Ijà Tribune n'aura
OTtt> [Kis nianqui* île r»*(Kimlre au Journal des Débats^
ciannie elle l'a ili-jà fait aux er>nnnenlaires stupidement
Calirunieux d'une autre feuille uûnistêrielle. et nous ne
jin'l»Miii«»ns |MLs vi*nir iei a siui siT^urs. (à^ que nous
tft.d»lisN.in>, c'est une irrave, une haute el triste vérité
ijui ilumine toutes It^seuntestatioiisartuelles: rest que,
[•ai r«*iïet du niis*''ral»lp calcul doctrinaire, tpii a voulu
•'mini^i Miner la $;rande institution de !a i^arde nationale
•Jaf> un '^vstfiiir irinstitutinns r«*pr»'>4Mil;itivesrtriiiuêes,
le i:«'ij\ernenient et les|»artis Nint riMluit> a provi-Mpier
lt> r Moyens arnirs a la nianifestati(»n turbulente de leur
•<pini<»ii |iar t»*Is nu teU cris, te qui. nnus l«* rép«*tons,
esl lenfance de lasixiêt»' poliUipie.
Mai> nuussipnimt^s forces de prendre Ii> clinst^s comme le> humilies du 7 anùt les ont faites. Les hnmnies du 7 ai»ût assemlilenmt la ^arde natinnale h* 'ih juillet (Kuir lui ilemaïuter dt*s cris île : rire le roi! qu'ils s»* rhaiire- PinI de tnuluire en approbatit»ii directe de tous leui's attesacrnmplis ou méihté's. Il est trnp juste ipie|es|iartis, et nous dêsi$ciions par ee im»t tdut ee qui fait i>pp4i itinp a la iiiarche du K<^uverneineTit. aient le dniit d'inviter la garile nationale a ne |Mjint «rier vire te roi! mi tout au moins à opposer â ce cri une acrianiatiou qui le mo-
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porte qu'il ait alors ou n'ait pas l'assentiment des majorités parlementaires.
C'est ici qu'il est bon de signaler un Dialeotëndn qaj pourrait ne se révéler que trop tard entre nous et quelques-uosdes journaux qui ont combattu l'entreprise des forts détachés.
Le principal argument de quelqiies-^ins de" ces journaux, et notamment du Constitutionnel et dO Tempt, qui viennent de se déclarer Fort salîsraits des explications données par le gouvernement dans son y4vis à la garde nationale, c'est que les chambres n'ont pas eAcore Toté la loi spéciale en vertu de laquelle Paris sCraît fortifié. Le goutemement a pris au mot ces journaux, ftï s'engageant seulement à suspendre leS travattx jdSc(d'ftD TOte des chambres.
Mais la garde nationale ne pourrait se contenter d'une simple promesse de suspension sur laquelle le pouvoir trouverait à équivoquer. Le sentiment universel de réprobation que le gouvernement s'est efforcé de conjurer par son ^vis à la garde nationale, exige l'abandon irrévocable du projet, et non pas l'ajournement jusqu'à légalisation accordée par les chambres. Que les publicistes du tiers-parti soient principalement frappés de l'illégalité de ces travaux non autorisés par un vote s|)écial des chambres, on leur répond en promettant de s'en rapporter aux chambres la population île Paris ne n illégal; elle le déteste et le nal et conlre-n-voliitionnai demain le projet du goui pas moins contiv-révclutit
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jui' h} gouvcnieineiit a pu oser à la face des chambres, il n'a (tas cru pouvoir se le permettre en présence de lai^arde nationale; il a souscrit à l'abandon provisoire de son projet ; il Vfs\yi'VG échapper par ce moyen aux cris: à bas les forts détachés! Nous avions donc pleinement raison d*assurer qu'il serrait salué de ce cri s'il ne faisait proniptement sa soumission.
Li suiunission sem-t-elle acceptée par la garnie nalionalo? Kncore une fois, c'est ce que nous ne savons pas; c'est ce que prouvera l'événement, et ce qui, à vrai dire, nous est désormais indifférent ; car ce que nous Yuuliims, c'était que le gouvernement fût enqnVhé de Citiistruire sesquatoi*ze bststillL's; et nous aimons mieux qu'il tMi ait été em[)éché parles vigoureuses et unanimes |)n»test<itions de la presse que par une démonstration de la garde nationale ou une attaque de vive force de la |Mipulation. Les ftiivaux commencés ne pouvaient Unir ((ue de Tune de ces trois manières, et nous ai* nions mieux que la presse ait à elle seule l'honneur de re suc<rt*s.
Parmi les journaux qui ont contribui* avec nous à faire reculer le gouvernement sur son pmjet de forts d«-tacbés, deux, (*e matin, le Constitutionnel et lerempi, se montrent désarmés {Mir l'avis ipie publie le A/ontleur de ce jour, et qui était dtjà donn«* la veille ftar le journal ministériel du soir. Ca.'s deux journaux se déclarent, pour leur compte, pleinement ssUisfaits et tout il fait {)ersuadés que le gouvernement riMioiuv, siins ai*rièix'-pensée aucune, à nousemlmstiller. Kn consi'ipicnce le Consiiiutionnel et le Temps voutlraient cpie la gaiiie nationale^ apprenant la graviu* et le silence qui appar-
tient à un coi^ps ^rnuS ntî fil i)oint entendre ce cri: J bas les forts détachés! qui est devenu sans objet, et qui pourmit d'aiHeui^ favoriser certaines ambitions républicaines. Mais, pour être conséquents, le Conslitutionmi et le Tetnps devraient engager la gardt; nationale à ne faire entendre aucune acclamation, pas même celle de vive le roi ! qui signifierait: vive le système du 11 octobre, et renverrait fort loin la possibilité d'un ministère du tiers-parti.
La vérité est que nous ne croyons plus à personne aujourd'hui le pouvoir de modifier rimpression sous laquelle la garde nationale a été placée par cette irritante discussion qui dure depuis six mois. Le gouvernement nous parait s être ivsigné beaucoup trop tard à des explications qui r humilient et le désarment. Sa longue résistance a non-seulement produit de la défiance mais une vive irritation cx)ntre lui. Il ne luf suffit plus de laisser voir tiu'il renonce aux forts détachés par impuissance de les achever. Les passions qu'il a excitées ne seiiMit [)as cahnôes par cette concession qu'elles croiront justement avoir arrachée. Si donc, malgré Yavis du Moniteur et les tardives assurances des feuilles ministérielles, des cris de réprobation se faisaient entendre, le gouvernement ne devrait s'en prendre qu'à lui : il les auiail provoqués par son obstin<ition à niéconnattre la profonde vitalité du sentiment qui prit et l'asa la Bastille en 1789.
La garde nationale ne pourra qu'exprimer avec plus ou moins de vivaciti» ce sentiment, pour j>eu qu elle se livre à des impi'essions qu'elle a nourries [>endttnt six mois. Nous ne lui deuiantions. quant à nous, cri; peu nous importe ce qu'elle criera, fût-
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^emi^iiie: Vive le roi! à bas les républicains! pourvu |ue nous ayons la certitude (|uY41c ne criera pas : ■Uvent les farts détachés ! Or nous avons cette C4.'rtiluile. I c'est plus qu'il n'en faut iK)ur nous n'conipenser des Sorts que nous avons faits, et soutenir notre courage (Hir ceux qui nous restent à faire.
{National.)
^rrel soutient (|ue les forts détachés, fussent-ils votés par les cliiunbres. choi(ueraient le sentiment de Paris. On a là un de ces cas où, dans un pays agit*' comme le nôtre \mT une révolution non terminée, il n(> sntYit {itis d'avoir iN)iir soi les formes légales. Nous l'avons vu en 18&8 : le gouvernement avait la majorité constitutionnelle dans les cthambres; et cette apparence lui masqua le danger. Ici il fut plus clair* voyant ; la garde nationale le lui indiqua.]
PARIS lEPOUSSE LES BASTIIXES VOTÉES OU NON VOTÉES
PAR LES CUAHBRES.
Nous nous croyons en droit de ne n^|Mmdre que par le oirpris aux fetiilles niinistc^rielles «pii nous aa.usent de calomnier scienmient la rovauté. dans rintenninahie procès des forts détachés. Olti* discHissinn nous fatigue lutant qtie ({ui que ce soit, et, |M>ur nous forcer a y revenir encore^ il faut la ferme convirtion nii imus sommes, qu'a moins des (piatoi7e Imstilles dt^ja tracées autinir de Paris, la royauté ne |ieut {kis es|NMvr de vuir triompher son système de toutes les (»p|iositions qui le combattent.
iî> i5 JUILLET I800.
^«.u» ivoiisJit vingt fois, iimus le répétons : Toul
luuuitt t|u »n eût, pour son malheur, armé du suprême
»^..u\L»u- berfilitaire, après la révoluti».^u de juillet, eût
u-, le lataJitéen fatalité, poussé a défendre, comme
lail le chef de la maison d'Orléans, ce pouvoir, iucom-
iwiiible avei* la souveraineté nationale reconquise en
juillet* et hostile au principe électif qui brisa Théréditê
Je la pairie en 1830, et s'arrêta devant rhérédité
ivyale, piir égard pour un reste de préjugés, de frayeurs
et J' habitudes prises, qu'un très petit nombre d'années
devait etfacer entièrement.
Tout roi qu'on eût appelé à recueillir Théritage maudit deCharlesX eût commencé par les caresses forwes, les démonstrations comédiemies, les décevantes protestations qui remplirent les derniers mois de 1830. Ce roi eût eu de nécessité la Fayette pour premier ami, pt>ur première recommandation auprès du peuple. Ce nn Si* serait aidé de la Fayette et de Dupont (de TEure) jKUir arriver à M. Laflitte; de M. Laffitte pour arrivera Casimir Périer ; de Casimir Périer pour se mettre entre les bnts des doctrinaires, et des doctrinaires pour se jeter en plein dans la restauration.
Ce roi eût marché plus ou moins vite dans la réaction, suivant (^u'il eût été fourbe par génie comme Louis XI, ou faux par laisser-aller, comme Louis XVI; umis, bon gré, mal gré, un peu plus tôt, un peu plus tard^ il se serait fait une nécessité de briser la presse, U i^7' 1^ garde nationale, pour mettre toutes les in- Sautions au pas des deux chambres, et faire taire la uMJiMÎté dans le pays, comme elle se serait tne dans le piu:leiuent.
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Nous nous bornons, api'ès tout, comme nous l'avcas fait depuis plusieurs joui-s, à soutenir la légalité du cri : Point de bastilles! et le droit non-seulement des ciloyeos ^més, mais de ceux qui ue seront pas sous les armes, à le faire entendre où bon leur semblera pendant les aqpiversaires des trois jours. H n'est pa:i possible que le gouvernement veuille opposer au cri : Point de battilles! la loi contre les rassemblements séditieux, les .évolutions de cavalerie, les charges à la baïonnette, lep coups fourrés des sei^ents de ville. Ces brutalités contre une population que le programme même des fêtes des trois jours appelle à se répandre sur les places publiques, à posséder le pavé et à y faire entendre tous \sb cris approbateurs ou improbateurs qui ue sont pas Interdits par ta loi, seraient un guet-apeiis infâme. Hais DOtre devoir n'est pas seulement de signaler à la popu- JatioQ jusqu'où s'étend son droit, nous devons rappeler aux citoyens qui ne veulent pas de bastilles où finit ce droit, et ce qu'ils ne peuvent pas sous peine de se constituer à leurs risques et périls eti état de rébellion.
C'est le droit des citoyens de faire entendre partout où bon leur semblera le cri : Point de bastilles! mais ce n'est pas leur droit de crier: A b:is hroi! ou vive la république! parce qu'il y a dans ce cri uue provocation à la révolte, et l'autorilé a mission de répondre à ces cris Ifff dispersant et saisissant ceux qui les profèrent, eo anplovaiit lii lonx' ciiriiieeux s'ils résistent. Lescrisde: e ia république! cl à, bas le roi! s'ils n'étaient pts ï^ialenionl par des voies de fait contre la If armée, seraient une stupidité, et nous un crime contre la cause de la li-
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berté qu'on prétendrait servir, toute agres^on qui, débutant par des coups de fusil et des cris de : Five la république! indignerait justement la force année et engagerait une lutte dont l'issue, fût-elle victorieuse, serait déplorable. Car le plus grand malheur qui pût arrivera la cause républicaine, ce serait d'avoir à s'établir par une victoire remportée sur l'armée et sur la majorité de la garde nationale, deux institutions inséparables de tout ordre de choses régulier au dedans, c'est-à-dire libre, et fort au dehors, c'est-à-dire capable de propager notre principe.
Ces sentiments sont ceux, nous n'en doutons pas, de la saine partie de la population. On ne veut pas d'insurrection contre la garde nationale ; on aime mieux attendre que le système du 7 août mette lui-même la garde nationale hors de cause en la frappant comme à liVon, Grenoble. Chàlons. Perpignan. Carcassoune ; et l'excellent esprit de Tarmée nous ivpond que son dévouement ne survivrait piis k une dissolution de la garde nationale parisienne. C'est parce que tous les républicains (lignes de ce nom ont sous les yeux cet avenir assuré, que nous né doutons pas cpie les cris de: Vive la république! A bas le roi! s'ils étaient proféi-és dans les rues iKMidant les cérémonies de juillet, ne fussent une provoi-ation de |)olice ; et ce ({uaumient de mieux à faiiv. en pit^Mice de tell' ■ucations, les vrais amis du princii>e républicain ^^ de faire justiœ immédiate des provocatei ^^k
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[Deuxième jour anniversaire de juillet ]
«9jain^ 1833.
Si Paris avait besoin de prouver qu'il a voulu faire une révolution en juillet, les manifestations de ce jour éclaireraient ceux qui prétendent qu'il y a eu surprise en 1830, et non pas volonté de renverser la légitimité et de rentrer dans la politique nationale abandonnée depuis 1815. Comme simple commémoration des immortels événements de 1830, cette journée a dû satisfaire les amis de la révolution et donner à penser à ses ennemis.
Le gouvernement a eu le bon esprit de s'associer, autant qu'il était en lui, à la disposition où tout Paris était de célébrer magniflquement ce troisième anniversaire de juillet. N'ayant pas à nous présenter un seul acte qui l'identifie avec cette révolution dont il est né, il a du moins revendiqué d'assez bonne grâce les fonctions d'ordonnateur de la fête, et s'est chargé de nous faire dépenser quinze cent mille francs en feux d'artifice et en monuments de carton derrière lesquels il s'est caché.
La statue de Napoléon, réclamée dès le lendemain de la révolution de juillet par le peuple de Paris, est sortie fort à propos des ateliers du fondeur pour permettre au gouvernement d'offrir au puissant esprit de nationalité, qui avait besoin de se faire jour, un objet ^ digne de lui. On allait se demander peut-être ce que le B^ouvernement du 7 aoilt a fait de cette France qu'on remit si pure , si entreprenante , si préparée aux
fift& sa hhlut 1658.
protestations distribuées à domicile dans toute la girde nationale, continuait les préparatifs du projet d'embur tillement de la capitale.
Nous n'avons point prètf^ rorejUe à tout ce qui noost été dit des efforts d'une certaine police qui n'est ni la police municipale ni la police de l'intérieur pourobtenir que les cris : À bas les forts détachés! s'ils se font entendre à la revue et en la présence du roi, soient comprimés violemment par le zèle des gardes Dâtiomiii partisans du ministère. Nous aimons à penser que le «(ouvernement eût préféré ne pas passer la garde nationale en revue que de susciter une coUisioa dus ses rangs. Le cri : Point de bastilles! peut tout au plus donner lieu au cri de: Five le roi ! de la part de ceu qui veulent des bastilles. Nous demandons* nous, pour chacun, liberté de saluer la présence du monarque pir les acclamations qu'il croira le plus utiles à la cause du bien public. Si c'est vive le roi! criez vive le roi! c'eA votre droit ; si c'est point de bastilles ! criez point de bastilles! c'est aussi votre droit. La garde nationale n'est point un corps soldé et dévoué à l'obéissance passive: c'est la cité politique sous les armes. La preuve qu'à cet égard on fait quelque différence entre elle et la troupe de ligne, c'est qu'aucun de ceux qui ont pu manifester l'espoir que la garde nationale ferait entendre une réprobation énergique du p.ojet d'einbastillement de Paris n'ont provoqué la troupe de ligne à faire éclater la même désapprobation. C'est de la ligne seulemeul qu'il est vrai de dire qu'un corps armé ne peut pas être appelé à exprimer son opinion sur un acte du
gouvernement.
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fanterie de la division militaire. Cette ligne, partant dfi la place de la Basiille, se prolongeait jusqu'à lare de triomphe de TÊtoile, et, de l'Étoile, revenait en se doublant sur elle même jusqu'à la Basiille. La garde nationale occupait Tallée de gauche et la ligne celle da droite. On avait distribué les régiments et les légions de manièiy qu'en face d'un régiment sur lequel on comptait plus parliculièrement. il y avait une légion de la garde na* tionale moins dévouée, et, réciproquement, on avait mis en face des légions connues par un plus grand attache* ment à la dynastie les corps qu'on supposait devoir être plus favorables aux cris : Poini de bastilles !
Dès six heures du matin toutes les légions étaient sur leur terrain, présentant les unes la moitié, les autres le quart, aucune la totalité de leur effectif. La vjve polé* mique qui s'était engagée les jours précédents entre les feuilles indépendantes et les journaux ministériels, sur Tintervention probable de la garde nationale dans la question des forts détachés, était Tobjet de toutes les conversations. Tous les gardes nationaux avaient pour ainsi dire dans leur giberne la promesse qui leur avait été envoyée à domicile de suspendre jusqu'au vote des chambres les travaux des forts détachés. Il s'agissait de savoir quelle confiance méritait ce document.
Les chefs de légion, de bataillon, et les ofliciersdes compagnies, avaient ordre de Tétat-major d'appuyer sur Timporlance de cette déclaration. « Que voulez-vous, disait-on à ceux qui prétendaient avoir vu les travaux se continuer, que voulez-vous de plus positif que cet engagement de s'en remettre aux chambres? Le gouvcgrat^meot peut-il accorder davantage à des soupçons
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qui rofTensent? Les travaux actuels ne sont que provisoires et se bornent à Tétude du terrain et à l'apport des matériaux Jusqu'à ce que les chambres prononcent; et vous pouvez, comme électeurs, exiger que vos députés repoussent les forts détachés. D'ailleurs, il faut craindre que les cris sous les armes ne soient d'un mauvais exemple et ne donnent lieu à des cris séditieux proférés hors des rangs par des hommes contre lesquels on perdrait le droit de sévir, f^s hommes des sociétés secrètes sont à l'affût des occasions; ils l'ont dit dans un écrit divulgué par les journaux ; il ne faut fournir aucun prétexte à des événements aussi déplorables que ceux de juin, et déjà le gouvernement a saisi de^ dépôts d'armes et de munitions; il a découvert un complot qui compte, pour éclater, sur les cris : A bas les forts!»
Telles ont été, dans presque toutes les légions, les représentations adressées par les officiers supérieui-s aux gardes nationaux qui annonçaient la disposition de crier: A bas les forts! Le résultat de ces représentations, et surtout des assurances formellement répétées, quant à la suspension des travaux, a été d'amener une sorte de compromis tacite entre les partisans et les adversaires du cri : A bas les forts! Le roi a parcouiu toute la ligne au milieu d'un silence complet. De temps en temps quelques cris : Vive le roi! partaient d'une compagnie et déterminaient le cri : Point de forts ! dans la compagnie voisine ; ou bien le cri : Point de forts! se faisait entendre malgré respèce de convention générale, et des cris de : f^ivc le roi! s'élevaient pour le couvrir, mais trop peu ncjnibreux pour y réussir.
A la suite du cortège d'olficiers-généraux qui accom-
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[Deuxièine jour anniversaire de juillet ]
MiûDel 1833.
Si Pftris avait besoin de prouver qu il a voulu faire révolution en juillet, les manifestations de ce jour éclaireraient ceux qui prétendent qu'il y a eu surprise en 1830. et non pas volonté de renverser la It^itimité rt de rentrer dans la |X)iitique nationale abandonnée depuis 1815. Connue simple commémoration des immortek événements de 1830, cette journée a dû satis- Eure les amis de la révolution et donner à penser à ses ennemis.
Le gouvernement a eu le bon esprit de s'associer, autant qu'il était en lui, k la disposition où tout l^aris était de célébrer .magnifiquement ce truisitmie anniversaire de juillet. N'ayant pas k nous pit'senter un ^leul acte qui l'identifie avei* œtte n*vt»lution dont il est né. il a du moins revenditim* d'a<sez lK>nne grâce h>s fonctîi>n$ d'ordonnateur de la fête, et s'est chargé de n(»us bire dépenser quinze cent mille fiani's en feux d'artifice et eu monuments de carton derriéiv lesiiuels il s*est caché.
Ijà statue de >ia|x»hi»n. nrlamee des le lendemain de la révolution de juillet |Kir li* |K*uple de l^ris, est sortie fort k prop(»s des ateliers du fondeur pmr |h.toiettre au gouvernement d'oiïrir au puissant esprit de nationalité, qui avait k*soin de m.* faire ji»ur, un objet digne de lui. On allait se demander |)eut-éta' iv que le gouvernement du 7 aoiM a fait de tvtte France tiu on lui remit si pure , si entreprenante « si préparée aux
grandes choses. Le gouvernement a répondu en faisaiA disparaître k point un petit sac de toile verte semée i d'abeilles d argent, qui recouvrait depuis huit jours le bronze de Napoléon, et. à la vue de l'empereur, on n'a pensé qu'à l'empereur; on n'a vu que le général dWusterlitz; on a oublié avec une facilité merveilleuse tous les démentis donnés depuis 1830 à {apolitique nationale de l'empire (l\ par la politique de la royauté du 7 août.
Il ne pouvait être question du gouvernement dans tout ceci que par la disposition présumée d'une grande partie de la garde nationale à profiter de la revue do S8 pour faire éclater une énergique réprobation du projet d'embastillement de Paris. A cet égard, voici pomma les choses se sont passées.
Le roi devait, dès neuf heures du matin, commencer à parcourir la ligne formée par les gardes nationales de Paris, de la banlieue et les troupes de cavalerie et d'in-
(I ' Carrpl a expliqué, dans ua article du 9 août dont >oici quelques patlages. pourquoi le U'in de Na|)oléoii est employé par toutes les oppo itijns :
« Dans l'espoir de distraire Popiaiou publique de ses iotérèli presots, des sou\enirs de sa grande >ictoire de juillet, le pouvoir sVst adn»:»^i Bonaparte, igunraot que, le jour où Bonaparte est mort, il e>t de^eon le type de toutes les oppositions Taites et à faire aui gouveroemeats monarchiques qui se siiciYderonl en France
» Pour se convaincre que B..inaparte est un type d*opposUion. et qoe c*est à toutes les oppositions que, sans le croire, ou a éie%ë une statue eo son nom, il suffii de ri*marquer a\ec quelle coosidératioD eu parlent malotenant les juurnaui légiiimistes. 11 a réuni en lui tant de puis>ance, que chaque parti peut Topposer à tout ce qui lui parait sans force, saos (osemble et sans dignité Sa téputation militaire est à l'abri du temps; mais si sa popularité doit flecbir uu jour, ce ne sera que devant uo vrai syslèac de liberté Ju»que-là Ici gomcruemeuts qui osent jouer avec sa méohMrt tODt tnsai imprudents que lorsqu'ils croient que la société &*ajréie, parcs fÉlb m WÊnmki et quel côté mircher. i-
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finterie de la division militaire. Cette ligne, pailant de kpkve tie la Bastille, se prolongeait jnsiiu'ii l'arc de Irioaiphe de l'Étoile, et, de lliltoile. revenait en se dou- JUanI sur elle même jusqu'à la Ikistille. Li garde natiolale occupait l'allée de gauche et la ligne celle de droite. Do avait distribué les régiments et les légions de maniènB |u*en face d'un régiment sur lei{uel on comptait plus itriîcutîèrement, il y avait une légion de la garde naionale moins dévouée, et. réciprcKpiement. on avait mis n face des légions connues par un plus grand attache- Dent il la dyntistie les corps qu'on su|>|)osail devoir être Jus favorables aux cris : Point de bastilles !
Di*s <^ix heures du matin tontes les légions étaient sur eur terrain, pivsentant les unes la moitié, les autres le [uart. aucune la totalité de leur efltîctif. Li vive polé* nique t|ui s'était engagée les juui's |)réctHlents entre les euilles indé|)endantes et les journaux ministériels, sur intervention probable de la gardi* natinnale dans la juestion des foiis détaches, était l'objet de toutes les oiiversations. Tous les gardes nationaux avaient |)our jnsi dire dans leur giberne lapruniesst* qui leur avait te envoyée ii domicile de sus|)endre jnsi|u'an vote des bauibres les travaux des Torts dctarhrs. Il s'agissait de avoir quelle confiance méritait «v durnment.
IjCs chefs de légion, de balaiiinn. et les otiiriersdes ouipagnies. avaient ordre de r«-tut-niajor d'appuyer sur importance de cette dùlaratinn. n Que v(»ulez-\uns. lisait-on à ceux qui prétendaitMil avoir vu li-s travaux e cuntinuer, que vuule/-vi»us de plus pn.sitil' que cet Migagement de s'en remettre aux chandires? \a: goureroeiueut ijcut-il accorder davantage a des MiUfKvjns
pris; c'est bien contre le parti de l'étranger et cotitî6 les résultats extérieurs du système du 7 août que la garde nationale et la ligne fraternisaient avec un élan si général et si puissant.
Les légions sont enfln arrivées sur la place Vendôme, après être venues se former une à une dans le jardin des Tuileries. Le roi, rendu à deux heures environ sur la place Vendôme, est entré à l'hôtel de la chancellerie, où il est resté enfermé pendant plus d'une heure. On a supposé que Sa Majesté acceptait le déjeûner de M. te garde des sceaux, pendant que les légions de la banlieue, formées en colonnes serrées, rue de Castiglione, attendaient, sous un soleil ardent, que le déûlé commençât. Le roi a paru enfln, et s'est placé, avec son cortège, à l'angle de la place Vendôme et de la rue Castiglione, faisant lace à la chancellerie, et de manière que les légions, en arrivant parla rue Castiglione, pour défiler devant lui, ne Taperrussent que de côté, et eussent la statue de Napoléon en face.
Aussi la statue de Napoléon a-t-elle eu tous les honneui^ du défilé, principalement avec les légions de la banlieue. A un signe fait par M. le ministre des travaux publics, qui prit les ordres du roi avec le geste de Rapp à la bataille d'Austerlitz, Tétui brodé qui enveloppait le bronze de Napoléon était tombé ; ce petit coup de théâtre avait fait peu de sensation, et avait n.ême ramené tristement Tallention sin- le gouvernement, en faisant murmurer contre la puérilité et le mauvais goût de ses ficelles; mais, au bout de quelques miDUtes, on ne vit plus que la statue. Le i>eupte. qui nii été eDUèremeut bauui de la place Vendôme, mais
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tutions une singulière disposition à ne compter que sur elles-mêmes à tout événement.
Ce qui a dominé en présence du roi c'est le silence. Le cri de : Vive l'empereur! a été beaucoup plus fréquent que celui de: Vive le roi! et celui de: Vive le roi/ s est partagé assez également avec celui de : A bas les forts! n s'en fallut de beaucoup, à la fameuse revue de 1827, que le roi Charles X pût se convaincre, par ses propres oreilles, de l'impopularité du système suivi par ses ministres aussi bien que Ta pu aujourd'hui S. M. Louis- Philippe. L'effet a v\é complété ce soir au jardin des Tuileries par la froideur marquée qui Ta accueilli au balcon, et par la Bn très inattendue qu'a eue le fameux concert imaginé par les ordonnateurs de la fête. Ce concert n'a été qu'un' charivari de tambours et de trombones; mais cinquante mille Parisiens pressés dans le jardin en ont couvert le bruit en chantant d'une seule voix la Marseillaise avec un ensemble, une puissance qui prouvent que la révolution n'est pas morte.
{National.)
[Des demandes des membres de la famille Bonaparte à rentrer
' en France]
0 Mût 1833.
C'eût été certainement une scène extraordinaire qu'un prince de la famille de Napoléon sortant des rangs de la «i'VQuIation à la revue du !28 juillet, et revendiquant, au
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sait un autre qui criait à tue-tête : Point de bastilla! i bas les forts! A ces cris, le roi a plusieurs fois répondi d'une voix distincte : « Non, mes amis, point de bas* » tilles! c'est entendu, c'est convenu. » Si Ton peut s en tenir à ces paroles, la revue du 28 aura du moini pour effet de tuer le projet d'embastillement.
Tout ce qu'il y a à dire du défilé de la ligne, qui a es lieu après celui de la garde nationale, c'est que tout œ qui s'est présenté là, infanterie, artillerie, troupes di génie, carabiniers, chasseurs, cuirassiers, lanciers, hussards et dragons, est admirable de tenue, d*air militaire, de bonne mine, d'instruction, de discipline el d'ardeur guerrière. La cavalerie, qui n'est arrivée que fort tard sur la place Vendôme, a défilé au trot et au galop, agitant les sabres, brandissant les lances, et saluant avec enthousiasme, en passant, la statue de l'empereur et les trophées placés au pied de la colonne, où sont écrits les noms des victoires de l'empire. Sa Majesté, un peu oubliée au milieu de sa famille, quoique pi-ésenle à cette magnifique scène, a pu se convaincre que ses ministres avaient blessé un sentiment national fort énergique en repoussant du trône de Belgique le fils du prince Eugène pour y faire admettre un étranger qui s'est battu contre nous à Waterloo.
En somme, Teffet de cette revue est tel que nous pouvions le désirer. La garde nationale et la ligne, en échangeant tout le jour le cri: Vive la ligne! Vive la garde nationale! ont protesté de leur union intime pour défendre la révolution de juillet contre le parti de mgv. lie gouvernement ne peut nullement se prêtais qui révèlent daAs deux grandes insti-
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Nous ne rencoDtrons dans notre opinion aucun motif pour refuser aux princes delà famille Napoléon leurs droits de cité. La république à nos yeux serait bien faible si elle pouvait craindre la présence de ces exprinces. Aujourd'hui môme, ce qui reste de la famille Napoléon poun'ait être réuni à Paris, qu'il ne se formerait pas pour eux un parti bonapartiste, et nous entendons par là un parti disposé à faire revivre au proGt de l'un ou de l'autre de ces princes les constitutions impériales et la loi d'hérédité napoléonienne. Qu'ils courussent, comme simples citoyens, les chances de l'élection, ce serait leur droit, et nous croirions notre pays fort avancé dans les voies de la liberté s'il pouvait, parle vœu de l'élection, faire d'un Bonaparte, et qui mieux est, d'un Bourbon ou d'un d'Orléans, un maire de village, un conseiller d'arrondissement ou d'administration départementale, tout aussi indifféremment que du premier venu, ni plus ni moins. Nous ne pensons pas cependant que les collèges électoraux du monopole n'aient pas à faire une foule de choses plus urgentes et tout aussi justes que de solliciter par mandat impératif la réintégration des frères et neveux de Napoléon dans leurs droits de citoyens. Les collèges électoraux ne penseront pas encore à cela cette année.
Nous voyons reproduite dans la lettre de M. le comte de Survilliers, cette assertion tant de fois répétée que Napoléon est descendu deux fois du trône plutôt que de devenir un sujet de guerre civile. Cela peut se dire de la première abdication, mais non pas du retour de Ttle d'Elbe. La France oubliait Napoléon ; elle ne le rappelait pas; elle était entrée dans les voies constitutionnelles
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qui devaient amener \6i ou tard l'expulsion des Bourbons par une victoire du peuple. Les cent jours retardèrent de dix ans cette victoire démocratique en créant à la France épuisée la nécessité de se rejeter dans une {guerre de despotisme militaire contre le soulèvement libéral européen quiavait enfanté les immenses armées de 1813, et placé ces forces dans la main des rois, en haine des prétentions de monarchie universelle affectées par la fauiille Napoléon. Non, la France n'est point reconnaissante à Napoléon de son retour de l'ilc d'Elbe. Ce fatal retour a coûté à la France trois milliards donnés à l'étranger et à l'émigration, le traité de Paris, Waterloo, et la honte de voir une seconde fois l'enoemi dans la capitale.
Dans la lettre du prince Lucien, on remarque le passage suivant :
a Les prétentions de l'empire ne me l'egardent pas. moi qui ai été exclu de la succession imjiérialc, et ijui suis resté étranger à l'empire jusqu'au rêve constitutionnel des cent jours ; mais ceux de nous qui sont appelés il la succession de Napuléon n'ont jamais regard* !e plébiscite en vertu duquel le grand capitaine est monté sur le trône de France comme un droit, mais bien coinnie un devoir imposé parquatre millions de citoyens. Tant que le fils de l'empereur a vécu, c'était pourU France un devoir sacré d'obéir au plébiscite ; mais, depuis la mort de Napoléon II, comment peutnan supposer qu« les frères^MÉrin» regardent la France comme un héritage quil^^^^Kient? e^MUKiser même
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foussière impériale que vous prétendez être sans force, ans imi^ination, sans courage, sans jeunesse, cette poussière ne peut être îippréciée que par les bons citoyens. St force est dans la résignation ; so!i imagination est subordonnée à un patriotisme conscMencieux ; sa jeunesse a été en i|uelque sorte moissonnée pivmaturément par la faux de la imnl. Quant à son courage, le souvenir de brumaire, que quelques voix indiscivtesont osé qualifier de sacrilège, le grand souvenir de brumaire, dis-je, est là pour prouver si les fiéres Xajwléon manquent de courage, quand le courage est nécessaire i>our sauver le pays. »
Nousavons quelque peine à retrouver un républicain sous ce nom de prince deCunino; mais, n'en déplaise au citoyen Lucien It^maparte, sa conduite de brumaire n^*st pas aussi admirée do la généralitm actuelle qu'il parait se le pei-suader. Le cuiini-ce qu'iui prut déployer contre la repn'-soiilalion nationale est. aux yeux de notre génération, un c<uira;^e coiii>îible. Au 18 brumaire, le général Bonaparte ÏA le factieux ; et, si ce factieux s appelait, le lendemain de la journce. premier consul, c'est que la Fmnce mampiail alors de mœurs politiques et |)Ouvait encore être st^duite |»ar la gloire, jusipj'à lui faire le sacrifice de ses garanties les plus précieuses. Dis le lendemain du IS brumaire, les consuls supprimèrent, par décret, la lil)ertéde la presse, et s'empan^rent d*un arbitraire illimité sur la vie et la liberté des citovens. Notre génération tmite ces usurimtions de criminelles, et non pas de glorieuses. D ailleurs, il ne faut que lire les mémoires dictés par NaiK>léou à Sainte-Ut 'lém*. pour savoir qui conspirait, longtemps avant le 18 bruuiaii*e,
le renversement de la constitution, ou des frères Bompartc ou de la majorité des Cinq-cents. Les frères Bonaparte avaient alors pour complice M. de Talleyrand, qui leur a prouvé, en ISlft, dans quel intérêt il avait si activement contribué au succès de la journée du 18 brumaire. Ce fut une journée contre-révolutionnaire:!! n'y a pas à s'en vanter auprès de nous.
(NcUional.)
[Détails historiques sur un épisode de la révolntion de jniDet]
18 aoat I8SS.
Un journal du matin publie un extrait du livre que nous avons annoncé hier, sous le litre : Deux ans de règne, et qui a été rédigé en partie sur des notes fournies par S. M. Louis-Philippe. On remarque dans cet extrait le passage suivant :
(( Le matin, 28, il y eut une réunion de pairs et de députe s chez M. Guizot, à laquelle assistèrent MM, le duc de Broglie, Thiers, Carrel et Mignet. Il y fut fortement question du duc d'Orléans; mais il y avait encore une grande incertitude. On ne savait si le peuple tout entier prendrait part au mouvement. »
La réunion dont on parle ici fut en permanence chez M. Guizot, pendant une partie de la journée du 28. D n'y pouvait pas être question de M. le duc d'Orléans, conmic on va le voir par la disposition des principaux personnages qui s'y rencontrèrent, car la réunion était
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fortuite. M. Guizot et ses amis avaient joué un rôle si important dans la dt^elaralion de guerre parlementaire eoDnuo sous le nom d'adresse des 221 ^ qu'il était naturd qu'on allât chercher auprès d'eux une sorte de mot d^ordre sur ce qu'il y avait à faire pour repousser les ordonnances, cette réponse obligée de la couronne à radressedes221.
Les principaux rédacteurs de cette fameuse adresse n'avaient nullement mesuré la portée du défl lancé j^ar euxàlalégitimité. L'insurrection lesprenait audéiH)urvu ; ils n'y pouvaient pas croire, et, jus4]u'au 28, ils n'y virent qu'un piège tendu par la police à la jeuness<^ patriote. n y avait loin d'une telle disposition aux certitudes de victoire qui auraient pu tourner l(»s esprits du côte du duc d'Orléans comme cela arriva tieuxjoui-saprt's, dans la matinée du î\0 ai>ftt. On conçoit rinti'»rét (pi'ont aujourd'hui les complaisants de la camarilla à |>ersuader que M. le duc d'Orléans fut, dès le coinnienccment de la lutte, l'invisible drapeau de l'insurrection, qu'il en fut l'objet et la fin; mais cette sup|K»sition imaginée trois ans après révéneinent est plus ridicule encore que fausse.
MM. Thiers et C-itrrel se trouvèrent, eu effet, chez M- Guizot le 28, vers onze heures du matin : M. Mignet n'y était \m&. I^n'^unionsecomposait aloi*sde>I>I. Guizot, de Broglie, Sébastian i, Casimir Périer, Villemain, Cousin, Rénuisat, et de quelques autres. MM. Tliiei*set Carrd s'étaient rencontn»s sur le boulevard, venant de i>ar- Cuurir divers quartiers de Paris. Ils avaient vu l'un et Fautre tous les insignes de la loyautt* arrachi s et brisés par le peuple dans les rues Richelieu et Siiint-Ifonoré ;
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le diapetu tnooAore artM»ié, qooiqoe timidenieBt eocore, eu quelques lieui. et uo coiiubat de fusîlhde engn^ déjà sur la place du Rikis-Rc^ial eobte plusîetirs fatUit Ions delà ganleet des insurgés retruidiés dans les rues Saiot-HoDoré . Fromenteiii et de Qiartres. Tout le monde était hors de chez soi à cette heure, alliot cherdier des nouvelles, des îoipressîoQs. du counge, et prendre cuiiseil de la disposition géoèrale. Od ne fiisait pas dix pas sans rencontrer des amis livrés à la même exaltation et à la même incertitude. On se deoiandait: que font les journalistes? que font les électeurs? que fait la garde nationale? où sont les députés? «pourquoi ne se pi»rte-t-on pas en masse à THAtel de ville? Le refrain de toutes ces questions était qu'il Tallait au plutôt, et à tout prix, trouver des noms qui se compromissent. G) fut dans Tespoir de rencontœr quelques notabilités de ropposition réunies chez M. Guizot, que MM. Thiers et Carrel s v rendirent.
Aux premiers mots que dit M. l'-arrel pour peindi^e la situation de Paris et l'aire retentir la néci^té de se jeter au plutôt dans Tinsurredion, les graves personnages auxquels il s'adressait se regardèreiit tout surpris. M. le général Sébastiani déclara d'un ton fort sec qu'il était d<'*puté de par la Charte ; que la Charte donnait au roi le droit de dissoudre la chambre: que rordonnance de dissolution le renvoyait chez lui, et qu'il n'y avait que déjeunes fous qui pussent songer à une résistance aj-aiée. MM. deBroglie et Villemain inclinèrent la tète en signe d'approbation, et le premier exprima positivement sa désapprobation de toute levée de boucliers qui compromettrait la résistance légale du refus de rimpôl.
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M. Cousin renchérit sur le noble duc, et traita d'inseusés, d*îniprudentSy de mauvais citoyens ceux qui s'engageraient, au péril de leur cause^ dans une lutte aussi évidemment inégale. II ajouta quelques mots sur les sentiments de fidélité qui Punissaient à la monarchie. M. de Rémusat, que les récits du dehors avaient inspiré tout autrement que M. Oxisin, Faillit être provoqué en duel par ce dernier, dont il avait a'ievé fort duœment les dernières imroles sur la fidélité (|ui liait les sujets à la royauté même parjure. M. Sébastiani apprit la parole pour soutenir M. Ouisin, et démontrer, au nom de son expérience militaire, qu'un seul régiment de la garde royale suili mit pour anéantir Tinsurrection. M. Thiers, fort ébranlé (lar la stratégie du général diplomate, laissa M. Girrel tout seul soutenir, malgn* Tautorité de M. Se* bastiani, que ce mouvement ne ressemblait à rien de ce qu'on avait vu depuis quinze ans; que ce n'était plus ici une conspiration, mais une grande ivvolution et une ri'*vulntion victorieuse. M. Guizot, qui avait consenéune fort grande inq^ssibililéjusipie-lâ, applaudit timidement à ces dernières {Uimles. Ce|)entlant, avec* MM. le duc de Bniglie et Villemain, il eût mieux aimé qu'on s'en tint au refus de rim|MM.
M. IVrier, i\u\ depuis le commencement de la couviMNition avait imru livn* à lapn'HKru|KUionla plus profonde, et t|ui vraisemblablement n'avait rien eniendu de ce cpii s'était dit autour de lui, entratout à coupiians une tie ces magnifiques al)sences ({ui tenaient chez lui de l'homme sublime et de l'insensc^: il s'écria avec uu rugissement de lion qu'il fallait courir aux armes, que c était le devoir des députés de se jeter dans les rangs
du peuple, qu'il fallait exterminer les Suisses et la garde royale, ou se faire tuer jusqu'au dernier. Son mouvement fut si soudain et si électrique, que ceux qui prêchaient inutilement Tinsurreclion depuis une demiheure, ne lui répondirent que par un applaudissement d'admiration, et en courant comme malgré eux serrer et presser cette main d'homme fort. Mais, la nature du banquier reprenant bientôt son empire sur le tempérament du révolutionnaire, M. Périer se remit en disant: « Mais point de drapeau tricolore, point de drapeau de 93, c'est la police qui a fait arborer ici cet emblème de sang; s'il y a un drapeau tricolore je n'en suis plus, c'est contre le drapeau tricolore, qu'il faut s'anner; fl faut sortir d'ici avec un drapeau blanc et y rallier tous les bons citoyens. »
M. Carrel se retira confondu ; il était alors un peu plus de midi ; le drapeau tricolore flottait déjà sur les tours Notre-Dame. On se ])attaitaux portes Saint-Mai1in et Saint-Denis, et deux régiments d'inlanterie de la gai^de royale partaient en coloniie de la place Vendôme pour aller attmpier les barricadesSaint-Martin et Saint-Denis, et se porter sur rilôtel de ville par les boulevards. Pendant toute la journée du 28 les récits qui vinrent du théâtre des hostilités à la réunion de la rue Ville-rÉvèque furent sinistres ; M. Carrel y revint lui-même vers quatre heures avec de fort tristes nouvelles, et les prédictions du général Sébastian! triomphèrent. A six heures du soir, la victoire de la garde royale paraissait tellement assurée qu'on pressait tous les écrivains signataires delà protestation des journalistes de se mettre en srtrelé. Cette situation ne permettait guère qu'on s'entretînt de M. le
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duc d'Ork^ansdans la n'union Guizol, et tout était perdu sans la constance aujonnrhui trop peu c<'*lébrée avec laquelle la jeunesse elle peuple de Paris surent profiler delà nuit du 28 au 29 pour harceler sur place les troupes de C.harles X cl les oMifçer à se replier, au jK^tit jour, sur le Louvre et les Tuileries.
Celui qui écrit ceci est de ceux qui désespérèrent profondément dans la srmée du 28, et il n'a pas eu le bonheur de prendre pari aux prodiges accr.mplis, dans la nuit du 28 au 29, par le peuple de Paris. En réfutant, un peu longuement pe;ît-ùtre l'assertion du livre Deux ans de règne sur les prétendues conversations doi.l M. le duc d'Orléans aurait elô l'objet, à la réunion Guizot, dans la journée du 28, l'auteur de celle noie n'a voulu que montrer combien est fausse Ihiblnire qui donne à la révolution de juillet ce raraclèrede prénu'ditation qui lui a tout à fait niainpié, et ce paili pris lnnjrti>n)ps d'avance de snbMitufr hi famille d'Oi 1» ans à la branche aînée des Bourbons. Permis aux lunuut's du château do se faire celte illusion; mais alurs qu'ils parlent d'eux seulement cl ne se servent pas de noms qui n ont rien de commun avec Tinlrigue orléaniste.
{yational.)
[Discours du roi contre les répulilicâios, et réponse
à ce cliscouis.]
16 Mptomkrt Itt3.
Bien que le roi soit rentré depuis trois jours à Saint-
Cloud, le feu des harangues officielles n'a pas encore cessé. Le Moniteur continue de publier les excellents discours de Sa Majesté contre l'anarchie. Cela ne peut étonner depuis qu'on sait comme se font ces discours. On est bien bon, vraiment, de faire quatre cents lieues, de se fatiguer, de subir l'ennui des ovations départementales, d'essuyer le vent, la pluie, les chaleurs, la poussière des grandes routes, pour avoir occasion de dire qu'en tel lieu on a tenu tel ou tel discours. On serait tout aussi cru en publiant dans le Moniteur les mêmes conversations, sans quitter Neuilly, les Tuileries ou Saint-Cloud. Qu'importe, après tout, que le roi ait dit cela en effet, et qu'on l'ait écrit pendant qu'il parlait, ou que lui -môme ensuite l'ait écrit, dicté, fait ou laissé faire sans l'avoir dit? La vérité est que le Moniteur met tous ses discours, apocryphes ou non, sous la responsabilité, non du ministère, mais du roi, et que, comme tels, ils tombent dans le domaine de la discussion.
Voici donc ce que le roi a bien certainement répondu à M. le maire de Gaillon, qui avait fait Téloge du roi et de son système, comme cela est le devoir de tout magistrat municipal nommé par le roi, et susceptible d'être destitué par le roi. « Je suis vivement ému. a dit » Sa Majesté, d'après le Moniteur, des sentiments que » vous me témoignez. Comme vous, je suis, et je puis » dire que j'ai toujours été un ami sincère de la liberté, » mais de la liberté réelle que vous définissez si bien, » et qui consiste à assurer à chacun le plein et entier » exercice de ses droits et de ses facultés, et à le pré- » server de l'oppression, de quelque part qu'elle vienne.
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Je suis assez vieux pour avoir vu tenter de mettre en action ces théories abstraites sur la liberté^ qui avaient séduit tant d'esprits , et dont le déplorable résultat fut de faire tomber la France sous cet odieux régime qu'elle a justement flétri en l'appelant le régime de la terreur. Dépendant cette funeste exptTience n'a |>as rlé perdue pour la nation ; elle Ta écIainH? sur les dangers de se laisser entraîner à ces systèinos fallacieux ; f/, quant à f7ioi\ les douloureux souvenirs qui m'en sont resléi m'ont fait sentir doublement le devoir de me dévouer et de tout braver pour en préserver mon pays. Si j'y ai réussi, comme vous le dites et comme je resjière, mes vœux sont accomplis^ et il ne me reste ({u'à vous témoigner le l)onheur que j'épi-ouve à vous l'entendre dire. »
Ijô roi est honime et passionné comme tout homme. Il (*st en face d'un ]>ai1i ivpuhlicain^ùqui il fait obstaclei et qui ne le ménage pas. H est naturel (|ue le roi ait de l'animosité contre ce {Kirti. Nous consitlérons tlonc comme très franche toute expn»ssioii de la coUw de Sa Majesté contre le parti républicain. Mais |)oun|uoi le roi persiste-t-il à vouloir rendit? les n'^publicaiiis d'aujourd'hui solidairt^s des éganMnents des républicains de 1791 à I793?C't»st probablement jmrce qu'on n'a rien à reprocher aux n'*pub!icains d'aujourd'hui qui leur soit |)er9onnel. Les républicains de nos jours ne sont coupables que d'avoir s<iutenu des comtmts inégaux, et de s'être fait condamner, les uns comme insurgi's, les autres comme (Vrivains, à des i)eines fort dures qu'ils subissent avec beaucoup de courage. Les républicains de nos jours ont eu leur bonne part de gloire dans les
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combats de juillet, mais on ne les a pas vus piller les boutiques et attacher leurs ennemis vaincus à la lanterne, comme faisaient les royalistes constitutionnels de 1791 . Ils ont fait tomber les fleurs de lis en février 1831, mais ils n'ont pas touché à un cheveu de la tête de ceux qui s'en paraient. On ne peut pas leur imputer un désordre qui ait été accompagné de meurti'e, comme cela s'est tant vu aux époques si douloureuses pour la mémoire de Sa Majesté.
Il faut bien le dire, lo roi Louis-Philippe a connu, comme duc de Chartres, de bien plus mauvais républicains que ceux de nos jours. Nous lui accorderons tant qu'il voudra qu'il se faisait aux Jacobins, quand il était membre et orateur de cette fêimeuse société, de très ridicules et queliiuefois de très barbares motions. Nous pensons comme lui que le lepaire de soi-disant républicains qui tenait ses séances autour des tables de jeu du Palais-Royal et clans les boudoirs de Pliilipi)e-ÉL.alité, était bien fait pour lié^viûier ù jamais des systèmes fallaciciLv qui pouvaioni enfanter ces orgies. Nous reconnaissons encore, avec ie roi Louis-Philippe, que c'était un bien alfreux temps que celui où la tête de la princesse de Lamballe était app-irtée sous un célèbre balcon, pour y subir uu plus hideux supplice que les outrap:es mêmes de TAbbave. Nous dirons encore, si on le veut, (preile était bien barbare et contre nature cette prétendue passion de la liberté qui faisait tuer juridiiiuenient un roi par son parent, et arrachait à l'un des fils de ce parent, en présence même de la victime, des exclamations qu'on frémit de rapporter. Oui, c'étaient d'horribles temps, d'abominables hommes. Cétaieot
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les dernières iinpiirelés de la monarchie, s'ainoncclanl autour du berceau de la liberté p^uir rcloufler, la déshonorer, el faire succéder Tusuipation à Tusurpalion. 5Iaisle gouflrc révolutionnaire a juslenicnl dévoré ces impuretés. La liberté a survécu; elle s'est retrouvée en juillet avec d'autres temps, d'autres générations, d'autres âmes. Non, la liberté d'aujourd'hui n'entend pas répondre do toutes les horreui-s qu'enfanta, il y a quarante ans, le machiavélisme orléaniste pour tuer la branche aînée par la révolution, la révolution par ses excès, et régner sur les cadavres de l'une et do l'autre. Que vous, homme d'exiK»rience, qui avez vu de près ces afTreux mystères, qui plus ou u)oins y fûtes initié, qui aviez tout k espérer de leur succès ; que vous, soldai de Jemmapes et de Valmy, c'est viai, mais aussi membre de la société des Jacobins, n'^vulutinn'uiire contemporain, non pas seulement du l/i juillet, mais des 5 et 6 octobre, du 20 juin, du 10 anùt, du 2 s^.'ptfinbre 1702, du 21 janvier 1793: que vous, intiuH* ami du général qui attendit le 10 uj.hU el le 21 janviVr {Hiur parler du rétablisseuienl do la iiUMiarcliif o»uslilutiunnelle, et ne m* dégoûta de la révolution que quand elle menaça de fra|>peren lui le braxlrnii de la ctuijumtion d'Orléans; que vous,ciHlevaiil priiire flgaliti', vous puissiez dire aujourd'hui : Jt^suisassrz vieux /tOffr avoir
vu ces ienipset jjoiir en (lt'(f\s[er la mémoire \\ou> vous
croyons: ce ifes» pas d'aujoiud'hiii «pie n(»ussii\«>ii.s vos regrris, votre repentir. Vnus vous étiez n^priit: en 1803, i.*n Angleterre, îiu\ pieds do Loui^\VIII, re.It'veini pour vous le légitime chef de votre maison: \ous vous «'liez certes bien converti quand vous allâtes chercher, sous
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la protection et à la cour de cette Frédégonde sicilienne qui avait commandé, à Naples, Végorgement des patriotes amis de la France, une alliance qui vous classait en première ligne parmi les champions obligés de la contre -révolution.
Nous ne demandons pas mieux que d'honorer le repentir chez ceux à qui ce peut être un besoin de conscience ; mais, quant à nous, nous ne nous repentons pas. Par la même raison qui peut faire dire à un homme de ce temps-là : Je suis vieux^ et fai horreur des mob qui me rappellent d'horribles égarements^ nous nous vantons, nous qui sommes jeunes, d'avoir réhabilité ces mots, de les avoir rendus à toute leur pureté primitive; nous nous vantons d'avoir beaucoup souffert, beaucoup sacriflé, beaucoup lutté pour rectifier l'impression produite sur la majorité nationale par les mots révolution et liberté. Nous avons réconcilié la raison et l'humanité avec ces mots qui, pour les peuples d'Europe encore accablés sous la terreur des aristocraties, sont les svmboles d'un avenir d'ordre, de justice, de bien-être et d'humanité. Qui déclame aujourd'hui le plus généralement contre la liberté ? Ceux qui Tout souillée et qui se sont gorgés de ses abus. Repentez-vous, vieux pécheurs, si bon vous semble ; mais n'exigez pas que des généralions sans tache fassent pénitence, avec vous, d'égarements qui sont les vôtres, et dont elles ont assez souffert devant d'autres que vous, avant d'avoir, ô comble d'insulte ! à en répondre devant vous!
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Lt monarchie de juillet est viagère ; c*est une illusion qoe de
la croire héréditaire.]
4 nmcqibre iD33
IjO Journal des Débais termine ainsi qu'il suit un très curieux article où il se défend contre la Gazette d'avoir maniiué, en juillet, ix ses priuci|)es monarchiques, en mettant un roi élu à la place d'un roi héréditaire :
« Libre de son choix entre la monarchie et la république, h France a choisi la monarchie. Entre la monarchie héréditaire et la monarchie élective, elle a choisi la monarchie héréditaire. L^atteinte nécessaire que recevait le principe de Thérédité a été plus que couverte par la consécration nouvelle que h France faisait du principe, appliqué à une autre famille. Mais qu'est-ce (|U*un princi|)e, pour peu qu'on l'oublie un moment? C*esl un principe, comme tous les principes du monde, bon en général et dans presque tous les cas, non pas absolu pourtant et à Tabri de toutes vicissitudes. Qu'une seconde fois le principe de l'hérédité devienne destructeur et fatal d la société^ Cûtmne enjuillei 1830, il recevra un second échec. Grâce à Dieu, le même siècle ne voit guère deux exceptions comme celle-là.»
Cette restriction dernière n*empèche pas que le Journal des Débats n'avoue^ deux lignes plus haut, la |:096ibilité d'un coup d*fLtat ih* la royauté citoyenne ; mais permis à lui de croire (|ue, pour cette fois, le principe monarchique en fiit quitte pour une petite brèche. Non; ce serait fini de rhénnlité, et bien fini.
Mais ne voilà-t-il pas une bien singulière défiin'tion de la monarchie héréditaire? (^est tout au plus si le tiers-parti, plus nouveau et plus feneut que le Journal III. ^6
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des Débats dans les doctrines monarchiques, lui pardonnera de nous faire, à nous, républicains, une si large concession. Quoi! Thérédilé, ce principe d'ordre, cette garantie de stabilité, cette pierre de repos pour les nations et pour les rois, on peut la déplacer suivant le besoin, en ôter ou en reirancher, pour faire tomber le droit tantôt sur un prétendant, tantôt sur un autre, selon que la nation y trouve ou v croit trouver le mieux sod avantage ! Mais ce n*est plus là de la monarchie héréditaire; c'est de la monarchie élective; c'est de mauvaise monaichie, et c'est encore de plus mauvaise république; mais toute transition a ce caractère indécis, équivoque, bâtard. Le Journal des Débais essaie en vain de se persuader quil n'est pas lui-même en travail de transformation. Nous lui prédisons qu'avant deux ans il nous fera de la république constitutionnelle, comme il en faisait sous le consulat. Les articles sont tout faits; il n'aum qu'à se recopier, et ce n'est pas nous qui IVo blâmerons.
Non, on n'a point reconstitué en juillet la monarchie héréditaire : on l'avait tuée sans retour dans la [>ei"Simne de Charles X. Pei'sonnc alors n'était assez nmîliv îles événenieuts et de l'avenir pour oser donner à qui que ce soit une couronne héréditaire. Ou a donné une couronne viagère, une couroime que létiquetle et le formulaire de la Charte ont pu nonmier héréditaii-e. mais qui nu sera en fait viagère que si S. M. Louis Philijn)C sait pit)longer son système sa vie durant. Avec s^.in système lîel•î^ollllel, les syslèuies liu 7 août, du 13 mai-s et liu 11 odobie finiront, et ^m règne et sa dynastie et luule possibilité d'ériger un nouveau pouvoir royal. Ou fera
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la seule luoiiarchie ooiiipatiblo avec le princi|K» de la souveraineté nationale et avec* les pn»jrrt*s de la raisim publique: la monarchie une, c'est-à-dire dans un huuiaie; mais la monarchie élective, révocable et responsable.
A tant de preuves que nous avons déjà donnt^ de cette tendance des opinions nationales, nous en ajouterons une: Ouvrez la constitution de 9! . on crovait alors et Ton voulait constituer la uioiiairhie héréditaire : vovex comme tous les accidents |K)ssil)Ies de la monarchie héréditaire y sont détinis, prévus, réglementés: suiression directe et collatérale, minorités, ré;j:(»nce, extinclions, apanages.» litres, qualités, rang domestique et |)oli tique des princes, rien n*a été oublié. Ouvrez la Charte de 1630, vous y verrez le nom d un n>i. Qiiant à constituer l'avenir d'une dynastie, on n y a pas pensé , on eût été ridicule d'en mettre un seul mot dans la(.harte. On en* tendait se donner provisoirement un seul chef; ou fa déclaré héi*éditaire ; mais à|>einepouvaitHm lui assurer un pouvoir viager, et c'est pour cela qu'on ne s'est |)as oecupê des siens. Aucun chef de dyuiislie depuis quarante ans n'est mort sm- le trùne. On aéjM-ouvéquetout DUioaniue use avec lui sa dynastie, et que r«U»rnile prétendue des dynasties n't^ale \ms nnMne. terme moyen, la période octennale que l'Améritiue du Nord assura à présidents depuis un demi-sit^*le.
{Nalianat.)
[Carrel touche ici aux questions socialistes ({ui ont pris une si grande importance. Le débat entre le riche et le pauvre, tel qu'il est ici posé, est insoluble : les conservateurs iraient jusqu'à la compression ; les révolutionnaires, jusqu'à l'anarchie. C'est que la solution, en dernier ressort, n'est widans l'économie politique, ni dans les formes de gouvernement; elle git dans une rénovation des mœurs et des opinions, fondée elle-même sur la connaissance des conditions tant nécessaires que progressives de l'ordre social.]
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Qui tiendra les promesses de l'opposition des quinze ans?
II y a des mots dont on a peur aujourd'hui, et qui, il y a quelques années, jouaient un fort grand rôle dans les luttes de la tribune et de la presse contre le gouverneinent des Bourbons. Il faut presque du courage aujourd'hui pour avouer ces opinions démocratiques dont on se parait si complaisamment il y a quelques années. N'était-ce pas par un sentiment de fierté, presque républicaine, qu'on se posait nation souveraine: qu'on refusait des institutions octroyées, une royauté imposée, disait-on, par les baïonnettes étrangères? On ne voulait pas d'un roi qui eût gouverné de sa personne; c'était déjà beaucoiq) que de consentir à l'existence d'une royauté tout au moins inutile. Certes on se serait l)ion passé d'elle ; on Teût renvoyée fort volontiers promener par l'Europe ses Suisses, ses gardes du corj^s, sestrou[)es privilégiées, ses petits séminaires, ses évoques et sos aides de camp brodés. Tout cela c'était la luiue du peuple, et Ton avait la prétention de soulager le jK^uple. d'ôtre du peuple, déparier au nom de trente millions de
QUESTIONS SOCUUSTES. 565
Français. On était de tous les comités philantliropiques destiiu^ à réducation du piniple, ii l*aniélioratiou des dasses inférieures. Ou était de la Société de la Morale cbrétieiuie. ou du couiité pour les prisons; on sympathisait avec le l>a^ne, avec la chaîne des forçats; on frissonnait d'horreur à la lecture des préparatifs de toute exécution capitale; on était dune philantbi*opie qui sVtendail à tout, et (|ue nos propres misères nationales suffisaient à peine à satisfaire. Que de larmesdonnées aux Moréotes. aux (^ndiotes, aux Hvdriotes et aux Chiotes! Que de bals, de concerts, de quêtes fastueuses pour les infortunés de Salins, pour Tincendie du Bazar, pour la détresse de Lvon, de Rouen et de Mulhouse ! Oh ! Taîniable et t)onne aristocratie Hnancière t^ue celle qu'on voyait alors donner le signal de ces infatigables élans de la sensibilité nationale ! On était tout pour le peuple; on voulait tout par le peuple, car on sentait qu'à moins d'être souteim par lui. il n'y avait pas moyeu d'avoir raison des Suisses, des gardes du corps ^ des éuiiga^ et des congréganistes de Clharles X. Promettons toujours^ disait-on, tiendra qui pourra.
On a vu se renouveler dans ces derniers temps toutes les grimaces philanthropiques des salons des dernières innées du dix-huitième siècle. Les révolutions com* mencent de la même manièiv. Ceux qui trouMiient le peuple excellent, en 1787. jKtur piller les gabelles et as- MHiiwer lesaimmisdes aides ; ceux i)ui ne voyaient dans les exécutions de la lanterne, en 1789, qu'uu moyen issez iuniK'ent de faire jieur a la cour et obtenir d'elle des concessions; ceux qui tniuviiient le [>euple subUme dans bes colères, pourvu qu il u t^orgeàt que les prison-
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niers do la Bastille, les gardes du corps, les Suisses el les serviteurs de la cour ; ceux qui se racontaient en riant que la fière Antoinette avait ^té forcée de crier : f 'tw la nation ! et que Louis XVI avait ^tcsquement humilié son front royal sous le bonnet rouge ; ces premiers et intrépides meneurs de la multitude, fondateurs polis de tant de clubs, devenus bientôt, en d'autres mains, horriblement fameux; ces démocrates spéculateurs, on les TOÎt dans la première révolution se tourner contre leur instrument aussitôt qu'ils ne le maîtrisent plus. As voulaient un peuple qu'on pût précipiter, comme un dogne bien dressé, contre des rivaux de caste el de cour, et Ton ne trouve plus en eux que d'intraitables ennemis des prétentions de ce même peuple, s'il se lasse du rôle tout à tour dégoûtant ou périlleux de combattant et de massacreur. Il n'y a plus assez de haines, de qiiobbets, d'amers sarcasmes pour lui. s'il veut être autre chose qu'un stupide vengeur de griefs qui ncstintpaslessiens; s'il se croit fait pour quelque chose de mieux quel» hante paie de septembriseur ; s'il veut prendre une bonne fois son droit de cité; et si, dans sa triste ignorance, il s'adresse mal en cherchant «le meilleures conditions; s'il imagine des réformes absurdes, des parties impraticables ; s'il entreprend de traduire sa souveraineté aotrcment que par un beuglement furieux, invoqué tons tes dix ou douze ans, tantôt |wur défaire une rovniite tif'ée et tantôt pour en faire soilinine nouvdie du p»w de ses carrefours. Voilà tout ce qu'ont à de trop rares exceptions près, vertueuses, les premiers qui en 89, à se proclamer natii
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ce qui est i-esU; le pins oïlieiix parmi les hommes signalés dans cette première n-volulion : ce ne sont pas ceux qui armèrent le peuple, maisceuxquilerecnrenttoulanné avec TelTraTaQle obligation Ae lui faire nn sort nouveau, ou de le réduire par la baïonnette et la mitraille à rentrer dans son ancienne el abjecte condition. On voit bien que le peuple proprement dit n'a pas encore eu d'historien I
Mèmetransformation s'est opén^e, depuis la révolution de juillet, dans le langage et les sentiments de toute une . classe d'hommes qui n'a pas craint de rallumer contre le trône de Charles X le feu des passions démocratiques. Jusqu'au 30 juillet, pour ces gens-là, tout a été air mieux. Le peuple a fait acte de force et de souveraineté; le peuple a brisé ce qui était obstacle à leur ambition ; il a fait justice des mandais de proscription que la légitimité, dans sa défense désespérée, avait lancés contre leur tête. Depuis lors le prisme, retourné entre leurs doigts, ne leur a plus montré que sous un aspect hideux cette multitude qu'ils avaient provoquée de leurs flatteries el de leurs promesses. On ne veut pas compter avec cette armée de prolétaires qu'on mit sous les armes pour emporter le Louvre et les Tuileries, et qui parut admirable d'humanité, de modération, de vertu dans le Oofflbat;on veut qu'il n'y ait plus eu de peuple, du jour pà il fut permis dr pri'tendrt' qu'en laissant faire un roi ipeiiples'iHaitabdiqué dans une dynastie, comme nan souveraine, ft, coinnif gouvernement de ses propres linis. dans la i-a(wciloéleiolorale attribuée ii tGO mille Ijlâtis des dpcluis Ag Wnàm tàm. S^f' pV\eithPT
maintenant, dans les journaux d'il y a six ans, dans les revues doctrinaires, dans les archives des Sociétés philanthropiques, dans les enquêtes des fondations religieuses et philosophiques destinées à rémancipation, à Tédivation, à la moralisation du peuple, toutes ces banalités hypocrites qui exercèrent cependant une action si puissante sur rissue de la lutte finale à laquelle on poussait sciemment la restauration. Toutes ces belles promesses se sont évanouies. Les idées et les sentiments qui renversèrent le ministère^déplorable sont proscrits; les mots qui les exprimaient ont maintenant une odeur de faction qui suffoque les frêles constitutions des nouveaux et exclusifsamis de Tordre; amis de l'ordre qui respirent en apprenant la prise de Varsovie ; philanthropes convertis qui ne savent plus reprocher aux lois de la restauration sur les crimes politiques que d'avoir dérobé quelque chances au bourreau. Ces honnêtes gens par excellence, ces hommes de bonne compagnie, préoccupés, avant toutes choses, des intérêts de ce qu'ils appellent la société, n'entendaient pas admettre dans c^tte société une multitude sans intelligence, un peuple effrayant par ses besoins, des barbares, en un mot, faits pour assister aux progrès de la civilisation comme à un spectacle, mais non pour sentir l'attrait des jouissances réservées à la bonne compagnie. Si l'on a pris au sérieux les mots de bonheur du peuple, de bien général, de souveraineté de la nation, de gouvernement du pays par le pays, tant pis pour les niais qui s'y sont trompés. La garde nationale et l'armée sont là pour répondre aux prétentions de souveraineté qui ne sont pas dans la Charte, et le Mont Saint-Michel est une perspective à qui fermerait
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plus longtemps les yeux aux réalités de l'état social. Nous laisserons-nous détourner de notre tâche, de cette tâche commencée, non à la révolution de juillet, mais aux premières et mauvaises années* de la restauration, par la crainte de ce qu'en penseront ceux qui, imitant les mauvais payeurs, ont mieux aimé nier la dette contractée par l'opposition des quinze ans envers la démocratie, que de s'efforcer de faire face à rengagement? Et cependant nous savons aussi bien que qui que ce soit, qu'il était périlleux à prendre cet engagement; mais nous nous souvenons qu'il fallait signer cet appel au peuple ou se livrer aux proscriptions de la restauration. Si nous ne pouvons pas nous flatter d*ètre, à nous seuls, capables de tenir envers le peuple les promesses que tous avaient souscrites, l'abandon des uns, la vanité de quelques autres, la faiblesse du plus grand nombre ne nous feront pas reculer, nous, dans les devoirs qui pouvaient nous appartenir. Nous mépriserons la raillerie soldée qui se promettrait de nous faire rougir de ce qu'on appelle notre isolement, isolement qui n'est qu'à la honte de ceux qui avaient même tâche à remplir ({ue nous. Et qu'on ne nous dise pas que des jours de puissance absolue, de persécution et d'impunité se préparent pour la royauté victorieuse. Si quelquefois nous nous surprenons à nous taire un reproche, ce n'est pas d'avoir poussé trop loin la témérité contre elle, c'est d'avoir été presque épargnésjusqu'ici par des ennemis qui ne peuvent pas nous réserver plus de mal que nous ne leur en souhaitons. {i\ational.)
maintenant, clans les journaux d'il y a six ans, dans les rcvuesdoctrinaires, dans lesarchives des Sociétés philanthropiques, dans les enquêtes des fondations religieuses et philosophiques destinées à rémaneipation, à Tédupation, à la moralisât ion du peuple, toutes ces banalités hypocrites qui exercèrent cependant une action si puissante sur rissue de la lutte finale à laquelle on poussait sciemment la restauration. Toutes ces belles promesses se sont évanouies. Los idées et les sentiments qui renversèrent le ministère^éplorable sont proscrits; les mots qui les exprimaient ont maintenant une odeur de faction qui suffoque les frêles constitutions des nouveaux et exclusifsamis de l'ordre; amis de l'ordre qui respirent en apprenant la prise de Varsovie ; philanthropes convertis qui ne savent plus reprocher aux lois de la restauration sur les crimes politiques que d'avoir dérobé quelques chances au bourreau. Ces honnêtes gens par excellence, ces hommes de bonne compagnie, préoccupés, avant toutes choses, des intérêts de ce qu'ils appellent la société, n'entendaient pas admettre dans c^tle société une multitude sans intelligence, un peuple effrayant par ses besoins, des barbares, en un mot, faits pour assister aux progrès de la civilisation comme à un spectacle, mais non pour sentir l'attrait des jouissances réservées à la bonne compagnie. Si Ton a pris au sérieux les mots de bonheur du peuple, de bien général, de souveraineté de la nation, de gouvernement du pays par le pays, tant pis pour les niais qui s'y sont trompés. La garde nationale et l'armée sont là pour répondre aux prétentions de souveraineté qui ne sont pas dans la Charte, et le Mont Saint-Michel est une perspective à qui fermerait
tour? Ils 11*0111 fait que suivre TexempU» qu'on leur a donné aux Tuileries et à la chambre. Si, pendant un mois, il a fallu que nous nous passions d'habits et de pantalons neufs, c^est la faute du roi et des ministres. Si Paris a été tout prêt de manquer de pain un beau matin, c'est la faute du roi et des ministres. Car la moralité de ceci, c'est qu'il n'arrive pas un désordre en France, pas un malheur, qui ne soit l'ouvrage de la royauté et des ministres, de la royauté surtout. Il vous aurait paru difficile peut-être de rattacher les coalitions d'ouvriers à la royauté, ou bien vous n'auriez imaginé rien de mieux que la supposition banale d'un mécontentement secret qui se trahit tantôt par un symptôme, tantôt par un autre I Combien il est plus ingénieux d'avoir fait du roi le premier de tous les ouvriers coalisés pour obtenir une augmentation de salaire? Cela sort du texte ordinaire des déclamations démocratiques ; cela tranche sur le vieux fond d'épigrammes transmises de main en main contre les prodigalités de la royauté. Et puisn'y a-t-il pas quelque chose de vraiment républicain à jeter la royauté et les ministres sur les bancs de la police correctionnelle, pour y répondre du mauvais exemple qu'ils ont donné aux ouvriers?
• En conscience, la république abuse de la permissÎMi qu'elle a prise de n'avoir plus le sens commun quand il s'agit de la royauté. Ce refrain de* ces éternels couplets : C'est la faute delà royauté ! devient aussi par trop ridicule. La royauté est sans doute coupable d'un million de bien gros p»»ché«, mais il n'est pourtant pas [>ossibl»- que tous les iW'chés qui se commettent en ce monde .-oient son ouvrage. La royauté ne fait pas tout ici-bas ; se> passions H celles de ses ministres ne sont pas les seules qui agitent cette terre; quand il pleut oa quand il fait du vent, ce n'est pas la faute de la rojauté. Surtout ce n'est pas la faute île la ruyaule quand les ouvriers se ootUaent, et ceux-ci seront bien surpris, tous U^ premiers, S*ils viennent à savoir que cest a l'imitation du roi et de se» qu'ils se sont C4)alis.^. La rtfpubiique devrait garder ^ ~>Br les grandes occasions, pour ies émeutes, p^r
exemple, et les iusurreclions. C'est là qu'il est piquant de représenter la royauté souillant le feu, conspirant contre ellemême, puis chargeant ou fusillant le peuple. Mais quelle est rimagination républicaine assez complaisante pour se figurer la royauté formant, à elle toute seule, une coalition à l'effet d'obtenir une plus grosse liste civile ? «
Le Journal des Débats est réduit, depuis longtemps, à faire de l'esprit là où tous les autres organes de l'opinion ont senti le besoin d'apporter des lumières, de la raison, du sérieux, de l'étude et des intentions philanthropiques, puisse-t-on nous passer le- mot, que nouS' savons fort bien n'être plus de mode. Or il ftiudrait à l'auteur de l'article que nous venons de citer un peu plus d'esprit qu'il n'en montre pour déplacer la question et faire croire que nous accusons la royauté et le ministère de provoquer aujourd'hui les coalitions d'ouvriers, à défaut d'émeutes et d'insurrections.
Les lecteurs du National ont eu sous les veux Tartiele auquel le Journal des Débats adresse sa facétieuse réfutation, facétie peu redoutable, et qui, nous le craignons bien pour la doctrine en belle humeur, ne mettra \}i\s tous les rieui'sdeson côté. Mais une mauvaise plaisanterie peut fournir l'occasion d'une bonne réponse, et nous croirons la réponse bonne, à moins que le Journal des Débats ne la reproduise, comme il se le devrait bien avec nous, qui ne manquons jamais de faire jouir ncs amis de ses fortes et victorieuses apologies du priiici[>e monarchique.
Nous n'avons pas dit que, si les ouvriers se coîdisent, c'est la faute du roi et des miiiisties ; et cela serait trop facile à imaginer pour ipie nous nous soyions charçi*s d'apporter dans la discussion sur les coalitions d'où-
vriers ce tribut tout particulier de nos observations. Il va fort bien au Journal des Débats de prétendre textuellement, comme on le lit dans Tarticle reproduit plus haut, que les coalitions d'ouvriers sont Vœuvre des sociétés secrètes et la pièce principale de la grande conspi' ration des pauvres contre les riches. A la bonne heure! Un journal intéressé à étouffer la discussion, par la certitude qu'elle serait fatale à la monarchie et au mono* pôle, doit donner de ces raisons-la. L'explication est des plus commodes ; elle est aussi celle de M)I. Barthe, Persil et Gisquet, qui sauvent ainsi la monarchie et la société, nous disons la bonne société, en faisant mainbasse sur les ouvriers coalisés. Mais notre responsabilité d'écrivains réformateurs ne se contente pas de ces explications, qui dispensent de chercher les causes véritables de désordre, si désordre il y a.*
Cest un désordre, dit-on. que des ouvriers prétendent gagner au delà du salaire raisonnable que peuvent leur offrir les maitres ! C'est un désordre que Touvrier ne sache pas se résigner à une vie réglée, sobre, économe, laborieuse, sédentaire, qui rendrait sa journée plus que suffisante à ses besoins et à ceux de sa famille! Cest un désordre que l'ouvrier ne sache pas rester dans sa condition et aspire à des distractions, à des douceurs, à des plaisirs, à une aisance, que le taux obligé des salaires, taux lixé par la nécessité de maintenir le bas prix des objets de consommation, ne lui permet pas de se procurer! C'est un désordre encore que cette avidité croissante, qu'aucune augmentation de salaire ne satisfait, et qui demandera plus à mesure qu'elle aura plus obtenu!
Eh bien ! ce désordre, avons-nous dit^ si c^en est un.
exemple, et les iusurrections. C'est là qu'il est piquant de représenter la royauté souillant le feu, conspirant contre ellemême, puis chargeant ou fusillant le peuple. Mais quelle est l'imagination républicaine assez complaisante pour se figurer la royauté formant, à elle toute seule, une coalition h l'effet d'obtenir une plus grosse liste civile? «
Le Journal des Débats esl réduit, depuis longtemps, à faire de l'esprit là où tous les autres oignes de Topinion ont senti le besoin d'apporter des lumières, de la raison, du sérieux, de l'étude et des intentions philanthropiques, puisse-t-on nous passer le- mot, que nous* savons fort bien n'être plus de mode. Or il faudrait à l'auteur de l'article que nous venons de citer un peu plus d'esprit qn'il n'en montre pour déplacer la question et faire croire que nous accusons la royauti» et le ministère de provoquer aujourd'hin les coalitions d'ouvriers, à défaut d'émeutes et d'insurrections.
I.es lecteure du yalional ont eu sous les veux rarlicle auquel le Journal des Débuts adresse sa fiuvtieuse n*futation, facétie peu redoutable, el iiui, nous le craignons bien pour la doctrine en belle humeur, tie mettra [vîis tous les rieui'sdesùn côté. Mais une mauvaisi» plaisanterie peut fournir l'occiision d'une boiuie n^jx^nse, el nous croirons la réponse bonne, à moins que le Journal des Débats ne la reproduise, comme il se le devrait bien avec nous, qui ne manquons jamais de faire jouir rn>s amis de ses fortes el victorieuses apologies du princii-^e monarchique.
Nous n'avons pas dit que, si les ouvriers se coidisenl, c\\sl la faute du roi et des ministres ; et cela siM'ait In^p f icile a imaginer pour que nous nous soyions chargés d'apporter dans la discussion sur les coalitions d ou-
^ Tiers ce tribut tout {Kirticulier de nos obsenations. Il va fort bien au Journal des Débats de prétendre textuellement, comme on le lit dans rarticle repnxluit plus haut, (pie les inuilitions d'ouvriers sont Vœuvre des sociétés secrètes et la pièce priticipale de la grande contpi' ration des pauvres contre les riches. A la iNjnne heure! Tn journal intéresst* à étouffer la discussion, par la certitude (pfelle serait Fatale à la monarchie et au mono* pôle, doit donner de ces raisons-ld. Lexplication est des plus commodes : elle est aussi celle de MM. Barthe, Persil et Giscpiet, qui sauvent ainsi la monan'hie et la société, nous disons la lK>nne société, en faisant mainliasse sur les ouvriers coalist'»s. Mais notn* res[)onsabilité d'tH-rivains n'^fornniteurs ne se contente pas de ces explications, qui dis[)ensent de chercher les causas véritables dedi^nlre, si désordre il v a.*
("est un desordre, dit-on. que des ouvriers pn^tendeiit gabier au delà du salaire raisonnable que peuvent leur offrir lt*s mattres! ('/est un dt-sordri» (jue l'ouvrier ne sîiche [>as se n'^sijîner à une vie n'gU'e, sobre, tkx)nome, labi»rieuse. si'»dentaire, qui ivndrait sa journée plus que suffisante à ses liesoins et à ceux de sa famille! C'est un desordre (jue Touvrier ne sache pas rester dans sa condition et aspire à des distractions, à des douceurs, à des plaisirs, à une aisiince. i{ue le taux obligé des salaires, taux fixé jvir la nécessité de maintenir le bas prix des objets de consommation, ne lui permet pas de se prcK'urer! ('/est un d<'»S4inlre encore que cette avidité croissante, qu'aucune augmentation de salaire ne satisfait, et qui demandera plus à mesure qu'elle aura plus obtenu !
Eh bien ! ce désordre, avons-Doos dit, si c*eD est un.
il n'est pas seulement ' chez l'ouvrier, il est chez le maître; il n'est pas seulement chez le maître, il est dans la société tout entière ; il est dans toutes les positions, dans toutes les conditions, depuis la plus élevée jusqu a la plus humble; et ceux qui, chargés par état de maintenir ce qu'on est convenu d'appeler l'ordre, ceux qui prêchent à l'ouvrier la plus difficile, la plus rai*e, la plus impossible des vertus : la modération dans les désirs, ceux-là même, ce sont ceux qui donnent à la société tout entière Texemple de l'immodération la plus scandaleuse, c'est-à-dire la moins digne d'excuse. Car si la modération dans les désirs doit être la règle du pauvre, il faut qu'elle le soit aussi du riche; et si chez le pauvre c'est le besoin, le besoin poignant, impérieux, irrésistible, qui pousse à l'immodération, dans d'autres positions c'est un égoïsmc brutal, une cupidité dégoûtante; ce sont d'inhumaines passions, des passions si vastes qu'elles ne peuvent plus se satisfaire qu'eu dévorant la subslatice de luillieis d'individus.
PrtVhez donc d'exemple, avons-nous dit. vous qui voulez imposer à l'ouvrier des vertus, une force d'àme, une modestie, une puissance de se contenir et de se modérer qui rai)elissonl au besoin soti estomac et celui de ses enfants ; ou bien si celte modération, ces vertus, vous ne lestiuavtz piis dans vos unies luxurieuses, dans vos esprits cban^reauls et jamais satisfaits, renoncez à des homélies cruelles, à des pn'dioations hypocrites, à des mensonges ivvoUaiUs. Voilà ce que nous avons dit, ce que nous réptlons, et, si \c Journal des Débals veut y répoudre, il fera bieii de prendre son sérieux : car tout cela est fort sérieux cl le dovieiu de jour en jour davantage. U est ti*op maiheureusemeot vrai que ceux qui
peconiinandent la moclrratiou aux classes inférieures, el qui veulent sounietlre Touvrier à uu uiaxiuiuui de salaire, ne se denianilenl pas si a'ia est plus juste que le maximum imposé en 93 au prix de vente du marcbaiid, mais tout simplement si Ton est de force k maintenir c^'t étal de choses. Or la force api)elle la force, et la force ne ivsoul rien ; elle venge trancicns malheureux à la condition d'en faire de nouveaux. Que la modération devienne la vertu d<? notre sociéti». nous ne demandons pas mieux ; mais qu'elle vienne den haut, car c'est là qu'elle est plus facile.
Or que voyons-nous k la surface de cette scKiiélé? (jd que nous avions justement apfH'lé la coalition de toutes les parties prenantes au budget. {H)ur augmenter le salaire de chacune d'elles au détriment du bien-être de la masse. On s'étonne (pie nous ayons cité la royauté et les ministres en première ligne. VÀi tpioi! les honteux débats du vote de la liste civile ne nous sont-ils plus présents? — 11 était l)eau au chef de iKtat de vouloir dix-huit millions de liste civile au lieu <le «louze qu'on lui a donnés, et d'un seul qui lui était néct^saire avec SUD immense fortune persoimelle, et un malheua*ux ouvrier sera coupable de vouloir gagner six francs |>ar jour au lieu de cinq! Nous avuiis vu la liste civile disputer un k un les châteaux, les résidences royales, les mi»l)iliers splendides; et un ouvrier mampiera de modération [Hjur vouloir deux matelas k son lit e* deux chaises de plus dans son ^^enier! — La liste civile a perçu en trop oOO,OOU francs par mois pendant quinze mois; elle s'est refusée k les rendre; cela a été |)ayé par les sueurs de tous les ouvriei's ile Frauco; et lou exiffi
tyn S8 nwmmE iSSft.
Ternie et mieux attelée, une livrée plus ridie, une place plus insigne au théâtre? Ce tout là les besoins de œ que le Journal des Débats appelle la bonne société. Ces besoins, il est à peu près permis de les satî^aire jmt /Su et nefasj et peu importe comment on parvient; pourra qu'on arrive. Or, la masse de la population verrait et paierait tout cela; elle serait éclaboussée de cette insolence, et la saluerait au passage ; avec de la vertu, dk sUmmolerait à tous les désirs immodérés qui la mettent à contribution, et die serait, elle, sans désirs, sans autre besoin que le pain et l'eau ! La partie n'est pas égale, qu'on en convienne. Est-il quelque moyen de réformer k société et de borner chez tous à la fois la passion A'bk^ quérir et de s'élever? Il sera juste, nous le répétons, que l'exem{de vienne d'en haut, ou bien le peufde ne se convertira pas, et ne sera pas de cette vertu moutonnière qui ne ferait que l'exposer plus à l'avidité fiscale de ceux qui l'exploitent. L'ouvrier se coalisera contre une société constituée en état de coalition perpétuelle contre lui ; et, s il est persécuté, il ne manquera pas de défenseurs parmi ceux qui croient qu'une grande dette a été contractée envers la population ouvrière par les deux révolutions de 1789 et de 1830.
On nous dit souvent qu'il faut prendre la société comme elle est. Cela se dit ordinairement quand on i\e sait plus comment défendre l'avidité, les vices, la corruption, la vénalité des classes qui tiennent au gouvernement. Prenons la société comme elle est, d'accord ; mais prenons-la aussi avec les coalitions qui révèlent chez Touvrier des passions excitées par celles qui se donnent carrière en sa présence, et des besoins d'autant
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plus pressants, d'autant moins satisfaits, que les caprices lies classes liées au monopole se satisfont plus. Si les coalitions sont un mal, ce mal est le corrélatif d'un au< tre plus grand. Détruisez celui-ci d'abord ; prêchez la modération d'exemple, ou souffrez qu'on oppose prétention à prétention, exigeance à exigeance, passion à passion, c'est- à-dire que les plus froissés, dans un mau* vais état de société, se défendent contre cette société qu'il n'est pas en eux de rendre plus morale et plus
{National.)
[Cette fois-ci, on mit Carrel en cause; on lui dit : « Vous appartenez à cette classe que vous accusez d'exploiter le peuple ; vous avez des chevaux ; vous vivez bien ; auslère républicain, oommeiicez par prendre pour vous-même kt conseils que vous donuez aux autres. • ]
30 BOTMbr* 1833.
On n'a pas encore vu à la chambre les ministres répondre aux orateurs de l'opposition , lorsque ceux-ci défendent les intérêts des classes inférieures pu discutent la liste civile: « Mais vous qui parlez, députés de Top* » position, vous avez de k^os patrimoines, de belles for« » tunes amassées par vchis ou par vos pères; vous êtes » à la tète d'exploitations industrielles qui prospèrent; • votis aimez le luxe, vous sacrifiez à la mode, vous 9 montez de l>eaiix chevaux, vous |)ortez votro ar<rent 9 aux DiaîUeurs restaurateurs de la capitale. Avant d'at-
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» taquer nos traitements, renoncez à vos revenus; met- » tez pied à terre, couvrez- vous de bure, et contentezx> vous, si vous pouvez, du brouet noir de Sparte. »
Croit-on que Topposition fût bien déconcertée dune telle attaque venue du banc des ministres? Non paspno* bablement. Il se trouverait sans doute un député de l'opposition pour répondre : « MM. les ministres, il est » possible que notre société soit assez malheureusement » constituée pour que nous ne jouissions de cette aisance » dont vous nous faites reproche, qu'aux dépens de la » privation de la masse de nos concitoyens ; mais jus- » qu'à présent il n'y a pas de limite légale à la faculté, » pour chacun de nous, d'acquérir, d'augmenter sa for- » tune ou sou bien-être, d'ajouter à la somme de ses 1) jouissances. Quand on a satisfait à l'impôt, on est libre » de posséder, à la condition de payer ce qu'on achète » et de ne pas voler son voisin. Croyez-vous que ce ne » soit pas assez, et que, pour ramener un peu plusd'éga- » lité entre les divei'ses conditions sociales, il faille li- » miter la faculté de posséder chez les uns, et favoriser, » aider, chez les autres la faculté d'acquérir: croyez- » vous, en un mot, qu'on ne puisse soulager la misère » des classes inférieures qu'en changeant la condition » actuelle de la propriété? préparez-nous pour la pro- » chaine session un projet de répartition nouvelle de la » propriété foncière, mobilière, industrielle et intellec- » tuello. Il est tivs probable que vous ne nous trouverez » pas eu arrière de vos projets de réforme, et que notre » é^'oïsuie lie sera pas un obstacle aux plans que vous » auriez imaginés pour faire disparaître à la fois Topu- ^ leuce et la misère^ et substituer à l'une et à l'autre
une aisance égale. Mais ceci n'est |)as encore en question.
» L'esptH^e de communauté de biens que vous nous proposez cette année comme toutes les années précédentes, c'est une conmumauté de biens tout à votre proflt, communauté en vertu de laquelle vous entendez prendre dans la bourse de tous les contribuables de France, pauvres ou riches, les moyens de renter la royauté, à raison d'un million |>ar mois, et c*hacune de vos exct*llences à raison décent mille fi-ancs jmr an. Or, en attenclnnt ({ue nous puissions fain' mieux dans rintért^t des classes malheureuses qu'atteinte! ruine rimpùt direct, nous voudrions, s il était possible, vous mhiire, vous. MM. les ministres, à moitié de votre traitement, et la couronne à la dixième partie du sien. Si peu que nous repreniors sur vous par ce moyen, il évident que le pauvre sera soulagé cette année de tout ce que nous lui aurons pris de moins k votre intention. Voyez-vous mieux à faire? Voulez-vous changer l'assiette de rim))ôt? Connaisst*z-vous un moyen de nous ménager moins, nous à qui vous reprochez d'être riches» et de ménager plus celui dont vous voudriez nous imputer la pauvreté! Parlez, proposez; nous avons la certitude c|u'il nous sera facile d'aller plus loin (|uc vous, cpioi ({ue vous proposiez. Mais si vous ne défendez une n)yauté opulente et un gouvernement de luxe que C4mime garantie de c*e que vous appelez une société fondiH) sur la libre concurrent de toutes les facultés lionnes ou mauvaises, ne nous reprochez (las d'être riches; car encore faut-il que uoils le soyons assez pour donner six mois de notre anniH.* au séjourde
D Paris sans indemnité, et pour payer cinq cents francs 0 de contributions annuelles, ainsi que vous Tavez ex^ » de nous par vos lois de monopole auxquelles nous ne » tenons nullement, d •
Voilà ce que répondrait à la chambre une opposition à laquelle le ministère voudrait imposer des votes de luxe au profit des fonctionnaires, des courtisans, des agents de la police et des écrivaias subventionnés, sous prétexte que les agents de police, lesécrivainssubventionnés, les grands et petits fonctionnaires, les ministres, les courtisans, ont un rang à tenir en leur qualité de membres du gouvernement, et doivent pouvoir effacer Toppositîon partout où l'opposition se présente avec son ai^nt. Évidemment, dans une telle discussion, la propriété privée ne serait attaquée que par le ministère, et Topposition ne défendrait pas ^mème la propriété privée ; elle aurait le mérite beaucoup plus grand de ne défendre que la fortune publique.
Voici notre position, et voilà celle du Journal des DébatSy dans la discussion qui s'est engagée entre lui et nous, à propos des ridicules couseils que celte feuille subventionnée donnait aux ouvrière, pour les engager à se faire des vertus qui leur tinssent lieu de pain, de gîtes et dhabils. Ceci va devenir plus clair par la réponse même que le Journal des Débats nous adresse dans son numéro d'aujourd'hui. Nous avons toujours, sur le Journal des Débats, l'avantage de le citer textuellement, i)endant qu'il nous falsifie.
t Le National veut que nous discutions sérieusement avec lui la question de savoir si ce n'est pas le spectacle du luxe étalé par la royauté, par les ministres, par les fonctionnaires publics,
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qui a ImI naUre dans Tesprii d«s ouvriers TambiUan d*oblemr, mi aussi, une amélioraiion à leur sort par l'augmenUtioii da leurs salaires. Le Natkmal a-t-il compris toute la portée de sott argumenir Croil-il, peut-il croire qu'il vienne jamais dfua l'esprit d'un simple ouvrier de comparer son modique salaire à la Usla civile, et sa position à celle des ministres? Pourquoi donc ne parler que du roi, des ministres, des fonctionnairea publics! Pourquoi ne pas mettre tout simplement en cause la richesse, la propriété, l'aisance? Il y a tel homme de lettres à Paris qui a de plus beaux chevaux que pas un de nos ministres, et, si le pauvre est éclabousst^ dans la rue, il est fort rare qua ce soit par les fbnctkNinaires puMics, qui ne vont guère en voiture. Tout le monde veut Ciire sa fortune ; tout le monda trouve fart bon et fort légitime de la faire. On U fait dans la ooaunerce, on U fiût au barreau, on la bit par sa plume. Si quelque part on ne la fait pas, c'est dans les fonctions pubU» qnes. Pour parler le langage du iVariono/, il n'y a pas de maître qui paie plus mal ses ouvriers que TÉtat. Et pourquoi oeia« je vous prie? Pourquoi ce travail serait-il le seul qui dit tee mal rétribué? En vertu de quel principe hit-on un crime au ministre du traitement que l'état lui alloue, tandis qu'on trouve tout simple qu'un écrivain, un avocat, vive, soil logé, traîné dans les rues comme un prince?
• L'argument du Sotitmal ne signifie donc absolument rien, ou il s'adresse à la richesse et à la propriété, prises en général. Can'estqu'une épigramme politique de mauvais goùt^ onrooyeu forcé de parler du roi et des ministres à propos de tout, ou il fiiui bien que ce soit la répétition des déclamations étemellea sur rinégale répartition des richesses. Dans ce dernier cas, le Nmtimud^ nous ne cesserons de le dire, a choisi oo ne peut plus mal son exemple. Ce qui blesse Tamour-propre de l'ouvrier, oa qui peut lai faire sentir la médiocrité de sa condition, oa n'est assurément pas la vue du palais des Tuileries ou des équipages du roi; c'est la rencontre d'un camarade d'atelier, devenu riche par son industrie. Quand les ouvriers se son! plaints, ils se sont plaints de ce qu'ils appellent le luxe de
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leurs maîtres, ils ii*ont pas seulement pensé aux minisires. Qu'un ministre aille en voiture, peu leur importe ; mais ils sont dioqués de voir leurs maîtres aller en cabriolet. Ils se rangeraient plus volontiers pour laisser passer la voiture du roi que pour laisser passer celle d'un homme de lettres qui, peal-èire, est sorti en même temps qu'eux de son village. Toutes ces prédications d'austérité républicaine sont fort belles; mais elles n'empêchent pas les prédicateurs de jouir, en toute sûreté de conscience» de leur fortune, et d'entrer, pour dîner, cbei le premier restaurateur de Paris en revenant du bois de Boalogne.
• Mais n'est-il pas naturel, au moins, que les ouvriers, à leur tour, témoins du luxe général, cherchent à améliorer leur condition? Non-seulement cela est naturel, mais cela est légitime, mais cela est bun. C'est de cette émulation que naît la richesse publique. Il serait cruel, il serait absurde de dire aux ouvriers : tt Laissez-nous jouir de toutes les aises de la vie. Le luxe pour » nous, les privations pour vous! Tenez- vous dans votre état; • l'ambition d'en sortir serait un crime contre la sodélé. Con- » tentez- vous, tant que vous vivrez, vous, vos enfants, toute » votre postérité à venir, des 3 ou ^ francs que vous gagnez » par jour à force de sueur et de travail. • Quelqu'un a-t-il tenu ce langage aux ouvriers? Non, assurément. C'est leur droit, je dirai presque c'est leur devoir, de chercher sans cesse à améliorer leur sort, à s'élever au-dessus de leur condition. Mais par (juel moyen ? Par la violence, en désertant leurs ateliers, en forçant ceux d'entre eux qui voudraient travailler à cesser leur travail, en les maltraitant s'ils ne le cessent pas? Voilà ce qui est couiiable,etce qui d'ailleurs n'enrichira jamais les ouvriers. Que diraient les propriétaires du National^ si les ouvriers qui l'impriment s'avisaient un jour de briser les presses pour faire augmenter leurs salaires? Trouveraient-ils cela tout simple, tout naturel, très excusable? Et si les ouvriers, pour se disculper, se mettaient à comparer leur sort avec celui des rcrivaiiis qui rédigent le journal, serait-on fort touché de l'arguuicîit? Et pouniuoi la violence serait-elle plus Icgitimc
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quand elle attaque les maîtres charpentiars, les maîtres taitleurs, les maîtres boulangers? Pourquoi surtout s*en preodon au roi, aux ministres, quand la richesse est partout à oAté« nous ne dirons pas de la misère, mais d'une vie laborieuse el
difficile T»
S'il fallait des notes pour éclaircir ce curieux texte, noiis dirions qu'il est, en effet, au National, des écriTains qui trouvent moyen de se passer du gouvernement, de faire honneiu* à leurs affiures, de publier hardiment toutes leurs opinions, quoi qu'on en puisse penser au château, et qui ne vont à pied que quand cela leur ptalt, dînent partout où Ton entre avec son argent, et sont en état de donner toute espèce d'explications pu* bliques à ceux qui pourraient leur contester le mérite et la liberté de vivre à leur fantaisie, sans manquer le moins du monde à ce qu'ils doivent à leurs opiniom. Puisque les hommes qui rédigent le Jawmal des DébaU sont assez frappés de toutes ces circonstances pour s'en faire un argument en faveur des prodigalités de cour et de police attaquées par le Naiional, nous leur souhaitons de tirer, des exemples qu'il leur plairait de chercher dans noti*e rédaction, une autre morale que cette qu*ils en tirent. Si l'on peut professer dans un journal des opinions républicaines, aller, toutes voiles dehors, faire les frais de ces belles affiches qui sont Tétonnement
des passants : Aunomdu roi, k National a été am^
damné à 6,000 francs d'amende, et, après avoir payé le roi, le timbre, nanti la caisse des cautionnements, dtner en aussi bon lieu que qui que ce soit, et, si l'on veut, même en revenant du bois de Boulogne, qui est asseï grand pour que tout le monde s y promène, cela devrait
prouver à certains défenseurs de la monarchie que Tin* dépendance n'est pas une aussi mauvaise conditioD qu'on Ta dit longtemps, et que Topinion publique n'est pas le plus avare maître que Ton puisse servir. Nous engageons ceux des écrivains ministériels qui pourraient avoir eu oocasicm de remarquer 'comment certains défenseurs des intérêts populaires dtnent et prennent de la distraction, à cherchep par les' mêmes vmes le bienêtre qu'ils peuvent ambitionner, cela leur réussira certainement s'ils parviennent à prouver à un public pins ou mmns nombreux qu'ils croient ce qu'ils disent.
La réponse que nous avons, au commencement de cet article, supposée faite par le banc de l'opposition aa banc des ministres, est absolument celle que nous poovons adresser au Journal des DébcUs, Â nos attaques contre la liste dvile et les traitement» exagérés de quelques classes de fonctionnaires, il répond par des récriminations contre la manière de vivre et la situation matérielle des écrivains du National; et, tandis que nous défendons contre lui la fortune publique, il u'at* taque rien autre chose en nous que le principe de la propriété personnelle. Est-ce ce principe que le Journal des Débats croit devoir mettre en question? Nous ne nous en effraierons pas beaucoup, et probablement nous n'irons pas moins loin que lui. Dans tous les cas, et sans nous laisser classer absolument, comme le veut le Journal des Débats ^ parmi ceux qui éclaboussetU le peuple^ nous ne sommes pas fâchés de voir cette feuîB^ se livrer aujourd'hui à { jj^aàmis^am qféf doute, ne lui permettront sommes de la grande
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contre ceux qui ont. Si le Journal des DébaU dit rrai aujourd'hui, nous parlerions contre notre intérêt ID prenant en main la cause des classes inférieures, et » journal nous accorderait ici, sans le vouloir, un mé- "iie d'abnégation personnelle que^ nous ne sommes pas Adiés de nous voir attribuer.
{National.)
[ Mort du maréchal Joardan. ]
%k ■mifcri liU.
Le maréchal Jourdan est mort aujourd'hui, à THAtel des Invalides, dont il était gouverneur. Le maréchal lourdan était un des généraux de division qui commandait les troupes républicaines, en 1793, à la bataille de Hondschoote, gagnée sur les Anglais et les Autrichiens, et qui força le giMiéralissime anglais, duc d*York, à lever le siège de Dunkerque. Jourdan commanda, dans Dette même année 1793, Tarmée républicaine qui gagna la bataille de Wattignies sur F Autrichien Clairfayt, et força le déblocus de Maubeuge, Tune des opérations les plus célèbres des guerres de la révolution.
Liège, Aix-la-Chapelle, Maëstricht, Juliers, Andernacb, Coblentz, furent enlevés en 179& sur les Autrichiens par Jourdan, à la tète de Tarmée de Sambre-el- Meuse, à jamais célèbre par ses vertus républicaines, sa pauvreté, sa discipline, sa patience dans les privations; pépinière de grands hommes, Desaix, Kléber, l^fèvro, Mweau , eo commandaient les divisions. Cest cette
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même armée qui gagna, eu il9k, sous les ordres de Jourdan, la bataille de Fleurus, l'une de celles qui ont sauvé la révolution, et justifié le système de défense désespérée décrété par la Convention.
En 1795, Jourdan commande Vannée qui enlève Luxembourg aux Autrichiens et prend dans cette ville le maréchal Benderavec douze mille hommes. La même armée, toujours sous les ordres de Jourdan , passe le Rhin en 1796, prend Dusseldorf, gagne la bataille d'Altenkirchen, enFranconie, bataille où l'on dislingue Ney, alors adjudant-général. Mais le 3 septembre 1796, Jourdan est abandonné sans retour par la fortune, qui Tavait jusqu'alors si constamment servi ; il est accablé à Neumark par l'armée de l'archiduc Charles. Trois armées françaises étaient dirigées à la fois dans cette célèbre année par la république contre l'empereur d'Allemagne. Moreau, Jourdan, Bonaparte, marchaient en bataille sur une ligne de trois cents lieues, dans toute la largeur du continent, balayant la coalition devant eux. Il est certain que, des trois opérations. Jourdan dirigeait la plus difficile, et il est douteux qu'à sa place, son jeune émule d'Italie eût eu raison du prince Charles en Franconie, aussi facilement qu'il en vint à bout l'an d'après, en Italie, sur le Tagliamento.
Nous ne faisons pas ici une biographie du maréchal Jourdan ; nous nous arrêtons à ceux des traits de sa >ie qui nous permettent de revendiquer, dans l'illustre mort, un homme de notre cause. On saitqu^ayantp^rdil le commandement des armées à la suite de sesi de 1796, Jourdan fut porté au Cûidb directoire et qu'il y joua le
MORT OU MAR^HAL iOCRDAN. S89
LJi) homme ambitieux du pouvoir. Le fait législatif le
LIS remarquable auquel Jourdan ait attaché son nom,
t ia loi de la conscription militaire, loi dont Tesprit a
' faussé sous Tempire, mais qui n'en est pas moins
le des grandes forces nationales créées par la révolu-
Jourdan ne reparaît à la tâte de Tarmée du Danube,
1799, que pour tromper l'espoir que le parti répuicain, déjà menacé par le parti militaire, avait mis m sa capacité. Jourdan , général très distingué sur le éàtre peu étendu des guerres de 1792 à 1796, mana certainement du génie propre à la grande guerre i commença en 1796, et à laquelle Bonaparte donna e impulsion que nul n a pu suivre. Nous aimons ieux retrouver désormais le vainqueur de Fleurus dans vie civile. Vraiment digne de la pure gloire républiine (|u*il avait recueillie dans les plus difficiles années
la lutte révolutionnaire, Jourdan ne fut pas du corce de généraux qui assista Bonaparte, au 18 brumaire ns son attentat contre la représentation nationale. Il t un des soixante membres exclus du Corps législatif ns la réorganisation qui suivit le 18 brumaire. 11 prélait la société du Manège avant cette journée. Man*chal de France en 180&, mais sans titre arisloitique, Jourdan n'eut d'activité sous Napoléon, qu'en 09, époque à laquelle les embarras croissants de sa litique en Espagne, flrent sentir à Napoléon la nécesé de mettre, auprès de son frère Joseph, un homme .'xpérience et de modération. Le maréchal Jourdan
fit malheureusement qu'attacher son nom au désire de Vittoria. On le revit depuis tu Cbamp-de4lii»
dans les oent-jours, accourir à ce grand intéfèt de la défense du sol qui avait inspiré la plus belle et la plus heureuse partie de sa carrière militaire. Le maréchal Jourdan, respecté, mais non favorisé par le dernier gouvernement, a vu s accomplir la révolution de juillet sans avoir eu à se reprocher aucun abandon public des principes, de sa jeunesse ; ces principes, il les a eus dans le cœur, jusqu'à son dernier jour. Les événements des trois aunées qui viennent de s'écouler, étaient, noos aimons à le publier, jugés par le maréchal lourdan, comme ils le sont par tous les amis éclairés du principe révolutionnaire. Le maréchal Jourdan a emporté ao tombeau la pensée consolante et fondée, que les soldats républicains de l'armée de Sambre-et-Meuse avaient laissé des fils dignes d'eux, et que leur noble sang versé en haine des rois, ne se prostituerait pas longtemps à défeudre des intérêts de dynastie.
{National.)
[Des éloges funèbres du maréciial Jourdan.]
S9 novembre 1833.
Voici quelques extraits des discours prononcés hier sur les restes mortels du maréchal Jourdan par ses anciens compagnons d'ai'mes, le maréchal Mortier et les généraux Fririon et Soliguac.
Le mai'échal Mortier (dit duc de Trévise) a parié le premier et s'est exprimé ainsi:
a Mé À Lkaota it 31 mi 1 :•£!. Jwrùia MmoNMi n cics. ère BÛlitaîKca 177$. éittï W weaiieu; £ A^unwtf^ <cAi b lierre d'Aminfmt. A k> «amt-nmm in ja atci ;l rï^ros <« cmnee. et. lurs^sat «uûb ^orassLTiK wi'gifcrw. ai l?tt, iodépeDdance de mb pey <>. m «wt-ii» * i AniKv ôa V«ù «e ' baUilloa de la Hanke-rKaneL -Ma li Mut W Àrf. Snt lents et ta breTouiv at Unt^^nai p*i à «e sktv nann^wr onuDé généra debrî^ede le}7stti ITi^S-^voenide d»î$Mn : 30 juillet snïTint, il se dstii^Di de b muùèrv U yim tinl> inle à II belaille de Hoodjcboole. el fat biesse è h Me il» » troupes. Promu, peu de tenps spr«. ao ^ite de ^iienl 1 chef, il gagna, le 17 octobre, la bataille de NValii^niM, el rça le phace de Cobourg à lever le siéfK de Slaid)>>U)ie. ODUné au commandemeot de l'année de la Moselle, il ouTril . campagne de 179A par leaHnbal d'Arlon, aii l'eniieiui fut >mplétenient bdltu. Il aeréunit ensuite. avec4U,00Ulhiiniiiv«, l'aile droite ,de l'armée du Nord, devant Charlemi.
a Ce mouvement, eu traversant les Anluiiiios, fut cxt'TiitA rec babileté. Les troupes placées sous son coiMniaiidcinuint rirent alors le nom d'année de Sanibro-et-HL>usu. Ciitr» lâme armée remporta, le S messidor (30 Juin), la victiiiro h imais mémorable de Fleurus, reprit les places de [<Rndrncl(m, u Queano;, de Valencienoea et de Condé; plus tnrd, nlln empara des forteresse* de Maéslricbt, de LuxeinlNiurg, et lanta ses drapeaux sur le Rhin.
» En septembre, Jourdan passa ce fleuve di: vivo l'orf»!, ftiit 'armesqoe nos ennemis mêmes admirent. l>e((<^iii;rnl<:inirfHyt yaot forcé les ligne* de Mayence, Jourdan man^ui au Mmutr» e l'armée de Rbin-el-lloseUe ; il convint d'im arniislirai aprf» necoarle mati brillaato campagne dan» te llunsruf^k. An
ialemps soivajiL, il s'empan àf- Vtniidi^iTl, d» Wur/tiotir(|, a tes socciajaMlM prte de Rali«U(iinc ; rriniA, »lUu\»A ~ ~ t âf*e 4m brce* rap/rieunt, ft wi rnfill» • (fel'aniwiw, H fnl -- U NaalA'Vimiiio, mt
23 septembre. Le commandement de Tarmée du Danube loi ayant étéconfié, il passa le Rhin le i* mars 1799, entra en Souabe ; mais bientôt après, forcé de céder du terrain, il opéra sa retraite dans le plus grand ordre vers les dâ)oudiés de la forêt Noire, après avoir fait éprouver à l'ennemi des pertes considérables au sanglant combat de Leisingbero.
Jourdan fut nommé, en 1800, par le premier consul, mi«* nistre extraordinaire, puis ambassadeur général du Piémont, fonction qu'il exerça avec autant de talent que d'intégrité. Le roi de Sardaigne, voulant reconnaître les services qu'il avait rendus à cette époque, lui envoya, en 1816, son portrait enri« chi de diamants. Nommé maréchal de l'empire et grand cordon de la légion d'honneur le 10 mai 1804, il passa ensuite to conunandement de l'armée d'Italie, et fit exécuter lesmanoeih vres qui eurent lieu au camp de Castiglione, lors du couroo* nement de Napoléon comme roi d'Italie.
» Après avoir rempli les hautes fonctions de gouverneur de Naples et de major-général du roi Joseph en Espagne, il sollicita son rappel. En 1817, il fut nommé gouverneur de la 7* division militaire, et Tannée suivante le roi l'appela à U chambre des pairs. Louis-Philippe, juste appréciateur des sévices rendus à la patrie, nomma le maréchal Jourdan gouverneur des Invalides, le U août 1830. Il vient d'y terminer son honorable carrière. Bon père, bon époux, bon ami, il laisse en proie à la plus vive douleur sa famille inconsolable. »
BonpèrCy bon époux^ bon ami^ etc., voilà tout ce que M. le général Mortier, qui a dû à la république ses grades de général de brigade et de généralde division, sait nous dire d'un compagnon d'armes tiré des rangs, comme lui, par la faveur des représentants du peuple aux armées de la république. En quel temps, sous quel gouvernement, dans quel intérêt, au nom de quelle cause et de quels principes, Jourdan a-t-il rencontré l'occasion de ces faits d'armes qui lui obtiennent^ au bout de quarante ans,
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me glorieuse tombe dans les caveaux des Invalides T M. le naréchal Mortier ne le sait pas, ne s'en souvient pas; il ^isse avec une triste habileté de courtisan sur tout ce pii pourrait faire supposer que Jourdan a été |p général l'une république, et qu'ila joué, pendant la révolution, m rôle politique fait pour prouver qu'il ne se battait )oint par métier, mais pour des principes. Ainsi, voilà lix belles années de la carrière politique de Jourdan [mssées sous silence, par égard pour la monarchie. Si la postérité ne connaissait Jourdan que par la biographie funéraire de M. le maréchal Mortier, elle confondrait Fourdan avec ces soldats automates qui ont fait pendant trente ans la guerre pour la guerre, désintéressés dans toutes les questions de liberté et de gloire nationale qui leur mirent les armes à la main. 0 révolution de juillet, voilà donc les vengeurs armés pour ta querelle] voilà les :befs de notre jeune armée !
M. le général Fririon, commandant THôtel des Inva« lides, a répété après le maréchal Mortier la froide énu« mération des afiaires auxquelles s'est trouvé le maa^^bal lourdan, ou qu'il a commandées en personne. On dirait d'un extrait administratif des états de service du maredial, tels qu'ils peuvent être inscrits à son dossier ao ministère de la guerre. M. le général Fririon n'a trouvé moyen de faire allusion aux gouvernements qui ont existé en France de l'an i*' à Tan vm que pour y rappeler une prétendue disgrâce essuyée par Jourdan, sous le comité de salut public, disgrâce f ne, nouvel Aristide^ il supporta sans se plaindre. Jourdan a cependant eu un peu plus à se louer de la confiance du comité de salut
public qu'à se plaindre de ses injustices, et ce n'est pas m. M
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tinsi certainement^ que l'illustre mort ettt pennii, (à ion titant, qu'on parlât de ses rapports avec les hMiBM qui imprimèrent à la défense nationale, de 1799à 1795, une éneifie si puissante et si créatrice.
Voici comment M. le général Fririon s'etprime sur la conduite de Jourdan avant et aprfes le 18 brumaire:
« Le courage que Jourdan avait montré à la tftte des armées te reproduit avec la même énergie dans la vie dvUe; ati 18 brumaire, il ne fut pas du nombre de ceui qui se fangireni les premiers sous la bannière de Bonaparte.!! désirail, codiiM tous les bons Français» voir cesser Fanarchie qui allait Umt la patrie au joug de l'étranger; mais il craignait les abus dam lesquels peut se laisser entraîner le pouvoir absolu ; il en ressentit momentanément les effets, car il fut exclus du corps législatif, et relégué dans le département de la Charente-Iniérieure. Le grand homme qui gouvernait alors la France nb pouvait pas gardor longtemps rancune contre un homme d'utt mérite aussi éminent ; il le nomma, en iSOO, ministre dtra» ordinaire, puis administrateur général du Piémont ; par sa fermeté, sa justice et son désintéressement, il parvint à rétablir Tordre dans ce pays, où il a laissé des souvenirs que le temps n'a point effacés. Appelé au conseil d*État en 1802, nommé sénateur en 1803, Jourdan fut élevé à la dignité de maréchal et décoré du grand aigle de la Légion d*honneur, etc. De 1806 à 1813, il eut la mission importante et délicate de suivra Joseph Bonaparte à Naples et en Espagne avec le titre de major* général. Heureux si les inspirations que lui suggérait sa haute expérience eussent été plus écoutées! Rentré en France, il s'y reposa quelque temps de ses fatigues ,' mais Thomme illustre qui avait rendu tant de services à sa patrie et même à Tétraih ger ne pouvait pas rester dans l'oubli : il fut nommé gouver* neur d'une division militaire, et rappelé à la chambre despaif^ qui avait eu le chagrin de l'en voir éloigné. »
Le grand homme qui gouveroait la France nepoMoi
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garder tongtemps rmeune tomtre Jourdan I Nobte idée DoMement exprimée! Est-ce Jourdan qui a^ait tort oa bien étaii-ee le grand homme? M. le général Frihoii parait excuser Jourdan d'aioir craint les abus dans le»quds pouvait se laisser entnlner le pooroir absolu. Noos aimons, nous, à penser de Jourdan qu^il fiit déterminé par ses sentiments républicains ; qu'il repoussait le poDwir absolu, et non à cause de ses abus possibles. La pouvoir absolu est par lui-même le plus criminel des abus ; et fût-il exercé comme il Va été sous Bonaparte y par un homme de génie et de civilisation , il D'en est pas moins digne de Texécralion des hommes édairés.
Nous ne voudrions pas que ces observations pussent troubler, dans leur profonde indiflérence politique, de vieux militaires qui peuvent se croire enchaînés par ieors engagements envers la royauté du 7 août à faire taire de nobles souvenirs. Nous laissons de c4té les hommes pour ne nous occuper que des principes ; et DDUs croyons devoir relever cet abandon systématique de toutes nos gloires républicaines, comme caractérisant honteusement Tépoque actuelle. Quelle triste opinion ne prend-on pas d'un gouvernement à qui ses serviteurs craindraient de déplairo en rappelant à la nation combien elle a été féconde en grands caractères, en beaux iévouements, en facultés militaires et civiles du premier }rdre, quand il lui a fallu soutenir la gageure de la rérolution contre tous les rois de l'Europe !
Nous aurions espéré que M. le général Solignac, qu'on I vu récemment cheroher en Portugal une gloire que le justiMnilieu ne pouvait lui offrir les occasions de re*
Wû ^^ I88S.
V" ' ;t^/''us hardi que ses deux col-
*o^ ^ ^f^\^w& jiar leur nom ; mais M. le
fl "^^^^^i^èsanl à MM, Mortier et Fririon le
' ** * S^Verrier et Thomme politique» s'était
V A^ditf en sa qualité de parent de rilhislre ^^'^Jlgàe l'homme privé. Toutefois, M. le géné- ^^J^t trouvé moyen de parler de la conduite du V^;i>urdan9 au 18 brumaire, dans les termes sui- 5jf au 18 brumaire, devinant dam le héros de l'armée 3f0» '® Sénie puissant qui devait faire oublier la liberté par j^ triomphes qui feront toujours la gloire de notre patrie ; si, jpafobre du conseil des Cinq cents, il crut devou* protester contre l'usurpation de nos droits politiques, on ne le vit ja* joais, lorsque la France eut proclamé son chef, lui refuser b Iribut de son dévouement et de son expérience. Sous ce grand homme, il servit sa patrie franchement, loyalement, comme il l'avait servie sous la république, et comme, plus tard, il l'au* rail servie sous la restauration, si la restauration avait pu comprendre des hommes tels que lui, en donnant à la France les institutions libérales qui seules peuvent convenir à un grand peuple civilisé. L'empereur, qui jugeait si bien les hommes, avait su apprécier Jourdan ; mais le génie appartient à Thumanité, il a ses faiblesses ; et si, durant les belles années de son règne immortel, Napoléon parut garder un souvenir pénible des temps où Jourdan s'était éloigné de lui , il lui rendait en estime et en vénération plus qu'il ne lui refusait en fa* veurs. »
Ce langage est un peu plus digne, nous ne dirons pas du style de romison funèbre, mais de la vérité de Thistoire et du respect dû à la niénioire de Jourdan. Mais comment M. le général Solignac a*t-it été assez heu-
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reux pour pouvoir mêler à cet éloge de son parent, Téloge de S. M. Louis-Philippe, que Jourdan aurait vu avec joie s'asseoir sur le trâne, par le motif qu'il Favait vu combattre dans les mêmes rangs que lui pour la France et la liberté. Voilà donc et Jemmapes et Valmy et la gloire de Louis-Philippe revenus à propos du vainqueur de Flcurus^ qu'aucune biographie ne mentionne parmi les combattants de Jemmapes et de Valmy, parmi les camarades de celui qu'on appelait alors le jeune Égalité.
M. le général Solignac s*est fait là un peu plus courtisan que ne Teût été le maréchal Jourdan. Si Tancien président de la société du Manège a été aussi satisfait que le croit M. le général Solignac, de voir tomber sur la tète d'un d'Orléans cette couronne qu*il avait autrefois voulu disputer, au nom de la liberté, au général des Pyramides, au négociateur de Campo-Formio, certes le maréchal Jourdan a évité toutes les occasions publiques de montrer cette satisfaction «
Si Jourdan était mort comme Rléber, Desaix, Maroeau, Joubert, au milieu de sa carrière, emporté par un boulet ennemi, combien différent aurait été le tribut payé à sa mémoire ! Le général républicain dans le cer* cueil, eût été entouré de véritables compagnons d'armes, Gers des grandes choses qu'ensemble ils auraient vues et faites, et l'image et le nom de cette république n'eussent pas été bannis de telles funérailles; tandis que, dans la a^rémonie froide, décolorée et triviale, dont nous venons de prendre les détails aux feuilles ministérielles, la république, |K)ur empninter à Tacite un do ses traits de grand moraliste, la république éclate et se
S98 99 iroTEMBBB 1853.
montre parwn absence même. C'est une place marquée. Le pouvoir ne peut oi l'usurper dans nos souveoirs, ni obtenir de nos imaginations qu'elles la laissent veuve à non remplie.
{NaHoaal.)
ffB I « Ti«
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